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Commune de Cugnaux 

Département de la Haute-Garonne 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-cinq juin à dix-huit heures, le conseil municipal de la 
Commune de CUGNAUX étant assemblé en session ordinaire, en salle Albert Camus, après 
convocation légale, sous la présidence de M. Albert SANCHEZ, Maire. 

Étaient présents :  

MMES et MM SANCHEZ, ARTERO, BÉNA, DROUILLET, GOUDAL, LIMONDIN, BERHO, 
JEANBON, TEILLAIS, SOCA, SENDRA, SUDRE, SILVEIRA, AMMAR, DOURY, LAGOUTE, 
KARMANN, LEFEBVRE, PANIÉ, ROURE, AUJOULAT, LYORET, ANDREU-SEIGNÉ, BAR, 
BURTIN, BESNEHARD, EL BAHLAOUI  

Absents ayant donné procuration : 

M. FAGET donne procuration à M. GOUDAL 
M. LACASSIE donne procuration à M. BERHO,  
Mme DOUCHET donne procuration à Mme BURTIN,  

Absents :  
MMES et M. HANDSCHUTTER, FAURE et ESCABASSE 

Il a été procédé, conformément à l’article L. 2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, à l’élection d’un secrétaire de séance pris dans le sein du conseil, ayant obtenu 
la majorité des suffrages, Mme Dorine BENA a été désignée pour remplir ces fonctions qu’elle 
a acceptées. 

Date de convocation : 19 juin 2025 

Date de mise en ligne sur le site internet de la Commune de la délibération : 27/06/2025 

Nombre de Conseillers en exercice : 33 

Nombre de Conseillers présents : 27 

Quorum : 17 

  

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 25 juin 2025 
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M. le MAIRE : Nous allons pouvoir commencer ce conseil municipal.  

Je vous propose de désigner Mme Dorine BENA, comme secrétaire de séance et 
de procéder à l’appel nominal. 
 
Nous avons le quorum donc nous allons pouvoir démarrer.  
 
Avant de démarrer l’ordre du jour de ce Conseil municipal, je vais vous demander de 
bien vouloir rendre hommage à 2 anciens élus qui nous ont quittés dernièrement. 
 
André GERMAN, qui était ancien élu et Michèle BARDOU, qui était ancienne adjointe 
au maire et qui a marqué l'histoire de notre collectivité puisqu’au-delà de ses visions 
d'élue, elle était présidente de l'ancien club de rugby de Cugnaux qui s'est transformé 
et elle a été fondatrice de ce club qui est maintenant le RC Saudrune et qui a 
aujourd'hui une belle histoire. 
 
Donc, je vais vous demander de bien vouloir procéder à une minute de silence. 
 
Je vous remercie. 
 
 
 
Premier point, il s'agit d'adopter les procès-verbaux des conseils municipaux  
du 12 mars et du 2 avril 2025 que vous avez reçus.  
 
Y a-t-il des remarques, des modifications ou des amendements à ces 2 procès-
verbaux ?  
 
Non, donc je vous propose de les adopter.  
 
Ils sont adoptés à l’unanimité. Je vous remercie. 
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___________________________________________________________________ 

ADMINISTRATION GENERALE 

___________________________________________________________________ 

 

1 – Relais citoyen - convention de mise à disposition de locaux entre la Commune et 
l’association « L’Atelier du Huit » et règlement intérieur et d’usage 

M. le MAIRE : Premier point dans le chapitre « Administration Générale » qui concerne le 
Relais citoyen, la convention de mise à disposition des locaux entre la commune et 
l'association l'Atelier du Huit et le règlement intérieur et d'usage qui y sera lié. Je passe donc 
la parole à Mme BENA. 
 
Mme Dorine BENA : La délibération ne va pas tarder à s'afficher, vous l’avez reçue, l'objectif, 
on a créé en fait un lieu ressource participation citoyenne et démocratie qui est au niveau du 
8 rue du Pré Vicinal.  
L'objectif avec ce lieu ressource, qui est un lieu hybride puisqu'il y aura, comme on en a 
échangé en commission, des services municipaux qui viendront y tenir des permanences, 
donc ils n’auront pas leur bureau de manière pérenne, mais en tout cas, ils y tiendront des 
permanences donc ce sont les services, tout ce qui est lié aux enjeux de solidarité et aux 
enjeux de participation citoyenne.  
En parallèle des services municipaux, on aura une association qui est dénommée l’Atelier du 
Huit et qui y tiendra un café associatif au sein même de ce lieu dont on discutera un petit peu 
de manière plus précise sur les modalités en suivant.  
Et la troisième partie, et qui est un petit peu l'innovation de ce lieu, c'est que toutes les 
instances participatives, qu'on a créées ou qui existaient avant notre venue, tiendront leur 
plénière à cet endroit pour en faire véritablement un lieu, ou en tout cas la porte d'entrée, de 
tous les projets participatifs sur la commune. 
Aujourd'hui, on vous propose de voter le règlement intérieur qui régit ce lieu hybride et en 
parallèle, la convention de mise à disposition.  
Pour rappel, les horaires qui ont pu faire débat en commission sont les suivants. Les locaux 
du Relais citoyen, qui sont un local municipal, fermeront à 22h30 en semaine et 23h30 le 
vendredi et le samedi.  
La convention de mise à disposition, que vous avez dû lire et qui nous lie avec l'association, 
précise qu'il s'agit d'une mise à disposition à titre gratuit pendant une année, avec tacite 
reconduction, mais au bout d'une année, on en rééchangera pour voir quelles sont les 
modalités et si un loyer modéré, ou non, sera appliqué en suivant.  
Avant qu'on ait un petit échange, vraiment l'objectif de ce lieu, alors parfois, quand on parle de 
promotion de liens sociaux ou de solidarité de proximité, ça fait un peu science-po, on ne 
comprend pas tout, mais vraiment l'objectif, c'est d'en faire véritablement la porte d'entrée et 
surtout de proposer, de faire en sorte que les gens s'accaparent ce lieu, que toutes les 
instances, que ce soit le Conseil démocratique, la réserve citoyenne qui est un petit peu en 
difficulté, puissent se l'approprier et redonner une seconde vie à ces instances et une nouvelle 
force, entre guillemets, et que les gens qui ont des idées dans leur quartier puissent venir et 
être accompagnés, soit de professionnels, soit de gens issus de l'association dont on a parlé, 
ou soit d'autres instances participatives et qui puissent échanger ensemble sur leur 
expérience.   
 
M. le MAIRE : Très bien, merci. Y a-t-il des questions ?  
 
Mme Marie-Laure BURTIN : Merci M. le Maire et merci Mme BENA pour votre présentation. 
Je voulais revenir, on en a discuté en commission, sur la convention.  
Sur la convention, il y a 2 points qui m'interpellent fortement, c'est, dans un premier temps, la 
gratuité, la mise à disposition de ce local à titre gratuit pour une année, et également le terme 
« co-construction ».  
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Ce n’est pas, et je vais le préciser tout de suite en préambule, l'association qui pose problème, 
puisqu'on avait déjà échangé sur la mise en place de cette association, et vous m'aviez dit,  
M. le Maire, vous êtes contre les associations, nous, nous sommes pour et nous les 
accompagnons. 
Donc je ne suis pas contre les associations, j'ai 30 ans de vie associative derrière moi donc 
rien à voir avec la nature et le sens de cette association, qui a toute sa présence sur notre 
commune, et j'en suis ravie.  
Ce qui me pose le plus problème, et on en a discuté avec Mme BENA, c'est cette mise à 
disposition d'une salle, qui a quand même coûté cher aux Cugnalais, puisqu'il y a un local qui 
a été acheté, 240 000 €, 50 000 ou 40 000 € de travaux, et qui est mis à disposition à titre 
gratuit.  
Vous nous avez précisé que ce n'était pas une demande de l'association, mais que c'était 
vous, municipalité, majorité, qui avez fait la proposition pour les aider à démarrer la première 
année. 
Donc ça m'interpelle, parce qu'à Cugnaux, nous avons un tissu associatif très vaste, avec 
beaucoup d'associations, qui font des demandes de subventions chaque année, demandes 
qui ne sont ni acceptées, mais il n'y a même pas de réponse en retour, c'est par manque de 
réponse que les associations comprennent qu'il n'y aura pas de subventions, des subventions 
qui font partie de ce tissu associatif cugnalais, qui participent à la vie cugnalaise, qui 
interviennent, pareil, de manière bénévole, dans les écoles, dans les ALAE, qui interviennent 
également sur des manifestations que vous portez, comme le Festinoël, ou également qui 
participent au Téléthon.  
Ces associations-là n'ont ni de subventions, et ont demandé une gratuité pour les 
accompagner de 200 € sur la mise à disposition de salle et cela n'a pas été accepté.  
Je trouve qu'en fait, dans la gestion de ce projet, il y a un manque d'équité sur l'ensemble de 
nos associations cugnalaises et ça me dérange, vraiment, parce qu'il n'y a pas de raison 
qu'une association soit favorisée par rapport à une autre.  
Ce projet, vous dites qu’il est coconstruit avec la municipalité, pareil, je ne suis pas d'accord, 
il n'a pas été coconstruit, c'est un projet qui a été construit à part, bien avant les élections de 
2020, qui vous a été présenté, et vous avez accepté, à ce moment-là, si vous étiez élus, de 
trouver un emplacement à cette association.  
Ce sont des échanges, ça a été échangé sur les réseaux, on en a discuté et donc le mot 
« coconstruit » me dérange fortement.  
Que vous preniez la décision sur un projet qui vous plaît, vous avez le droit de le soutenir et 
de l'accompagner, mais il faut être transparent.  
Vous n'avez pas coconstruit ce projet, il vous a été présenté, il vous a plu, vous avez dit oui, 
vous avez le droit, par contre, il faut être transparent dans la gestion de ce projet.  
À Villeneuve, ils ont, pareil, un café associatif qui va s'installer, il y a eu un appel d'offres, ça 
s'est fait dans les règles d'une collectivité, en toute transparence, ça n'a pas été fait sur notre 
commune, et j'en suis un peu désolée.  
Nous avons discuté sur ces différents points, qui sont, je trouve, un marqueur dans la gestion 
de nos associations cugnalaises et qui sont fortement dérangeantes sur une convention avec 
une association qui est quand même assez importante, de mettre en place cette gratuité, et 
d'expliquer que ce dossier a été coconstruit, alors qu'il ne l'est vraiment pas.  
Voilà, je vous remercie. 
 
M. le MAIRE : Très bien, merci. D'autres questions ?  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Merci M. le Maire.  
Merci pour cette délibération, car enfin, nous avons un document concret, et non plus des 
bruits de ce que va devenir ce lieu, que vous avez acquis.  
Il y a 2 sujets dans cette délibération, et je ne voudrais pas que le premier sujet soit passé par 
perte et fracas, et qu'il y ait un focus sur le deuxième. 
Le premier, c'est une décision que vous prenez ce soir, que nous contestons formellement, 
c'est d'affecter de manière définitive, par délibération et par vote, le lieu du Conseil municipal 
des jeunes.  
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Nous contestons formellement ce choix, qui est un choix erroné, et qui est même une faute 
civique, selon nous.  
Le Conseil municipal des jeunes a été créé dans les années 90, pour justement développer 
l'esprit civique des enfants de Cugnaux, du CM2 au collège, puis au lycée.  
Ce Conseil municipal des jeunes, lorsqu'il fonctionnait, et lorsqu'il était vivant, lorsqu'il créait, 
avait pour but d'apprendre à une population mineure qu'est-ce que l'exercice civique 
communal.  
Pour ceux qui l'ont connu, il y avait des élections, des vraies élections, au sein des classes de 
CM2, au sein des classes de 6e, de 5e, de 4e et de 3e.  
Nous avons connu une période, en effet, où le choix politique était plutôt de le mettre en 
sommeil, voire de l'enterrer. 
Très sincèrement, faire ce choix ne voudrait pas dire, de fait, autre chose, car vous avez fait 
également ce choix, que nous avons également contesté, c'est-à-dire de délocaliser, pour des 
raisons techniques, le conseil municipal en dehors de la mairie. C'est un fait.  
Maintenant, c'est le Conseil municipal des jeunes qui ne pourra plus se réunir au sein de la 
mairie.  
Pardon, mais je pense que vous n'avez trouvé aucun jeune, quel qu'il soit, actuel, présent, 
passé, même futur, vous n'avez dû trouver, et je vous mets au défi de m'en montrer un qui 
vous ait dit Ah non, non, non, moi, l'assemblée plénière, le Conseil municipal des jeunes, il ne 
se réunit pas en salle du conseil municipal à la mairie, on préfère qu'il aille dans un lieu annexe 
qui est une salle quelconque en rez-de-chaussée d'un bâtiment commercial.  
Aucun. Ces jeunes s'investissent, ils s'engagent pour leur commune et entre autres, parce que 
les symboles comptent, le symbole, c'est de siéger à la mairie avec nos chevalets, nos 
fauteuils et tout ça, il ne faut pas le négliger.  
Et vous le savez, que l'appétence du conseil municipal des jeunes actuellement est en déclin, 
puisqu'il n'y a plus d'élection, c'est de la cooptation, la plupart souvent sont contactés, en 
particulier au collège et au lycée ah tiens, on a vu quelqu'un, est-ce que tu ne veux pas venir ?. 
Là-dessus, ce soir, cette décision est quand même extrêmement surprenante sur ce point, et 
nous en avons parlé librement, et je vous le redis ce soir, c'est, pour nous, une faute majeure. 
Si vous pouviez le retirer, ça serait bien, mais nous pensons que non, parce qu'en fait, il y a 
un besoin de créer l'emballage d'un sujet autre qui vous divise et sur lequel, vous vous 
cherchez maintenant depuis 5 ans, car on ne va faire croire à aucun Cugnalais que ce projet 
était, un, dans votre programme électoral.  
J'ai un défaut, je lis régulièrement votre programme.  
Votre programme, c'était de faire vivre le Quai des Arts. Votre programme, c'était de créer des 
manifestations au Quai des Arts, dont un café. C'était ce qu'il y a écrit dans votre programme, 
page culturelle, pas sportive, Mme BENA, culturelle.  
Ce sujet, l'atelier, le café associatif, cette association a travaillé sur un premier lieu, la salle 
Berlier, refusé. Deuxième lieu, le lieu du ski club dans la Chartreuse.  
Là aussi, ça a même été un sujet, souvenez-vous, Mme BENA et M. SILVERA, et de nos 
collègues qui ont participé du Conseil démocratique. Grand sujet, puisque ça avait même été 
budgétisé dans l'investissement du Conseil démocratique.  
Ce lieu, du jour au lendemain, disparu, plus de sujet, on n'en entend plus parler et là, 
opportunément, ce local commercial se vend, et on arrive à dire, on y met dedans cette 
association, qui, en effet, comme l'a dit Mme BURTIN, nous sommes favorables aux initiatives 
privées, nous sommes favorables aux associations, nous sommes, parce qu’on l’oublie, mais 
les associations sont des personnes privées, donc on est favorables aux initiatives privées, 
que ce soit un théâtre ou un café. Ce n'est pas le sujet.  
Le problème, c'est que, opportunément, à un moment très précis du timing, vous avez dit, 
allez, on y va.  
Mais, bien sûr, il fallait, et ça, on a bien compris que la rédaction de la Convention avait été 
écrite au trébuchet, je pense même qu'un accord de l'OMC doit être moins rédigé que cette 
Convention. Alors, on voit la phrase « ne peut pas l'occuper exclusivement » mais après, il y 
a ça, et après, il y a un mot comme ça, et après, il y a un mot ceci, on sent que ça a fait l'objet 
de négociations, et vous l'avez même dit, Mme BENA en commission, que le sujet en 
particulier des horaires avait été un long travail de discussion entre vous, je parle majorité, et 
donc sûrement association.  
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Sur l'Atelier, moi, j'aimerais quand même avoir 2 éclaircissements ce soir.  
Vous vous êtes engagés collectivement auprès des commerçants que cet atelier, enfin, 
appelons-le ce café, serait ouvert et qu'il n'y avait aucun risque de concurrence avec les autres 
commerces, serait ouvert quand les autres commerces seraient fermés.  
C'est votre engagement, vous le savez, vous vous souvenez tous de ce que vous avez dit et 
à qui vous l'avez dit précisément.  
Quelle surprise de découvrir dans cette convention qu'il n'y a pas d'heure de début donc 
concrètement, c'est ce que nous nous sommes dit, 2 bénévoles, puisque c'est dans la 
convention, peuvent ouvrir toute la journée, du lundi au dimanche, de 10h00 à 22h30 et de 
10h00 à 23h30.  
Où avons-nous vu qu'un commerce à Cugnaux, une activité, quelle qu'elle soit, même sportive, 
ouvre, comme elle entend, tous les jours, sans limite de début et jusqu'à 22h30, du lundi au 
dimanche et le vendredi et le samedi jusqu'à 23h30.  
J'interpelle notre collègue M. SENDRA, à part l'épicerie de nuit, combien y a-t-il de commerces 
à Cugnaux qui sont ouverts, quelle activité à Cugnaux est ouverte jusqu'à 23h30 ?  
Il y a même, en raison de l’astreinte dans les clubs sportifs, même une chasse pour que les 
clubs respectent la fermeture définitive et absolue à minuit et on peut comprendre que quand 
une compétition de sport commence à 21h00 et que derrière, il y a de douche ou autre, on finit 
à minuit, mais il n'y a pas d'activité jusqu'à cette heure-là.  
De plus, un engagement avait été donné que seuls les membres de l'association pourraient 
être présents dans le local avec l'association, c'est-à-dire qu’il fallait être membre pour pouvoir 
consommer au sein de cette association.  
Or, dans votre convention, il n'est nullement fait référence, dans le règlement intérieur, à cette 
restriction. Nous avons, alors là, c'est très intéressant, la restriction entre la bière, le cidre, le 
poiré, par contre, un détail quand même d'un de vos engagements qui était que seuls les 
membres de l'association peuvent consommer.  
Pourquoi cet engagement, vous ne l'avez pas retranscrit ? Pourquoi n'avez-vous pas mis des 
barrières par exemple ? On aurait pu imaginer, on en a parlé aussi, vous avez dit, c'est votre 
choix politique. Pourquoi il n'y a pas écrit que du lundi au vendredi, c'est 17h00, que le samedi 
matin, ce n'est pas ouvert, et enfin, 23h30, je sais que vous avez des discussions avec la 
copropriété, mais encore une fois, 23h30, dans cette petite ruelle et l'urbanisation, disons 
clairement les choses, des fumeurs qui doivent sortir et autres, c'est un sujet et là, très 
sincèrement, nous ne comprenons pas comment on arrive à cela.  
Enfin, c'est très intéressant, comment voyez-vous la cohabitation avec un autre projet ?  
Très clairement, personne n'a le monopole d'un café associatif. Imaginons la création d'un 
café-théâtre. Représentation, on s'organise, on fait des petites scènes, des choses comme ça, 
c'est dans votre projet culturel. Comment ça se coordonne ?  
De plus, démocratie partagée. Imaginons que nous avons une émergence de comités de 
quartier qui souhaitent s'organiser pour la ville mais à l'échelle de leur quartier, c'est-à-dire non 
pas créé par vous mais créé par le comité de quartier. Peuvent-ils y accéder ? Comment ça 
se coordonne ?  
Enfin, dernière question qui revient avec le premier et le deuxième point, le Conseil municipal 
des jeunes ne se réunit pas à 10h00 le matin, le Conseil municipal des jeunes ne se réunit pas 
à 15h00 le jeudi, le Conseil municipal des jeunes se réunit souvent après la classe, en fonction 
des activités sportives, alors on va dire 17h00, 18h00.  
Comment vous allez coordonner la présence des mineurs avec l'activité, et en particulier 
l'activité licence III du site ? 
Et enfin, pardon, j'avais oublié ce sujet, la licence 3 sera-t-elle indépendante ou est-ce que 
vous fournissez celle de la mairie ? 
 
M. le MAIRE : Merci M. ANDREU-SEIGNE. Y a-t-il d'autres questions ?  
Je vais juste, avant l'intervention de Mme BENA, régler un sujet.  
C'est vrai qu'on m'a rapporté votre remarque en commission sur le CMJ et je la partage. Je la 
partage parce qu'effectivement, je suis présent en CMJ et je suis présent aussi notamment 
auprès des jeunes qui viennent aux cérémonies qui sont organisées par l'association de la 
Légion d'honneur et je sais que ces jeunes sont très attachés à cette salle du conseil, le portrait 
du Président de la République, la Marianne, la salle du conseil qui est l'endroit où on délibère. 
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Alors après, vous comprendrez pourquoi on se délocalise compte tenu des raisons techniques, 
c'est un aparté donc je vais vous proposer, avant de passer au vote de cette délibération, un 
amendement pour que l'on supprime l'affectation du CMJ sur ce local et que le CMJ reste bien 
dans une occupation de la salle du conseil municipal.  
Je laisse Mme BENA répondre pour la suite donc les coactivités à la licence III, c'est réglé. 
 
Mme Dorine BENA : Je prends note de vos positions à tous les 2 sur le CMJ, on va y revenir 
après.  
Il y a beaucoup de questions, je reprends depuis le début. Mme BURTIN, on en a échangé en 
commission, ce projet, je sais que vous ne voulez pas l'entendre mais c'est un projet 
coconstruit parce que le projet de l'association, parce que toutes les zones actives dont vous 
avez pu parler et témoigner en début de mandat ne concernaient pas ce genre de projet.  
Il y avait une association, en tout cas il y avait des personnes, des collectifs qui s'étaient lancés 
pour créer un café associatif mais là, ce qu'on propose, et j’ai l'impression que tout le monde 
mélange tout, on ne vous propose pas le règlement intérieur de l'association, on vous propose 
le règlement intérieur d'un lieu municipal donc d'un lieu qui appartient à la collectivité et au 
sein duquel, il y aura des services publics. 
Donc je ne vois pas pourquoi, on va en revenir après sur les personnes qui peuvent 
consommer mais les gens qui consommeront au café associatif seront des gens qui seront 
membres de l'association, qui paieront leurs cotisations, tel que c'est prévu dans tous les cafés 
associatifs, ou en tout cas dans la quasi-exclusivité des cafés associatifs donc là, c'est 
vraiment un lieu municipal, c'est quelque chose de nouveau, ce n’est pas on achète un lieu 
qu'on donne à une association, ce n'est pas vrai.  
Alors pardon M. ANDREU-SEIGNE, je vous regarde mais c'était Mme BURTIN mais ce n’était 
après vous en particulier. Donc c'est un lieu municipal où il y a une association, où il y a des 
instances participatives et où il y a des services publics municipaux. 
Donc ce n’est pas tout à fait la même chose que donner des clés à une association.  
Sur les accusations d'iniquité entre les associations, je n’ai pas la délégation vie associative, 
vous l'aurez remarqué, je n’ai pas vent de tout ce qui peut se passer, des personnes qui 
peuvent se faire refuser certaines salles municipales.  
En tout cas, de ce qu'on m'en dit, toutes les associations ont accès à des lieux municipaux 
gratuitement, la salle Camus a été évoquée en commission. Mais c'est normal, la salle Camus 
est très demandée, est très utilisée, pour avoir un maximum d'associations qui puissent y 
prendre part, faire leur spectacle, faire toutes leurs activités, on a dû mettre en place, mais qui 
est une règle d'ailleurs qui doit dater depuis bien plus longtemps que notre présence ici, qui 
est une présence à Camus gratuite et ensuite, il faut, en effet, payer.  
Le but, c'est que l'ensemble des associations puissent venir dans cette salle. Donc ce n'est 
pas tout à fait la même chose que d'avoir un lieu pérenne.  
Sur les associations qui auraient demandé une aide de 200 € et qui auraient été déboutées, 
je ne sais pas ce dont il est question mais on peut, j'imagine, évidemment revoir la question 
sur ce sujet parce que je ne vois pas de quoi il s'agit.  
Sur la gratuité et la question d'iniquité selon vous, la gratuité, on en a parlé, il n’y aura pas de 
subvention de fonctionnement qui sera accordée à cette association puisqu'on leur met les 
locaux à disposition gratuitement.  
La gratuité, ce n’était pas quelque chose qu'ils ont demandé mais ce n'est pas quelque chose 
à laquelle ils se sont opposés, ce n'est pas venu de nous, en tout cas, on en a discuté, ils 
souhaitent pouvoir payer rapidement un loyer pour avoir un gage d'indépendance et éviter les 
invectives, ou en tout cas les remarques négatives qu’ils se prennent déjà sur le dos depuis 
quelques mois, vis-à-vis d'une certaine complaisance avec l'équipe majoritaire. Donc ils 
aimeraient pouvoir payer.  
Nous, on est tout à fait attentifs à ça, on leur laisse un an pour pouvoir se lancer et ensuite on 
pourra revoir sans difficulté ce sujet avec un loyer qui sera, a priori, modéré parce que vous 
comprendrez que 100 m², même plus de 100 m² en plein centre-ville de la commune, ça a un 
certain coût.  
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Sur la cohabitation, M. ANDREU-SEIGNE, avec les activités commerciales, on a rencontré les 
commerces, on leur a expliqué qu'un café associatif, ce n’est pas un café à but lucratif, il y a 
une dimension que c'est un café mais qui a surtout des activités socioculturelles, que ça n'a 
rien à voir avec un bar ou un café ou un salon de thé. Donc il n'y a pas de difficulté là-dessus, 
on vous a précisé qu'il n'y avait pas d'horaire de début parce que c'est un lieu municipal et 
parce qu'il y aura des permanences de certains services et les services, ce sont les services 
démocratie, les relais, notamment le Relais mobile et les centres sociaux. Donc il n'y a pas 
d'heure de début et le but, c'est qu'il y ait justement des activités qui puissent être menées 
conjointement entre l'association, qui n'est qu'un acteur de ce lieu et qui n'est pas le 
propriétaire de ce lieu et les autres acteurs qui en feront partie, qui sont les services et les 
agents de la commune.  
Sur le CMJ, je suis étonnée de votre prise de position, j'imagine que les jeunes élus seront 
assez tristes d'entendre qu'ils ne travaillent pas et qu'ils n'ont pas été élus et qu'ils ne sont pas 
légitimes.  
Il y a eu des élections l’année dernière, qui se sont portées sur des projets et non pas des 
candidats, c'est vrai mais il y a eu des élections sur des thématiques qu'ils auront à travailler, 
il y a des élus qui travaillent, qui font des projets, qui font régulièrement des clean-up donc je 
pense que dire qu'ils ne font pas grand-chose, c'est un petit peu méprisant et pas tout à fait 
réel.  
Sur la salle, si vous souhaitez qu'ils fassent leur plénière à la salle du Conseil municipal, on le 
fera, ce n'est pas un souci, nous, ce qu'on veut, c'est faire de la démocratie participative, de 
donner vie en tout cas à la démocratie participative, et ne pas faire de la démocratie 
participative en une simple instance de représentation, et donc de copier les modèles 
classiques de la démocratie représentative. 
C'est-à-dire, on fait une instance participative, on va la calquer sur les schémas classiques du 
conseil municipal, comme l'est le Conseil municipal des jeunes, et donc on voulait donner un 
autre sens, une autre vie à cette instance. Mais si vous voulez que ça reste au sein du conseil, 
ça restera au sein du conseil, il n'y a pas de difficulté, et quand bien même il y aurait les jeunes 
qui se réuniraient au sein du 8 rue du Pré Vicinal, tous les enjeux civiques et d'apprentissage 
de la citoyenneté ne seraient pas tombés à l'eau parce qu'il n'y a pas le portrait du président 
ou la Marianne, ce n’est pas une boîte de nuit, ce n'est pas un café, ce n'est pas un bar, ça 
reste un lieu municipal décent avec toute l'importance qu'a un lieu municipal. Et donc 
évidemment qu'on ne fera pas cohabiter des mineurs avec de l'alcool, évidemment qu'il n'y 
aura pas des activités de café pendant qu'il y a une plénière du CMJ, et que si le CMJ était 
resté dans ce lieu, quand ils auraient tenu leur plénière qui est une fois par an, voire 2 
maximum, on aurait demandé à l'association de ne pas tenir de permanence, donc il n'y a pas 
de sujet là-dessus.  
Je crois qu'il y avait une autre remarque de votre part, mais il y en avait trop, donc je l'ai peut-
être oublié. 
 
M. le MAIRE : Mme BURTIN qui avait levé la main. 
 
Mme Marie-Laure BURTIN : Merci M. le Maire.  
Vous me parlez d'Albert Camus, donc en effet, il n'y a pas de soucis, les associations y ont 
droit une fois par an, je connais les conventions avec les associations, et ensuite, il faut en 
effet payer une location, ce qui est tout à fait normal.  
Quand je parle d'équité en commission, c'est parce qu'il y a des associations qui interviennent 
plusieurs fois sur Camus et qui ne paient pas.  
Alors, on ne va pas les citer mais ce sont des associations que je ne remets pas en cause, 
toujours pareil, parce que moi, j'y participe donc ce n'est pas du tout du point de vue de 
l'association, c'est toujours dans le point de vue de la gestion des associations qui pose 
problème.  
Le 2e point, vous me dites je ne suis pas élue aux associations. Alors, je le sais, mais vous 
êtes une majorité, je pense que les projets, vous devez en discuter entre vous et quand 
l'association dont nous parlons ce soir, c'est quand même une association, c'est un statut 
d'association, je pense que l'élu aux associations doit être associé à vos échanges, puisque 
cette association, elle a la convention, comme toutes les associations cugnalaises.  
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Alors, quand vous m'expliquez, oui, je ne suis pas élue aux associations, je ne sais pas 
comment ça se passe et comment ils gèrent, je trouve ça un peu léger comme réponse, 
puisque vous êtes censée savoir comment vos collègues, quand même, fonctionnent.  
Quand je parle de manque d'équité au sein des associations, ce n'est pas une association. Il 
y a eu une réunion publique où des présidents d’association se sont levés en disant on n'a 
même pas eu de réponse et d'ailleurs, M. le Maire, vous avez répondu que ça ne se passerait 
plus sur les dossiers de demande de subvention donc ce n'est pas une association en 
particulier.  
À Cugnaux, nous avons beaucoup d'associations, des petites, mais qui aussi ont le droit 
d'exister et d'être, qui ont les mêmes problèmes, parce que pour ces associations-là, payer 
200 € pour une occupation de salle, alors même si ce n'est pas 110 m2 au centre-ville, tout le 
monde n'a pas ce local-là, en effet, il faut quand même pouvoir les payer et ces associations-
là ont les mêmes problématiques, à une autre échelle, que des associations plus grosses qui 
bénéficient d'accompagnement et qui, en effet, auraient normalement une location de salle 
plus importante donc ça, je voulais quand même revenir dessus.  
En gros, vos réponses ne me conviennent pas spécialement dans vos arguments. 
 
M. le MAIRE : Merci Mme BURTIN. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Merci.  
Déjà un détail, c'est que tout ce que j'ai abordé aujourd'hui, je l’ai abordé en commission et ça 
a été une non-réponse.  
Deuxième point, excusez-moi, mais les 2 points importants, vous les balayez comme les 
horaires, machin, et les adhérents.  
Veuillez m’excuser mais ce sont vos engagements auprès des commerçants que, un, ne vous 
inquiétez pas braves gens, ils seront ouverts quand vous serez fermés, ça a été dit texto.  
Alors, encore une fois, on a le droit de changer d'avis. Je rappelle juste qu'à la base, votre 
projet politique, c'était de dynamiser le Quai des Arts. Je le précise au cas où, collectivement, 
quand vous étiez tous ensemble, votre projet politique, c'était de dynamiser le Quai des Arts, 
ce n'était pas d'ouvrir un Relais citoyen.  
Donc, un, votre engagement auprès des commerçants, c'est, vous ne risquez rien puisqu'ils 
seront ouverts quand vous serez fermés.  
Enfin, je ne l'ai pas inventé, le 2e engagement, c'est, vous ne risquez aucun sujet puisque 
seuls les membres de l'association peuvent consommer.  
Encore une fois, ce n'est pas moi qui viens ici en vous disant de mettre un amendement pour 
restreindre aux seules associations, c'est vous-mêmes qui vous êtes engagés à cela. Alors 
après, on peut, ce soir, dire ça.  
Enfin, M. le Maire, merci pour cela, c'est très bien, donc on va passer par un système de vote, 
même si on aurait pu avoir la délibération de suite corrigée. Si je peux me permettre et si vous 
m'autorisez M. le Maire, c'est ma position, ce que dit M. le Maire, c'est la décision, c'est-à-dire 
que moi, c'est un avis, M. le Maire vient de nous dire il y a une décision qui est prise de bouger 
le CMJ. Formellement, on part là-dessus.  
Enfin, oui, Mme BENA, nous aurons un désaccord total sur la démocratie représentative parce 
qu'en effet, elle a un inconvénient mineur, mais un tout petit, c'est que la démocratie 
représentative, elle assure la diversité politique et la représentativité de tous les courants de 
pensée.  
La démocratie participative, en fonction de comment on la monte et comment on l'organise, 
on peut s'astreindre d'écarter et c'est pour cela que vous avez été obligés de passer par le 
système des comités municipaux qui, par la loi, vous imposent à avoir une pluralité puisque la 
désignation est à la proportionnelle et que vous ne pouvez pas, comme par exemple un comité 
technique, n’être qu'entre vous ou un comité je ne sais quoi, être entre vous, CCAS, il y a une 
minorité, et encore heureux mais quand vous dites la démocratie représentative, et vous 
l'écartez, je vous dis, oui, heureusement qu'il y a la démocratie  représentative.  
La participation, Mme BENA, vous n'arriverez jamais, vous pouvez essayer, mais vous 
n'arriverez jamais à m'expliquer que je suis un opposant du CMJ et que j'arrive à mépriser le 
Conseil municipal des jeunes, je pense pour toute personne normalement un peu renseignée, 
ça serait une blague ou alors peut-être une fausse information.  
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Enfin, vous dites le procès en indépendance, et je l'ai entendu du côté de l'association et je le 
comprends, je comprends qu'ils soient obligés d'aller là-dessus.  
En fait, votre seule présence dans ce dossier montre qu'il y a un problème de portage politique. 
Veuillez m'excuser, je n'ai jamais compris ce que vous faisiez dans ce dossier et encore plus, 
non listé, puisque nous l'avons pile à l'Assemblée, il y a le maire qui a écrit l'élue référente 
donc en plus, c'est précis, au cas où, M. le Maire ait décidé de nommer, par exemple  
M. BERHO, en charge de la démocratie participative dans la commune à ce comité de pilotage, 
par cette délibération, ce n'est pas possible.  
C'est quand même très étrange. Nous sommes sur un axe associatif, culturel et l'élu référent, 
c'est le sport.  
Non, mais je ne sais pas ce que c'est votre délégation parce qu'on aimerait voir les arrêtés. 
J'ai cru comprendre quand même que la démocratie participative, c'était M. BERHO. Donc j’ai 
mal compris, donc on a fini là-dessus.  
 
M. le MAIRE : Merci M. ANDREU-SEIGNE.  
Avant de passer au vote, quelques infos quand même. D'abord, comme vous, je suis soucieux, 
d'abord de la sérénité des riverains, de la tranquillité, de la sécurité autour de ce projet et 
honnêtement, même si je pouvais moi aussi, douter, là, je pense que je suis assez rassuré. 
D'abord, parce que le fait qu'elle existe aujourd'hui, cette association, et qu’elle a déjà une 
petite année, ou peut-être plus, d'existence, a démontré, nous a rassuré sur ce qui se passait. 
Ce qui se passe aujourd'hui, c'est plutôt un public, une cible avec plutôt une ambiance familiale 
où, effectivement, l'objectif, c'est de créer du lien social et j'espère que vous partagerez avec 
moi qu'on en a bien besoin dans cette ville, à tous les niveaux, dans tous les quartiers et, 
effectivement, sortir de l'isolement certaines personnes et c'est ce que je sais qu'a réussi à 
faire cette association depuis qu'elle œuvre, depuis quelques mois.  
Bien sûr, favoriser l'initiative citoyenne et pas que de l'association. L'idée, c'est qu'un groupe 
de jeunes qui a envie de partir au Canada, ils puissent venir là, discuter, monter son projet, 
etc., ça veut dire ouvrir à l'initiative citoyenne mais aussi ouvrir à d'autres associations de la 
collectivité l'occupation de ces locaux.  
On peut imaginer, effectivement, comme me l'a confié la présidente dernièrement, c'est de 
mettre en place la découverte d'activités. On peut imaginer que dans cette association, sur ce 
lieu, on pourra faire sa première heure de guitare et ensuite, on arrête là et il va sur le mode, 
ou du Quai des arts ou le mode du privé.  
L'objectif, c'est de se retrouver dans ce lieu et de partager. Et après, pour quand même 
imaginer que ce n'est pas un cercle fermé avec une certaine orientation, ce que je combattrais, 
c'est qu'effectivement, c'est prévu dans la convention, c'est prévu dans le règlement intérieur, 
les conditions et le type d'activités, c'est que quand même, il y a aujourd'hui à peu près 
300 sympathisants dans cette association, aujourd'hui 180 à jour de leur adhésion et que les 
activités que j'ai vues, pour lesquelles je peux témoigner, c'est les jeux de société, le yoga, la 
couture, et d’imaginer exposer un artiste amateur cugnalais sur ce lieu et donc, ça correspond 
quand même à un lieu un peu plus tranquille.  
Alors effectivement, il est prévu, ponctuellement, mais je ne pense pas que ce soit tous les 
jours, d'avoir un spectacle, un peu de théâtre, un petit concert, ponctuellement.  
C'est vrai que la partie café associatif peut interroger, c'est vrai que nous nous sommes 
engagés, je me suis engagé auprès des commerçants pour qu'il n'y ait pas de concurrence 
déloyale, ce qui serait totalement justifié de la part des commerçants, c'est prévu, je peux vous 
garantir que je m'assurerai que ce volet soit respecté puisque dans la convention, ce que j'ai 
rappelé à l'association, si ça ne se passe pas bien, on arrête. Il y a des préavis, si ça ne se 
passe pas bien, on arrête.  
D'où ce projet qui part pour une année expérimentale parce qu'effectivement, tout n'est peut-
être pas encore cadré, c'est vrai, mais il y a des choses qui effectivement nous permettront de 
les cadrer au fur et à mesure.  
Je pense que le comité de suivi qui se met en place et le comité de pilotage pourra 
éventuellement proposer de venir modifier ce règlement intérieur ou cette convention si 
effectivement, on n'a pas cadré comme il faut ce qui se passe sur ce lieu.  
 
Voilà un peu ce que je voulais vous préciser.  
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Effectivement, on pourrait même imaginer, on a parlé du café, imaginer, par exemple, faire 
des assiettes froides de repas, la réponse, c'est qu'on veut faire travailler le tissu local et quand 
ils me disent, si on met une assiette de charcuterie, on va l'acheter au boucher en face, on ne 
va pas aller l'acheter à la grande surface à Portet sur Garonne, on ira faire travailler le boucher, 
on ira faire travailler les commerces locaux du centre-ville.  
Et enfin, là où on pourrait effectivement avoir une inquiétude, c'est la fréquentation de ce lieu, 
c'est qu'aujourd'hui, ce qui est clair, et preuve à l'appui, les perturbateurs, les éléments 
perturbateurs qui pouvaient être au sein de cette association, le ménage a été fait si on peut 
rassurer sur ce point.  
Je vais passer au vote avec une délibération qui n'est pas modifiée.  
Non, je passe au vote, j'ai dit que je passais au vote, avant de prendre la parole, après mon 
intervention donc je passe au vote et donc je fais passer ce vote avec la délibération mais en 
modifiant sur le règlement intérieur et la convention, le fait que le Conseil municipal des jeunes 
siègera dans la salle du Conseil municipal.  

 
 

 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 20  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 10 MMES et MM : FAGET, ROURE, AUJOULAT, LYORET, ANDREU-
SEIGNE, BAR, BURTIN, BESNEHARD, EL BAHLAOUI, 
DOUCHET 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL031 

 

Objet :  Relais citoyen – convention de mise à disposition de locaux entre la 
Commune et l’association « L’Atelier du Huit » et règlement intérieur et 
d’usage  

Service : Administration générale 

Rapporteur : Madame Dorine BENA 

Annexes : Convention de mise à disposition de locaux entre la commune et 
l’association « L’Atelier du Huit » 
Règlement intérieur et d’usage 
 
 

Un nouvel équipement municipal, le Relais citoyen, va être installé à compter de juillet 2025 
au 8 rue du Pré Vicinal. 
 
Venant compléter le réseau des relais mis en place sur la dernière période (Relais solidaire - 
septembre 2021, Relais mobile - octobre 2022, Relais parentalité - septembre 2024), le Relais 
citoyen se situe à la croisée d’un ensemble d’objectifs structurants portés par la Ville : 
 

- Favoriser la participation citoyenne et les initiatives habitantes ; 
 

- Promouvoir le lien social et le vivre ensemble. 
 
Ce lieu a ainsi vocation demain à accueillir tout à la fois : 
 

- Des dispositifs portés par les services communaux : permanences ayant pour objectif 
de mieux faire connaître les actions de la Ville en faveur des initiatives habitantes, 
actions collectives porteuses de lien social avec la mobilisation en particulier des 
professionnels du Relais mobile ; 
 

- Les instances participatives du territoire pour leurs réunions de travail et assemblées 
plénières : Conseil démocratique cugnalais, Conseil municipal des jeunes, Conseil des 
sages ; 

 
- Les acteurs du territoire s’inscrivant dans une démarche de démocratie partagée et de 

promotion du lien social, au premier rang desquels l’association « L’Atelier du Huit » 
qui y développera une action de type « café associatif », espace convivial ayant pour 
objectif de développer des activités sociales et culturelles pour tous. 

 
Le Relais citoyen correspond ainsi à une structure multi-usage, impliquant une utilisation 
partagée et mutualisée des locaux – d’une superficie globale de 120 m². 
 
 
Il est proposé de conclure avec l’Association « L’Atelier du Huit » une convention de mise à 
disposition des locaux, situés au 8 rue du Pré Vicinal, à titre gratuit.  
 
Afin d’en fixer les règles d’occupation et d’utilisation, il est proposé la mise en place d’un 
règlement intérieur et d’usage – s’imposant à l’ensemble des occupants.  
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Il est entendu que le règlement intérieur et d’usage ci-avant mentionné est annexé à cette 
convention. Celle-ci est conclue pour une période expérimentale d’une durée d’un an, soit 
du 1er juillet 2025 au 30 juin 2026. A l’issue de cette période, un bilan du fonctionnement global 
du Relais citoyen et des actions spécifiques portées par L’Atelier du Huit sera établi. 
 
 
La volonté d’une gestion partagée de l’équipement s’appuiera sur une gouvernance 
caractérisée par des instances mobilisant élus municipaux, professionnels des services 
communaux et représentants de l’association « L’Atelier du Huit », avec : 
 

- Un comité de suivi, chargé de coordonner et de s’assurer d’un fonctionnement partagé 
et opérationnel des locaux ; 
 

- Un comité de pilotage, chargé de veiller au bon déroulement du projet et de procéder 
le cas échéant à des ajustements. 

 
 
 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER la convention de mise à disposition des locaux situés au 8 rue 
du Pré Vicinal - 31 270 Cugnaux entre la commune et l’association « L’Atelier du 
Huit » ; 

- D’APPROUVER le règlement intérieur et d’usage relatif aux locaux situés 8 rue 
du Pré Vicinal - 31 270 Cugnaux et accueillant le Relais citoyen ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer la convention et le règlement intérieur ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer tout document nécessaire à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 

  



Page 17 sur 256 

2 – Autorisation donnée à M. le Maire de signer le renouvellement de la convention de 
mise à disposition au profit de l’Etat des locaux sis 8, rue du Béarn 31270 Cugnaux 

M. le MAIRE : Deuxième délibération concernant l'administration générale. 
Il s'agit de la convention d'occupation précaire d'un immeuble consenti à titre gratuit au profit 
de l'État. Je vous rappelle qu’en 2013, la BPDJ s'était installée sur le quartier du Vivier au 8 
rue du Béarn, que cette convention avait une durée de 10 ans, donc jusqu'au  
2 décembre 2023, qui a été renouvelée.  
La Maison de Protection des Familles s'est installée là le 6 juillet 2021 et il convient aujourd'hui 
de prolonger cette convention pour une durée du 1er décembre 2025 jusqu'au  
30 novembre 2031.  
Et je vous rappelle que l'objet de cette maison est de traiter toutes les problématiques liées à 
la protection de la famille.  
Cette structure est un point d’entrée unique pour toutes les personnes, mineures ou seniors, 
en passant par les victimes de violences conjugales.  
Je vous rappelle que cette structure exemplaire pour traiter ces problématiques a fait l'objet 
d'une visite dernièrement du ministre.  
Y a-t-il des questions ?   
 
M. Thomas KARMANN : M. le Maire, pour bien comprendre ce qui vient de se passer sur la 
première délibération, il me semble que dans le règlement intérieur, il est prévu que lorsqu'il y 
a un amendement, l'amendement est voté et ensuite, on vote la délibération.  
Donc est-ce que vous pouvez nous dire exactement ce sur quoi on a voté et est-ce qu'il serait 
possible de voter ce fameux amendement que vous proposez ? 
 
M. le MAIRE : Alors, M. KARMANN, pour vous faire un petit rappel de la loi, ce n'est pas un 
amendement, parce que les amendements sont déposés 48 heures à l'avance, il s'agit de 
modifier le règlement intérieur et la convention donc c'est juste un point juridique.  
Y a-t-il des questions sur la convention avec la Maison de Protection des Familles ?  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Bien évidemment, nous sommes totalement pour cela et 
nous avons souvenir même d'y avoir accueilli le ministre de l'Intérieur, M. CAZENEUVE. C'est 
une très bonne chose. 
Ça nous permet, cette question, de savoir où en est l'ouverture de la gendarmerie cugnalaise 
intercommunale, puisque, ce que j'ai compris, la brigade s'appelle Cugnaux et le 
commandement s'appelle Villeneuve, un truc comme ça, peu importe, ce n'est pas le sujet, 
comment ça se coordonne, si ça se coordonne comme avant et nous avons des questions de 
savoir, en fait, à quel moment la population va savoir qu'elle ne doit plus se rendre avenue de 
Francazal et il faut qu'elle puisse se rendre rue ou avenue du colonel Beltrame.  
 
M. le MAIRE : La gendarmerie a déménagé, l’aspect bureau, accueil public a déménagé, il 
reste encore quelques jours avant le déménagement des logements et donc, ça veut dire que 
le public est accueilli sur le nouveau site, rue du colonel Beltrame, depuis, de mémoire, le  
16 mai. Je vous le confirmerai si vous le souhaitez. 
Donc effectivement, ce qui a été décidé, c'est que la partie opérationnelle historique, les 2, la 
communauté de brigade de Cugnaux et de Villeneuve, est devenue brigade autonome 
territoriale de Cugnaux, qui couvre les 3 communes, de Frouzins, Villeneuve et Cugnaux et la 
compagnie, ce qu'on appelait la compagnie du Mirail, a pris le nom de compagnie de 
Villeneuve-Tolosane.   
 
M. Michel AUJOULAT : M. le Maire, vous qui savez si bien communiquer, je suis quand même 
étonné qu'on apprenne aujourd'hui qu'il faut aller là-bas.  
C'est une gendarmerie fantôme, pour l'instant. Vous avez su communiquer que c'est vous qui 
l'avez faite, on sait lire vos panneaux, on sait lire ce que vous écrivez.  
 
Ceci étant, ça serait peut-être bien que la population, comme la question posée par Aurélien, 
soit totalement prévenue, comment ça se passe, ce qui se passe, et qu'il faut aller maintenant 
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là-bas. Je ne suis pas sûr qu'il y ait un panneau sur la gendarmerie actuelle.  
 
M. le MAIRE : Il y a un panneau qui renvoie. 
 
M. Michel AUJOULAT : C'est confidentiel, on dirait qu'ils ont envie qu'on n'aille pas les 
embêter. 
 
M. le MAIRE : On va regarder tout ça, M. AUJOULAT. 
 
M. Michel AUJOULAT : On compte sur vous, puisque j'ai senti que vous aviez un regain sur 
la sécurité, donc ça nous ferait plaisir que la population soit avertie. 
 
M. le MAIRE : Tout à fait. 
 
M. Thomas KARMANN : M. le Maire, vous allez me laisser la parole quand je lève la main ?  
 
M. le MAIRE : Il faut lever la main, exprimez-vous comme il faut, M. KARMANN et qu'on vous 
voit. M. KARMANN, vous avez la parole. 
 
M. Thomas KARMANN : M. le Maire, pouvez-vous nous indiquer quand est-ce qu'il faut lever 
la main, puisque des fois, vous donnez le début du vote, et puis ensuite, vous donnez la parole, 
puis des fois, vous n'avez même pas encore dit que vous procédez au vote et vous ne donnez 
pas la parole.  
 
M. le MAIRE : Allez droit au but M. KARMANN. 
 
M. Thomas KARMANN : Sur la délibération précédente, il me semble qu'il y a des choses 
qu'il aurait fallu rappeler, notamment quand on pose la question de qui porte cette délibération, 
la première sur le café associatif.  
Il suffit d'aller sur le site de la mairie pour voir la liste des délégations des élus. Et donc, on 
aurait pu, par exemple, indiquer à l'opposition que Mme BENA est bien l'élue en charge de la 
démocratie locale sur la commune, qu'elle a donc toute la légitimité, à la fois pour siéger dans 
ces comités, mais également pour porter cette délibération. 
Il me semble que c'était nécessaire d'apporter cette précision. Merci, M. le Maire. 
 
M. le MAIRE : Très bien, c'est noté.  
Je pense que tous les élus ont bien compris et je pense que Mme BENA a précisé aussi qu'elle 
avait la délégation. On va vous mettre un distributeur de paroles, M. KARMANN.  
Je mets aux voix sur la MPF. 
 
 
Votants : 

POUR : 30  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL032 

Objet :  Autorisation donnée à M. le Maire de signer le renouvellement de la 
convention de mise à disposition au profit de l’Etat des locaux sis  
8, rue du Béarn 31270 Cugnaux 
 

Service : Administration générale 

Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 

Annexe : Convention d’occupation précaire d’un immeuble consentie à titre gratuit 
au profit de l’Etat 

  

Depuis décembre 2013, la Brigade de Prévention de la Délinquance Juvénile est installée sur 
le territoire communal, sis 8 rue du Béarn. 
 
Ces locaux, propriété de la société Patrimoine, ont fait l'objet d'un bail signé en décembre 2013 
entre la commune et la société Patrimoine Languedocienne, en vue de l'installation de la 
BPDJ. 
 
Par délibération en date du 23 novembre 2015, le Conseil municipal de la Commune de 
Cugnaux a donné autorisation à M. le Maire de signer la convention d’occupation de la BPDJ 
et a ainsi formalisé la mise à disposition gratuite de ces locaux, par la commune au profit de 
la BPDJ pour une durée de 10 ans – du 2 décembre 2013 au 2 décembre 2023, renouvelée 
d’année en année par tacite reconduction. 
 
Les locaux du 8 rue du Béarn abritent désormais les bureaux de la Maison de Protection des 
Familles (MPF) – anciennement dénommée Brigade de Prévention de la Délinquance Juvénile 
(BPDJ) – unité spécialisée de la gendarmerie nationale dont l’action est orientée vers la 
prévention et la protection des personnes vulnérables. 
 
Le 6 juillet 2021, a été inaugurée la Maison de protection des familles (MPF) dans ces mêmes 
locaux, anciennement occupés par la BPDJ qui laisse donc sa place aux gendarmes déployés 
au sein de ce bâtiment.  
L'objectif de cette "maison" est de traiter toutes les problématiques liées à la "protection de la 
famille". Cette structure est un point d'entrée unique pour toutes les personnes (des mineurs 
aux séniors) en passant par les victimes de violences conjugales. 
 
Les parties sont invitées à renouveler la convention qui les lie pour une durée de six ans à 

compter du 1er décembre 2025 pour se terminer au plus tard le 30 novembre 2031. 
 
Le projet de renouvellement de convention est annexé à la présente. 
 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER le renouvellement de la convention de mise à disposition à 
titre gratuit au profit de l’Etat des locaux sis 8, rue du Béarn - 31 270 
Cugnaux et accueillant la Maison de protection des familles (MPF). 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer la convention ci-annexée. 
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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3 – Conseil de la Métropole - Nouvelle répartition des sièges - Création de 11 sièges 
supplémentaires 

M. le MAIRE : On passe donc à la délibération concernant le conseil de la métropole, avec la 
nouvelle répartition des sièges.  
Vous savez qu'on a une obligation, avant le 31 août, de délibérer sur l'ensemble des 
communes de la métropole, les 37, sur le nombre de sièges sur le Conseil métropolitain, qui 
est calculé d'une manière assez compliquée, à travers d'abord la proportionnelle sur le nombre 
d'habitants des communes et de la métropole, et qui se complète par un accord local qui vient 
attribuer les 10% de sièges possibles à rajouter par rapport aux textes de loi. 
Cet accord local propose d'ajouter 6 sièges pour Toulouse, un pour Aucamville, un pour 
Launaguet, un pour Pibrac, un pour Cornebarrieu et un pour Beauzelle. 
Ce qui fait que dans la répartition, qui va baisser au niveau du nombre de conseils 
métropolitains, qui passera de 133 à 130, nous aurons, à Cugnaux 3 sièges, compte tenu du 
nouveau calcul.  
Y a-t-il des questions ?  
 
Mme Marie-Hélène ROURE : Oui, en effet, le calcul est compliqué.  
J'ai regardé un petit peu la délibération de la métropole qui sera débattue demain au conseil 
métropolitain.  
Je voulais savoir, est-ce que tous les maires participaient, est-ce que vous avez participé, 
vous, en tant que maire, parce que c'est dommage, on perd un siège.  
Est-ce qu'on ne pouvait pas se battre un peu ? Il n'y avait pas possibilité ?  
 
M. le MAIRE : Sachez que si on avait pu avoir un 4e siège, je me serais battu mais le combat 
était perdu d'avance.  
Je peux vous garantir que même ceux qui ont été presque limites à avoir un siège de plus, et 
sans évoquer la commune de Saint-Jory, la bataille était rude.  
Effectivement, c'est un dossier qui a été partagé par l'ensemble des maires, notamment lors 
du dernier dîner des maires, qui a fait l'objet d'une présentation assez technique sur le calcul 
des sièges et la répartition des sièges et je peux vous dire qu’on aurait pu tourner dans tous 
les sens, il était impossible, parce que si nous, on avait un siège de plus, il y en avait un paquet 
de villes qui en auraient eu avant nous et donc, ce n'était pas possible parce que c'est limité 
par la loi, le nombre de sièges. Des questions ?   
 
M. Michel AUJOULAT : Pour compléter ce que vient de dire Marie-Hélène, vous savez que 
je vous en ai parlé, puisque c'est moi qui vous l'ai appris, au manoir.  
Je vous ai dit, nous allons perdre un siège, vous m’avez dit ah bon ?  
Et vous voyez, sous mon mandat, sous le mandat d'Alain CHALEON plus exactement, pour 
être sérieux, quand j'étais premier vice-président, nous avions obtenu un siège de plus qui, 
quand même, était représentatif, puisque je vous rappelle que nous sommes la seule 
commune, avec Aussonne, à perdre un siège, alors que nous avons plus de 21 000 habitants 
ou 22 000 habitants, et que l'on se retrouve à la hauteur des communes qui ont  
11 000 habitants et ça, ça fait partie d'un tout.  
Ce que veut dire, avec gentillesse, Marie-Hélène ROURE, c'est qu'on pense, et on est même 
convaincus, que vous ne vous êtes pas beaucoup remué sur ce sujet, en disant, c'est fait, c'est 
acquis, et surtout, vous auriez pu avoir, puisque ça a été voté par tous les maires, vous auriez 
pu peut-être aller voir les autres maires, essayer de discuter, que je sache, Saint-Jory, ils se 
sont battus pour l'avoir, ce siège, et puis ils ne l’ont pas obtenu.  
On sait pourquoi ils ne l'ont pas obtenu, d'ailleurs mais je pense que là c'est un recul pour 
notre commune, et c'est d'autant plus un recul au niveau influence, comme au niveau 
réalisation avec la métropole, comme au niveau représentativité avec la métropole. 
Notre ville, je suis désolé, il ne suffit pas de faire venir pour les inaugurations de dernière 
minute un conseiller métropolitain pour qu'elle soit véritablement bien intégrée dans la 
métropole. Et là-dessus, c'est un des reproches que je vous ferai, que nous vous ferons, nous 
estimons que vous ne vous êtes pas assez battu, non pas pour ce siège, je profite de ce siège 
pour dire sur les actions qui ont eu lieu au niveau de la métropole.  
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Et demain, j'aurais aimé, moi, qu'il y ait une intervention à ce niveau-là, puisque demain, c'est 
voté au conseil métropolitain, j'aurais aimé qu'il y ait au moins une intervention.  
J'ai l'impression, même comme vous l'avez présenté là, vous l'avez présenté en disant c'est 
un fait acquis, on ne pouvait pas se battre.  
À l'époque, je peux vous dire que votre collègue Parre, à qui on a pris le siège, et Tournefeuille, 
qui avait perdu un siège aussi, ils se sont remués, c'est moi qui avais mené les négociations, 
on les a entendus pendant longtemps et ça fait partie d'un tout.  
C'est pareil au niveau, quand on se bat dans un conseil métropolitain, malheureusement, c'est 
là où maintenant est l'argent, c'est là où se prennent les plus grandes décisions, et je crois 
qu'il faut avoir une présence constante et un poids important, poids que nous avons perdu 
depuis 6 ans.  
Voilà, M. le Maire, ce que je tenais à préciser. 
 
M. le MAIRE : Très bien.  
Avec tout le respect que je vous dois, M. AUJOULAT - j’ai bien vu, vous avez levé la main,  
M. KARMANN - avec tout le respect que je vous dois, je suis désolé, mais là, vous avez dit 
n'importe quoi.  
Sur l'aspect du calcul des sièges, le reste, je vais y revenir et je vous mets au défi - en plus, 
vous êtes bien placé - de me démontrer comment Cugnaux aurait pu gagner un autre siège. 
On met tout sur la table et vous verrez que, désolé, mais c'est un dossier très technique et 
j'avoue que même moi, j'ai peut-être parfois demandé, reposé des questions pour bien 
comprendre pourquoi on avait perdu un siège.  
C'est très technique et moi, je vous invite, M. AUJOULAT, parce que là, vous faites un procès 
d'intention sur mes actions et je peux vous dire que ce n'est pas du tout ça, et moi, je vous 
invite, vous savez que je vous respecte, il n'y a pas de problème mais là, je suis désolé, vous 
ne maîtrisez pas le sujet et quand on ne maîtrise pas le sujet, on ne se permet pas de dire ça 
à un maire qui se bat tous les jours à la métropole.  
Ensuite, vous dites, vous avez, excusez-moi du terme, vous n’avez rien branlé à la métropole 
pendant 6 ans, excusez-moi du débordement mais je vais communiquer prochainement 
justement, sur ce que Cugnaux a eu pendant le mandat et ça va vous faire drôle quand vous 
allez voir le chiffre.  
Vous irez expliquer à la population que le maire ne s'est pas battu pendant 6 ans sur la 
métropole mais je garde le chiffre pour communiquer à l'ensemble de la population.  
Ils jugeront, puisqu’une partie nous écoute là, entre ce que vous venez de dire, qu'un maire 
n'a pas fait son boulot à la métropole et les chiffres, qui sont factuels, qui parlent de ce que le 
maire a pu obtenir pendant 6 ans. 
 
M. Michel AUJOULAT : On peut se répondre, sans s'envoyer trop d'anathèmes.  
D'abord, la dernière fois, les chiffres, je les possède certainement mieux que vous,  
Aurélien ANDREU-SEIGNE pourrait le dire puisqu'il était dans l'administration à l'époque, c'est 
moi qui ai mené les négociations donc je connais parfaitement les calculs, je connais 
parfaitement les chiffres et je sais comment il faut peut-être aller discuter avec les services, 
parce que ce sont les services juridiques qui nous conseillent. 
Le reproche que je vous fais, c'est que, un, vous n'en avez jamais parlé ici. On le découvre ce 
soir.  
Vos collègues, bien gentiment, vont vous suivre, très certainement, mais on le découvre ce 
soir. Ça aurait été peut-être sympathique qu'on puisse faire une motion. Vous êtes quand 
même les rois des motions dans ce Conseil municipal, qu'on puisse faire une motion, qu'on 
puisse montrer qu'on se battait pour notre commune. Je suis sûr que Mme BENA aurait su 
nous rédiger ça de main de maître et on aurait pu tous ensemble, pour une fois, unis, vous 
auriez pu aller avec Mme ROURE, qui est représentante de l'opposition, y aller avec votre 
ancienne première adjointe et tous ensemble aller se battre pour la commune.  
Ce que je vous reproche, c'est ça que je vous reproche, un, vous n'en avez jamais parlé. 
Deuxièmement, quand vous venez me donner les leçons aussi sur ce que vous avez récupéré, 
vous êtes un peu culoté quand même, tout ce que vous avez réalisé, tout ce que vous avez 
pu réaliser, M. le Maire, c'est avec les subventions ou les sommes qu'on avait déjà alloués. 
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Je vous mets au défi là aussi, de toute façon, ça fera l'occasion très certainement d'un joli petit 
tract comme vous savez le sortir et on saura vous répondre.  
Cessez de communiquer, cessez de venir nous provoquer en nous parlant de 3 500 arbres. 
 
M. le MAIRE : Vous êtes hors sujet-là. 
 
M. Michel AUJOULAT : Ne m'attaquez pas là-dessus, ne nous attaquez pas trop là-dessus 
parce que je pense qu’on ne va pas pleurer.  
 
M. le MAIRE : Je vous invite à aller voir ce qui se passe sur la ville de Toulouse.   
 
M. Thomas KARMANN : Merci M. le Maire, je ne vais pas rentrer dans vos débats d'anciens 
maires… 
 
M. le MAIRE : Non, je suis toujours maire, M. KARMANN, s'il vous plaît, un peu de respect 
pour la fonction.   
 
M. Thomas KARMANN : Excusez-moi pour le lapsus.  
 
M. le MAIRE : Oui lapsus, bravo M. KARMANN ! Félicitations. 
 
M. Thomas KARMANN : Excusez-moi pour le lapsus M. le Maire, Je reviens sur la 
délibération.  
Sur cette délibération, comme vous l'avez dit, ce choix a été fait sans en parler aux conseillers 
métropolitains. L'ensemble des éléments ont été discutés en dîner des maires, donc une 
instance non officielle, sans aucun compte rendu. On n'a aucun élément sur les négociations 
qu'il a pu y avoir.  
Ce qu'on voit passer, c'est aujourd'hui des échanges tendus entre le président et les maires 
de certaines communes donc, à partir de ces éléments-là, nous choisissons, au niveau du 
groupe OSE, de nous abstenir sur cette délibération.   
 
M. le MAIRE : M. KARMANN, une précision.  
Ne dites pas n'importe quoi vous aussi, quand vous dites que le président MOUDENC est en 
conflit avec plusieurs communes sur ce sujet, parce que ce n'est pas vrai.  
Une précision, parce que j'étais au dîner des maires et je sais la parole des maires qui a été 
présentée lors de ce dîner des maires.  
Effectivement, ce n'était pas officiel, c'est un peu comme la démocratie participative, le dîner 
des maires, c'est participatif.  
Je passe aux voix sur cette délibération, sur la répartition des sièges à la métropole.  
 

 

 

 

Votants : 

POUR : 21  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 9 MMES et MM : BENA, DROUILLET, GOUDAL, LIMONDIN, 
SILVEIRA, DOURY, KARMANN, LEFEBVRE et FAGET 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL033 

 

Objet :  Conseil de la Métropole - Nouvelle répartition des sièges - Création  
de 11 sièges supplémentaires 
 

Service : Administration générale 

Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 

  

L’article L.5211-6-1 du Code général des collectivités territoriales fixe les conditions dans 
lesquelles doivent être établis le nombre et la répartition des sièges des conseils des EPCI à 
fiscalité propre, applicables au prochain renouvellement général des conseils municipaux. 
 
Pour les métropoles, le nombre de sièges à pourvoir et leur répartition sont fixés selon le 
tableau défini à l’article L.5211-6-1-III du code précité, puis dans les conditions prévues au IV 
du même article. 
 
Toutefois, à l’issue de l’application de l’ensemble de ces modalités, les communes peuvent, 
par accord local, créer et répartir un nombre de sièges supplémentaires, inférieur ou égal à 
10% du nombre total de sièges obtenu précédemment. 
 
La répartition de ces sièges supplémentaires est encadrée par les conditions suivantes : la 
part globale de sièges attribuée à chaque commune ne peut s’écarter de plus de 20 % de la 
proportion de sa population dans la population globale de l’EPCI, sauf si l’écart issu de la 
répartition légale était déjà au-delà de 20 % et que l’accord local maintient ou réduit cet écart, 
ou sauf si l’accord local attribue un second siège à une commune qui n’en avait obtenu qu’un 
seul à la répartition à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. 

 
L’accord local doit être acté au plus tard le 31 août 2025 par la majorité des deux tiers au 
moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la 
population de celles-ci ou de la moitié au moins des conseils municipaux des communes 
membres représentant plus des deux tiers de la population de celles-ci. Cette majorité doit 
comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, 
lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population des communes membres. 
 
Après concertation de l’ensemble des communes membres, il est donc proposé, d'une part, 
de créer, au sein du prochain Conseil de Toulouse Métropole, 11 sièges supplémentaires, soit 
le maximum, d’autre part, d’approuver en conséquence la répartition suivante : 

 
 

 

 

 

 

Commune 

 

 

 

Population 

municipale 

Répartition des 

sièges 

en application des 

dispositions  

des II, III 

et IV de l’article  

L 5211-6-1 du 

CGCT 

Accord local : 

répartition des 11 
sièges 

supplémentaires en 

application du VI de 

l’article L 5211-6-1 

du 

CGCT 

 

 

 

Répartition 

totale 

Toulouse 511 684 59 6 65 

Colomiers 40 916 8  8 

Tournefeuille 29 724 5  5 

Blagnac 27 314 5  5 

Cugnaux 20 239 3  3 
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Balma 17 431 3  3 

Saint-Orens de Gameville 14 229 2  2 

L’Union 12 410 2  2 

Saint-Jean 11 239 2  2 

Castelginest 11 033 2  2 

Villeneuve- Tolosane 10 704 2  2 

Aucamville 9 578 1 1 2 
Launaguet 9 216 1 1 2 
Pibrac 8 828 1 1 2 
Cornebarrieu 8 571 1 1 2 
Beauzelle 8 184 1 1 2 
Saint-Jory 7 996 1  1 

Aussonne 7 731 1  1 

Saint-Alban 6 447 1  1 

Quint- Fonsegrives 6 059 1  1 

Mondonville 6 003 1  1 

Bruguières 5 908 1  1 

Fenouillet 5 727 1  1 

Gratentour 4 926 1  1 

Montrabé 4 322 1  1 

Seilh 3 311 1  1 

Gagnac-sur- Garonne 3 223 1  1 

Fonbeauzard 3 086 1  1 

Lespinasse 3 032 1  1 

Brax 2 938 1  1 

Dremil-Lafage 2 622 1  1 

Flourens 2 073 1  1 

Mons 1 851 1  1 

Aigrefeuille 1 326 1  1 

Beaupuy 1 225 1  1 

Pin-Balma 1 029 1  1 

Mondouzil 213 1  1 

Total 832 348 119  130 

 

 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 

- D’APPROUVER la création de 11 sièges supplémentaires au Conseil de 
Toulouse Métropole, ce qui porte l’effectif total du Conseil de Toulouse 
Métropole à 130 sièges, 
 

- D’APPROUVER la répartition des sièges au sein du Conseil de Toulouse 
Métropole comprenant ces 11 sièges supplémentaires de la manière suivante : 

 

 

Commune Nouvelle 

répartition 
Aigrefeuille 1 

Aucamville 2 

Aussonne 1 

Balma 3 

Beaupuy 1 

Beauzelle 2 

Blagnac 5 

Brax 1 
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Bruguières 1 

Castelginest 2 

Colomiers 8 

Cornebarrieu 2 

Cugnaux 3 

Drémil – Lafage 1 

Fenouillet 1 

Flourens 1 

Fonbeauzard 1 

Gagnac 1 

Gratentour 1 

Launaguet 2 

Lespinasse 1 

Mondonville 1 

Mondouzil 1 

Mons 1 

Montrabé 1 

Pibrac 2 

Pin-Balma 1 

Quint-Fonsegrives 1 

Saint-Alban 1 

Saint-Jean 2 

Saint-Jory 1 

Saint-Orens de Gameville 2 

Seilh 1 

Toulouse 65 

Tournefeuille 5 

L’Union 2 

Villeneuve-Tolosane 2 

TOTAL 130 

 

- D’AUTORISER M. le Maire à transmettre à Monsieur le Préfet de Haute-Garonne 
la présente délibération afin qu’il constate et arrête la répartition des sièges du 
Conseil de Toulouse Métropole, applicable au prochain renouvellement général 
des conseils municipaux. 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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4 – Fixation des tarifs funéraires 2025 

M. le MAIRE : Je reviens sur une délibération qui, à l’ordre du jour, était avant celle-là et donc, 
il s'agit de la fixation des tarifs funéraires, liés aux modifications du règlement intérieur, 
puisque, principalement, c'est la modification des cavurnes. Je passe la parole à  
M. ARTERO pour cette délibération.  
 
M. Bernard ARTERO : Merci M. le Maire.  
Ça va être très rapide, puisqu'il s'agit de fixer les tarifs des nouveaux produits funéraires et de 
maintenir les autres tarifs funéraires inchangés.  
La page 2 de la délibération indique quels sont les tarifs inchangés et quels sont les tarifs 
changés. Les nouveaux produits funéraires sont les columbariums pour lesquels on voit quels 
sont les tarifs, et les cavurnes, de même avec les tarifs associés en fonction du nombre de 
personnes.  
Je redonne la parole à M. le Maire. 
 
M. le MAIRE : Très bien, c'est parfait. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 30  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL034 

Objet : Fixation des tarifs funéraires 2025 

Service : Administration Générale  

Rapporteur : M. Bernard ARTERO 

 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2223-15 ; 

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, notamment l’article 121 ; 

Considérant que les tarifs actuellement appliqués sont fixés par la délibération n°2017DEL002 
en date du 30 janvier 2017 « Cimetières de la commune – Modification des tarifs des 
concessions », il est proposé de fixer les tarifs des nouveaux produits funéraires et de 
maintenir les autres tarifs funéraires inchangés ; 

 

Une concession funéraire est un emplacement dans un cimetière prenant la forme d'un caveau 
(fosse maçonnée) ou d'une tombe (pleine terre).  

Il peut aussi s’agir d’un emplacement réservé aux urnes funéraires : 

− dans un columbarium : bâtiment pourvu de niches destinées aux urnes contenant les 
cendres des personnes incinérées,  

− dans une cavurne, monument cinéraire qui accueille une ou plusieurs urnes contenant 
les cendres d’un défunt.  

La mise à disposition d'une concession se formalise par la signature d'un contrat prenant la 
forme d'un acte de concession précisant les bénéficiaires et la durée de la concession. 

En plus des concessions de terrain, columbarium et jardin du souvenir, il a été identifié et 
projeté la création de cavurnes dans le nouveau cimetière (Bachecame) de la commune.  

Ceci permettra d’inhumer les urnes contenant les cendres des défunts dans un endroit adapté 
et prêt à accueillir ces cavurnes.  

Il est donc proposé à l’assemblée délibérante : 

− d’une part, de conserver les tarifs des concessions (terrain) inchangés depuis 2017 ; 

− d’autre part, de prévoir des tarifs pour le colombarium et pour les cavurnes. 

Il est proposé de fixer les tarifs funéraires pour 2025 de la façon suivante : 

 

o Occupation du domaine public :  

 
Désignation Durée de 

l’occupation 
Tarifs 

1 place 30 ans 175 € 
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Terrain  

(tarifs 
inchangés) 

 

Achat ou achat 
d’avance, d’une 
concession de 

terrain pour une 
sépulture 

particulière 

 

2 places 
 

 

350 € 

4 places 700 € 

6 places 1 050 € 

1 place 50 ans 350 € 

2 places 500 € 

4 places 900 € 

6 places 1 300 € 

Columbarium  

(nouveau tarif) 

 

Achat concession de 
case pour la sépulture 
particulière de deux 

urnes standards 
maximum 

15 ans 120 € 

30 ans 240 € 

Cavurne 

(nouveau tarif) 

Achat concession de 
cavurne pour la 

sépulture particulière de 
4 urnes maximum 

15 ans 450 € 

30 ans 700 € 

50 ans 830 € 

 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- DE DIRE que la délibération n°2017DEL002 en date du 30 janvier 2017 
« Cimetières de la commune – Modification des tarifs des concessions » 
portant adoption des tarifs des concessions dans les cimetières de la Ville 
est abrogée ; 

- D’APPROUVER les nouveaux tarifs des concessions ci-avant exposés. 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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5 – Règlement intérieur des cimetières de la ville de Cugnaux modifié 

M. le MAIRE : On passe à la délibération suivante qui concerne le règlement intérieur des 
cimetières et donc quelques détails dans la modification du texte, où on remplace « ancien 
cimetière » par son nouveau nom, on précise que c'est « des gardiens », non pas un gardien, 
mais surtout la principale modification, c'est que nous ajoutons la mention de cavurne, qui 
n'était pas encore présente sur les cimetières.  
Des questions sur ce règlement intérieur ?   
 
Mme Marie-Hélène ROURE :  Merci M. le Maire.  
J'ai balayé un petit peu la délibération où on parlait de sécurisation des cimetières.  
Je voulais juste vous signaler qu'il y a pas mal de vols de fleurs.  
J'ai même vu sur des tombes des mots où les personnes mettent, « Au voleur, attention… », 
nous, dernièrement, pareil, on nous a volé des fleurs.  
Enfin, je trouve ça lamentable. Est-ce qu'il y aurait une possibilité de sécuriser ? Je ne sais 
pas comment on pourrait faire parce que les gens passent, moi, j'ai vu des nounous avec les 
petits qui passent pour éviter de faire le tour, qui passent à travers le cimetière, ou des 
collégiens.  
Je n'accuse personne mais je trouve ça un peu lamentable. 
 
M. le MAIRE : C'est vrai que cette situation est assez inacceptable.  
J’ai reçu plusieurs familles qui, effectivement, se plaignent, et surtout à la période de la 
Toussaint, malheureusement, de vols sur les tombes, que ce soit des fleurs ou des plaques 
ou autre objet.  
Nous réfléchissons, effectivement, à une solution pour éviter ça.  
C'est clair que c'est une atteinte aux familles qui, parfois, sont très touchées, très 
bouleversées, et je les comprends.  
Je mets aux voix cette modification du règlement intérieur des cimetières. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 30  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL035 

 

Objet : Règlement intérieur des cimetières de la ville de Cugnaux modifié 

Service : Administration générale 

Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 

Annexe : Règlement intérieur des cimetières de la ville de Cugnaux 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2211-1 à L.2212-
2 et L.2213-7 et suivants et L.2223-1 et suivants ; 

Vu le Code civil notamment ses articles 78 et suivants ; 

Vu le Code pénal notamment les articles 225-17 et 225-18 ; 

Vu la Loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 et ses décrets consécutifs ; 

Vu la Loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation dans le domaine 
funéraire ; 

Vu le Décret 2010-917 du 3 août 2010 ; 

Vu le Décret 2011-121 du 1er mars 2011 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 25 juin 2025 concernant la fixation des tarifs 
funéraires 2025 ; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu d’actualiser le règlement intérieur des cimetières ; 

CONSIDÉRANT qu’il importe pour la sécurité des usagers, la surveillance des lieux consacrés 
aux sépultures, de prescrire dans ces lieux les mesures qui peuvent intéresser la salubrité 
publique, l'ordre public, la décence et le respect que doit inspirer l'asile des morts ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient donc d’apporter des modifications au règlement intérieur des 
cimetières communaux.  

Il convient d’apporter les modifications suivantes :  

- A l’article 2 « Désignation des cimetières », il convient de lire : « Le cimetière […], 
accessible par la rue de la Vimona et de la Vieille Eglise. » au lieu de « l’ancien 
cimetière », ainsi que « Le cimetière et son extension nommés cimetière de la 
Vimona » au lieu de « le nouveau cimetière » ; 

- A l’article 3 « Administration des cimetières », il convient de lire « Les gardiens » au 
lieu de « Le gardien », ainsi que « l’entretien de premier niveau des cimetières » au 
lieu de « l’entretien général des cimetières » ; 

- A l’article 5 « Désignation des sépultures », il convient d’ajouter la mention 
« Cavurnes » ; 

- A l’article 7 « Horaires d’ouverture, de fermeture, d’accueil des familles et 
entreprises », il convient de lire « L'accueil des familles ou des entreprises se fera aux 
services techniques du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 13h30 à 17h00 ou au 
service état civil du lundi au vendredi de 9h à 12h30 et de 13h30 à 17h, le mardi de 
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10h30 à 12h30 et de 13h30 à 18h. » au lieu de « L’accueil des familles ou des 
entreprises se fera aux services techniques ou au service état civil, tous les jours de 
09h à 12h30 et de 13h30 à 17h00 » ; 

 
- A l’article 9 « Surveillance générale », il convient d’ajouter « aux vélos et trottinettes » ; 

- A l’article 16 « Dimensions et volume des concessions » il convient d’ajouter « Une 
seule personne pourra être inhumée dans une tombe pleine terre au cimetière 
Bachecame » ; 

- Au b « Rétrocession » de l’article 17 « Renouvellement, rétrocession et reprise des 
concessions », il convient d’ajouter : « Prix initial x nombre d'années restantes » ; 
 

- Au c « Concession à l’état d’abandon : procédure de reprise » de l’article 17 
« Renouvellement, rétrocession et reprise des concessions » il convient de lire  
« si 1 an après cette publicité régulièrement effectuée » au lieu de « si 3 ans » en 
vertu de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de 
l’action publique locale, art. 237 repris par l’article L. 2223-17 du CGCT. 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’ABROGER la délibération du 13 décembre 2023 relative aux produits des 
ventes de concessions funéraires – Abrogation de la délibération du  
19 décembre 2000 et modification du règlement intérieur des cimetières ; 

- DE RAPPELER que cette délibération deviendra exécutoire dès lors que les 
formalités de transmission au représentant de l’État et de publicité seront 
accomplies ; 

- D’APPROUVER les modifications du règlement intérieur ci-dessus énoncées ; 

- DE RAPPELLER que les autres dispositions du règlement intérieur restent 
inchangées ; 

- DE RAPPELLER que le règlement intérieur ainsi modifié est joint à la présente 
délibération.  

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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___________________________________________________________________ 

FINANCES 

___________________________________________________________________ 

 

6 – Adoption du compte de gestion 2024 du budget principal de la commune 

M. le MAIRE : Nous passons au chapitre des finances avec une première délibération qui 
concerne l'adoption du compte de gestion 2024. M. ARTERO. 
 
M. Bernard ARTERO : Merci M. le Maire.  
C'est l'adoption du compte de gestion 2024 du budget principal de la commune.  
Cette délibération permet, d'une part, de constater l'identité des valeurs sur le compte de 
gestion du budget de la commune, et d'autre part, d'adopter le compte de gestion établi par la 
comptable pour l'exercice 2024 au budget principal de la commune.  
Je redonne la parole à M. le Maire. 
 
M. le MAIRE : Je mets aux voix. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 30  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL036 

 

Objet : Adoption du compte de gestion 2024 du budget principal de la commune 

Service : Finances 

Rapporteur : M. Bernard ARTERO 

Annexe : Compte de gestion 2024 

 

 

Le Rapporteur rappelle à l’assemblée qu’en conformité avec le Code général des collectivités 
territoriales et notamment ses articles L1612-2 et L2121-31, le Conseil municipal est appelé à 
arrêter le compte de gestion établi par le comptable pour l’exercice 2024. 

 

 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- DE CONSTATER l’identité des valeurs sur le compte de gestion du budget de la 

commune ; 

- D’ADOPTER le compte de gestion établi par le comptable pour l’exercice 2024 

du budget principal de la commune. 

 

 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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7 – Approbation du compte administratif 2024 du budget principal de la commune 

 

Arrivée de M. FAGET 

 

 

M. le MAIRE : Nous passons au compte administratif de l'année 2024 du budget principal de 
la commune, dossier que va présenter M. ARTERO et je sortirai au moment du vote.  
 
M. Bernard ARTERO : Merci M. le Maire.  
Compte administratif 2024. Je ne vais pas relire ce qui avait déjà été présenté au niveau du 
BP. Nous allons projeter un PowerPoint pour traiter l'ensemble du compte administratif.  
Cette première diapo pour rappeler que nous sommes aux 4e et 5e étapes du cycle budgétaire 
qui sont pour l'étape n° 4, le compte administratif et pour l'étape n° 5, l'affectation du résultat 
2024 au budget supplémentaire 2025.  
Nous allons donc nous intéresser en premier lieu à la 4e étape qui est le compte administratif 
et tout d'abord à sa section de fonctionnement.  
Commençons par les recettes de fonctionnement.  
Tout d'abord, une hausse du produit net de la fiscalité puisque 12,991 M€ en 2024 contre 
11,991 M€ en 2023, soit une progression de 1 M€. Cette hausse est la conséquence tout 
d'abord de la revalorisation forfaitaire des bases locatives à hauteur de 3,9% mais aussi la 
conséquence du produit fiscal lié à la zone de Francazal qui génère des recettes 
complémentaires sur l'exercice 2024 avec la perception d'un produit fiscal estimé à 450 000 €. 
Toujours au niveau des recettes au niveau de la section de fonctionnement, un flux augmenté 
de Toulouse métropole vers la ville en recettes de fonctionnement en raison de la refonte du 
système d'attribution de la dotation de solidarité et un rattrapage de 64 172 € provenant d'une 
correction positive de la répartition de la DSC.  
Tout ça pour en arriver à une somme de 7,853 M€ au CA 2024 contre 7,456 M€ au CA 2023 
donc une progression de 5%.  
Par ailleurs, toujours au niveau des dotations, une hausse minime de 1% de la dotation 
forfaitaire de CA à CA donc 1% de plus à hauteur de 1,745 M€ perçus en 2024.  
Toujours au chapitre des recettes de fonctionnement, des recettes tarifaires en hausse de 
1,944 M€ en 2024, contre 1,755 M€ en 2023, soit une progression positive de 11%, une 
subvention de la CAF à nos structures petite enfance, ALSH, ALAE et jeunesse en légère 
augmentation en 2024, soit 1,865 M€ en 2024 contre 1,843 M€ en 2023.  
Pour en terminer avec le chapitre des recettes de fonctionnement, un léger rebond des droits 
de mutation immobiliers, soit 659 000 € en 2024 sur 641 000 € en 2023.  
J'en ai terminé avec les recettes de fonctionnement.  
Venons-en aux dépenses de fonctionnement et tout d'abord le chapitre 11 des charges à 
caractère général.  
Sur le chapitre 11 charges à caractère général, 4,922 M€ mandatés au CA 2024 contre 
5,014 M€ mandatés au CA 2023, soit une régression de - 2%.  
Cette baisse est due en partie à l'évolution du prix des produits énergétiques, notamment 
l'électricité, qui recule de 30% de CA à CA et le gaz qui recule de 44,5% de CA à CA, toutefois 
une forte progression à hauteur de 36% de l'eau et de l'assainissement.  
Toujours sur le chapitre des charges à caractère général, une hausse de 14% sur le poste des 
dépenses alimentaires, 667 034 € au CA 2024 contre 582 712 € au CA 2023 donc une 
progression de 14%.  
Ensuite, une forte hausse également des cotisations d'assurance qui bondissent de 28,3% 
avec une augmentation très marquée sur les risques statutaires qui doublent puisqu'ils 
progressent de 93,1%.  
J'en ai terminé avec les charges à caractère général.  
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Passons au chapitre 12 des frais de personnel.  
La dynamique reste forte, pour la ville un montant de 16,732 M€ consommés en 2024, soit 
une progression de 6% par rapport au CA 2023 à 15,739 M€. 
Ceci est tout d'abord le résultat de l'impact de la mise en œuvre des décisions 
gouvernementales comme, tout d'abord l'augmentation de 5 points pour l'ensemble des agents 
à compter du 1er janvier 2024 pour un coût de 169 000 €, l'effet en année pleine de la 
revalorisation du point d’indice, + 1,5% au 1er juillet 2023, un effet de 204 000 €, l'effet, en 
année pleine, des revalorisations catégorielles, attribution de 9 points d'indice majorés aux 
agents des catégories C1, C2, C3 et B1 au 1er juillet 2023 pour 97 000 € et l'augmentation de 
la cotisation patronale retraite à compter du 1er janvier, donc la CNRACL, à hauteur de 
100 000 €.  
Autre mesure, comme le remboursement de transport et la hausse du SMIC.  
C’étaient des mesures exogènes et les mesures endogènes, ce sont l'impact de la hausse des 
tickets restaurant au 1er janvier 2024 pour tous les agents, + 5 tickets par mois par agent, soit 
15 tickets par mois, ce qui représente 84 000 € par an.  
Cette mesure vise l'augmentation du pouvoir d'achat des agents mais aussi l'impact du 
nouveau volet social, à savoir l'adhésion à un organisme de prestations sociales en faveur des 
agents pour soutenir l'action sociale au sein de la ville et du CCAS pour 84 000 € et l'impact 
de la mise en place par la ville de l'allocation aux parents d'enfants handicapés de moins de 
20 ans, APEH pour 26 000 €.  
Nous avons terminé avec le chapitre 12 des frais du personnel, venons au chapitre 65 des 
autres charges de gestion courante.  
Le chapitre 65, autres charges de gestion courante, une augmentation de 17% en raison, tout 
d'abord d'une hausse de la subvention du CCAS vers la ville, 1,810 M€ au CA 2024 contre 
1,510 M€ au CA 2023 en raison de faits majeurs s'imposant à la collectivité.  
Le premier de ces faits, c'est la décision de justice intervenue en 2023, liée à la requalification 
d'une activité de gardiennage, un contrat à durée indéterminée depuis 1991, ça a été un coût 
de 160 000 €. 
L’augmentation des frais du personnel sur le CCAS en raison des mesures gouvernementales 
déjà mentionnées ci-avant donc je ne les rappelle pas, les 5 points, etc.  
Et surtout, un point qui n'a pas été mentionné avant puisqu'il concerne le CCAS, c'est la prise 
en charge de la prime Ségur qui représente un coût annuel de 5 000 €.  
Deuxièmement, une hausse importante de la contribution au SIPR, c'est la piscine la Ramée 
puisque 476 000 € ont été mandatés au CA 2024 contre 334 000 au CA 2023.  
Cette hausse est la résultante des travaux qui sont à mener pour la réhabilitation de cet 
équipement et qui sont à la PPI.  
J'en ai terminé avec le chapitre 65, nous allons nous intéresser à l'autofinancement. 
Concernant l'autofinancement dégagé par l'ensemble de la section de fonctionnement, c'est-
à-dire notre capacité à épargner, l'autofinancement obligatoire, il s'agit des amortissements 
pour 1,822 M€, l'autofinancement complémentaire de 2,653 M€ qui est le virement de la 
section de fonctionnement vers l'investissement. Ce qui fait que l’autofinancement total inscrit 
est donc de 4,475 M€, il couvre la totalité du remboursement du capital qui se monte à 
1,787 M€.  
Nous en avons terminé avec la section de fonctionnement, nous allons maintenant passer à 
la section d'investissement.  
Tout d'abord, les recettes d'investissement donc 5,793 M€ ont été encaissés en recettes 
d'investissement, il s'agit notamment, sur les recettes réelles, de 1,920 M€ au titre des 
excédents de fonctionnement capitalisés suite à l'affectation du résultat de 2023, il s'agit de 
1,072 M€ au titre des emprunts contractés en 2024, il s'agit de 903 000 € au titre des 
subventions et enfin de 776 000 € au titre du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée, qu'on appelle FCTVA.  
Au niveau des recettes d'ordre, 1,822 M€ au titre de l'autofinancement obligatoire lié aux 
amortissements.  
Voilà pour les recettes d'investissement.  
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Nous passons aux dépenses d'investissement.  
8,385 M€ ont été consommés au titre des investissements majeurs pour la ville, soit 8,328 M€ 
au titre des dépenses réelles et 57 000 € au titre des dépenses d'ordre.  
6,536 M€ ont été consommés au titre des dépenses d'équipement au CA 2024 contre 
6,933 M€ au CA 2023.  
230 000 € sur le chapitre 20 des immobilisations incorporelles.  
39 000 € pour des études d'urbanisme, notamment pour des orientations d'aménagement et 
de programmes, ainsi que sur l'évaluation environnementale nécessaire à la construction d'un 
pôle d'équipement public.  
183 000 € pour l'achat de logiciels informatique.  
10 000 € pour une mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage pour la passation d’un marché 
d'exploitation des installations de chauffage et d’eau chaude sanitaire.  
2,853 M€ sur le chapitre 21 des immobilisations corporelles hors opérations budgétaires 
fléchées. Parmi ça, 730 000 € pour des acquisitions foncières, notamment 368 000 € pour un 
ensemble immobilier localisé au 8 rue du Vivier, destiné à l'accueil définitif du centre en santé.  
250 000 € pour un ensemble immobilier localisé au 42 rue de la Vieille Eglise.  
Sur le PowerPoint, il est écrit rue du Pré Vicinal mais c'est une erreur, donc c'est rue de la 
Vieille Eglise.  
Et 107 000 € pour une maison à usage d'habitation localisée au 80 avenue de Toulouse.  
Je vais aller très rapidement sur le reste. 495 000 € pour des investissements liés sur les 
espaces verts, dont 307 000 € pour l'aménagement du parc de Maurens.  
412 000 € pour des investissements réalisés sur l'espace public, dont 367 000 € au sein des 
écoles de la ville, comprenant la végétalisation des cours de l'école Jean Jaurès.  
371 000 € pour les enveloppes de rénovation du patrimoine communal.  
118 000 € pour l'achat de matériel informatique et de téléphonie.  
112 000 € pour des équipements numériques pour les écoles.  
92 000 € pour l'acquisition de matériel de cuisine et d'équipements utiles à la production de 
repas à l'école Eugène Montel.  
84 000 € pour la phase 2 du réaménagement du Quai des Arts.  
36 000 € pour l'acquisition de mobilier pour les écoles et 36 000 € aussi pour l'achat de 
machines de nettoyage pour l'entretien des écoles.  
Enfin, 3,230 M€ sur le chapitre 23 des immobilisations en cours, hors opérations budgétaires 
fléchées, dont 3,205 M€ sur les travaux de réhabilitation de la résidence autonomie 
Loubayssens.  
Et pour terminer, 219 000 € sur des opérations budgétaires, notamment 100 000 € sur 
l'opération maraîchage, 66 000 € sur l'opération centre de santé et 50 000 € sur l'opération 
équipement rugby Gasc.  
Toujours au niveau des dépenses d'investissement.  
1,787 € pour le remboursement du capital de l'emprunt et 57 000 € pour des opérations d'ordre 
de transfert entre sections.  
J'en ai terminé avec la section d'investissement.  
Nous allons maintenant évoquer la dette. Un encours de dette au 31 décembre 2024 de 
14,912 M€ contre 16,685 M€ au 31 décembre 2023, donc une réduction de dette de 1,773 M€. 
Une capacité de désendettement de 3,3 ans en 2024.  
Pour rappel, elle était de 4,4 en 2023.  
Le tableau suivant résume l'exécution du budget principal de 2024.  
Je vais juste m'attarder sur le dernier tableau qui s'appelle résultats cumulés.  
Au niveau des résultats cumulés, la section de fonctionnement, 27 138 885 € en dépenses. 
Au niveau des recettes, 32 514 152 € et donc, un solde de 5 375 266 €.  
Au niveau des sections d'investissement, 9 657 037 € en dépenses, 7 744 699 € en recettes 
donc résultat négatif à hauteur de 1 912 337 € et en cumulés, 36 795 923 € en dépenses et 
40 258 852 € en recettes donc un résultat global de 3 462 928 €.  
La synthèse globale du compte administratif donc : le résultat de la section de fonctionnement 
est à hauteur de 5 375 266 €, le résultat de la section d'investissement est négatif à hauteur 
de 1 319 437 €.  
 
Au niveau de la section d’investissement, les restes à réaliser 2024 et à reporter sur 2025 à 
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hauteur de 592 902 €, soit un résultat de la section d'investissement, résultat de clôture, moins 
les restes à réaliser donc 1 912 337 €.  
Le résultat de la section de fonctionnement de 5 375 266 € sera utilisé en présence d'un 
besoin de financement en investissement pour mettre en réserve en investissement au BS 
2025 1 912 337 €, ça c'est pour combler la section d'investissement et affecter le solde en 
report de fonctionnement, ça, c'est l'autofinancement, 3 462 928 €. Pour ce qui est de 
l'affectation du résultat, tout d'abord, le résultat 2024 qui est de 2 794 022 €, auquel on va 
ajouter les résultats antérieurs reportés de 2023 à hauteur de 2 580 244 €, tout ça pour en 
venir à un résultat à affecter de 5 375 266 €, résultat affecté de la façon suivante.  
Un solde d'exécution en investissement négatif à 1 379 437 €, un solde de restes à réaliser 
en investissement qui se rajoute à hauteur de 592 902 € et donc un besoin en financement de 
la section d'investissement à 1 912 337 €.  
L'affectation du résultat se fait de la façon suivante.  
Affectation en réserve au chapitre 1068 en investissement à hauteur de 1 912 337 € pour 
combler le déficit, le report en recettes de fonctionnement sur 2025 au BS 3 462 928 €, c'est 
de l'autofinancement et enfin, le report en dépenses d'investissement sur 2025 au BS de 
1 319 434 €.  
Le résultat cumulé de fonctionnement de 5 375 000 € permettra, d'une part, de mettre en 
réserve 1 912 000 € sur la section d'investissement, on vient de le dire, et de reporter un 
excédent de fonctionnement de 3 463 000 €.  
Je ne vais pas aller plus loin puisque ces chiffres-là, je les ai déjà donnés.  
J'espère ne pas avoir été trop long.  
Pour terminer, une planche sur les grands marqueurs de 2024 pour vous donner le taux de 
réalisation dont nous n'avons pas parlé.  
En 2023, il était de 47%, en 2024, il est de 72% donc une progression de 25%.  
Au niveau de l'autofinancement, 3 093 000 € en 2023, en 2024, 4 475 000 € donc une 
progression de 1 382 000 €, une progression de 45%. 
Un encours de dette de 16 685 000 € en 2023 et 14 912 000 € en 2024 donc une diminution 
de 1 773 000 €, soit 11% de diminution. 
Une capacité de désendettement qui passe de 2023, qui était à 4,4, à 3,3 ans en 2024 donc 
on a gagné un an.  
Au niveau des épargnes, tout d'abord celle de gestion, 3 224 440 € en 2023, 4 095 874 € en 
2024, c'est-à-dire 27% de progression.  
L'épargne brute, 3 600 362 € en 2023, 4 565 873 € en 2024, progression de 965 511 €, soit 
une progression de 26% et l'épargne nette, 2 071 362 € en 2023 et 2 778 873 € en 2024 donc 
une progression de 707 511 €, c'est-à-dire 34%.  
J’en ai terminé.  
 
M. le MAIRE : Merci M. ARTERO pour cette présentation très complète.  
Y a-t-il des questions ? 
 
M. Frédéric BAR : Merci M. le Maire, actuel pas ancien. Merci M. ARTERO également pour 
cette présentation.  
Ce n’est pas vraiment une question, vous le savez, c'est une intervention qui va me permettre 
de donner notre position par rapport à ce compte administratif.  
Merci M. ARTERO pour cette présentation avec des chiffres toujours très précis, il n'y a pas 
de problème de ce point de vue-là, merci également aux services parce que c'est toujours 
beaucoup de travail que de monter ces séquences budgétaires.  
Si vous voulez bien, je vais intervenir à 3 niveaux.  
Un premier niveau qui concerne un commentaire sur les chiffres que vous nous avez livrés à 
l'instant, M. ARTERO.  
Je vais être assez court à ce niveau-là parce que ce sont des choses qu'on connaît déjà, que 
je vous ai déjà livrées, sur lesquelles on a déjà échangé plusieurs fois. 
 
 
Vous savez qu'il y a 2 chapitres pour moi qui sont essentiels pour témoigner d'une gestion, ce 
sont les chapitres 11 et 12, 11 sur les charges courantes de gestion, qui, cette année, 
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effectivement, M. ARTERO, recule de 2%, après, il faut quand même le dire aussi, un certain 
nombre d'années de forte augmentation.  
Il y a une petite coquinerie dans ce que vous nous présentez parce que vous nous expliquez 
que c'est grâce à votre gestion rigoureuse, il n'y a pas un exemple de gestion rigoureuse dans 
ce que vous avez donné, de coupe, de choix forts mais par contre, vous nous expliquez juste 
après que c'est notamment lié à la baisse des flux, au prix des flux, ce qui est la vérité, - 44% 
pour le gaz, - 30% pour l'électricité, c'est là qu'est la réalité de la situation du chapitre 11.  
Pour le chapitre 12, même chose, on a déjà échangé souvent là-dessus. Là, on est à plus 
+ 1 M€, chaque année, on prend 1 M€, pour des raisons que vous dites exogènes, qui existent, 
hausse du point, etc., je continue à vous dire qu'effectivement, votre devoir, c'était de 
compenser ces hausses, tout ou partie, plutôt en partie d'ailleurs, par des choix forts politiques 
que vous n'avez pas faits. 
Dans un contexte, et vous l'avez dit, mais on va insister dessus, de hausse des recettes, pas 
sans précédent, mais très fort, la DGF augmente un petit peu, on va considérer qu'elle est 
stable, elle augmente de quelques pourcents, là où, par exemple, entre 2014 et 2017, nous 
avions perdu 1 M€, celle-ci est stable désormais, elle augmente, comme je disais, de quelques 
petits points.  
La Dotation de Solidarité Urbaine augmente également et puis, ce qui augmente surtout, vous 
avez beau communiquer sur le contraire, c'est qu'il y a une question de sémantique. Bien sûr, 
vous n'avez pas augmenté le taux d'imposition, la masse numéraire de ce que ça apporte à la 
mairie, c'est + 2 M€, si on y ajoute les tarifs municipaux, chapitre 70 73.  
C'est colossal, ça veut dire qu'une bonne partie de votre épargne, elle est acquise par cette 
augmentation des impôts donc ça explique effectivement un résultat qui est assez correct 
finalement et il est correct surtout parce que pour la section d'investissement, de notre point 
de vue, il y a des manques très importants.  
Je reviendrai dessus un petit peu plus tard, mais on a déjà échangé également là-dedans et 
nous pensons qu'il y a toujours besoin d'une crèche, il y a besoin d'une école, il y a besoin 
d'un collège, malgré ce qui a pu être dit à certains moments ou à d'autres, et que ça manque 
toujours dans votre résultat de compte administratif et du coup, une dette évidemment, parce 
qu'on la rembourse chaque année, qui est un niveau qu'on pourrait qualifier d'assez, et je vous 
le concède, historiquement bas, d'à peu près 13-14 M€ parce qu'on n’emprunte pas.  
Alors, on peut trouver qu'en termes de gestion, c'est de la rigueur, le problème, c'est que si on 
n’emprunte pas pour réaliser des choses et faire avancer la ville, c'est très positif, seulement, 
c'est rare que ça puisse se passer comme ça et en règle générale, comme pour un ménage, 
quand on veut développer, acheter une maison, acheter une voiture, acheter un certain 
nombre de choses, on est un peu obligés d'emprunter. 
Et donc le fait que vous n'empruntiez pas, vous nous présentez ça comme une traduction de 
bonne gestion, c'est en réalité la traduction d'une forme de manque d'avancée et d'équipement 
pour la ville de Cugnaux, ça c'était mon premier niveau, je crois qu'on a déjà échangé là-
dessus, il n'y a pas de surprise là-dedans.  
Le 2e niveau, je vous propose qu'on change un peu la focale, puisque M. ARTERO, et c'est 
tout à fait logique, vous nous avez présenté essentiellement un comparatif entre le compte 
administratif 2024 et le compte administratif 2023.  
Je vais, moi, vous livrer d'autres chiffres. Alors, sur 2024, ça va être les mêmes normalement, 
corrigez-moi si je me trompe.  
Chapitre 11, donc 4,9 M€ contre 3,2 M€, + 1,7 M€.  
Chapitre 12, personnel, 16,7 M€ contre 13,6 M€, +3,1 M€.  
Chapitre 65, autres charges de gestion courante, 3 M€ contre 2 M€ pour les dépenses.  
Pour les recettes de fonctionnement, 2 chapitres, ne vous inquiétez pas, je ne passe pas à 
l'intégralité des chapitres.  
Chapitre 70, produits des services, 2 M€ contre 1 M€, + 1 M€ et  
Chapitre 73, taxes et imposition, 23 M€ contre 17 M€, + 6 M€.  
Ces chiffres, M. ARTERO, M. le Maire, ce sont les comparatifs entre vos chiffres de 2024 et 
le compte administratif 2020.  
 
C'est donc votre bilan chiffré, le bilan chiffré de votre gestion de la mairie. On parle, là, 
évidemment, de fonctionnement.  
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Ça veut dire, M. le Maire, M. ARTERO, vous tous, qui faites partie de la majorité, quel que soit 
votre groupe, et qui avez voté, comme un seul homme, l'intégralité des délibérations 
budgétaires, budget primitif, budget supplémentaire, décisions modificatives, compte 
administratif, vous êtes comptables de ce bilan qui fait donc que vous avez coûté 6 M€ de plus 
à la collectivité. 
Vos choix politiques ont coûté 6 M€ de plus, vos choix politiques de gestion de la mairie, on 
n'est que sur la gestion municipale, chapitre 11, chapitre 12, ont coûté 6 M€ de plus à la mairie 
par rapport à 2020.  
Et pendant ce temps, chapitre 70, 73, taxes et imposition, vous avez ponctionné pratiquement 
8 M€ de plus dans la poche des Cugnalais.  
Voilà la réalité, M. le Maire, du bilan purement comptable.  
C'était ça le 2e niveau sur lequel je voulais m'arrêter, c'était d'élargir un peu le résultat de votre 
année 2024 à ce que vous avez trouvé finalement et encore, j'étais assez gentil, j'ai pris 2020, 
si j’avais pris 2019, qui était notre dernière année à nous, les résultats étaient encore plus 
tranchés.  
2020, c'est l'année où vous avez été élus, année de transition, nous avons fait 6 mois, vous 
avez fait 6 mois, Covid, etc., on connaît les conditions.  
Ces chiffres, ils me semblent incontestables, après, on les interprète comme on veut, + 6 M€ 
de coûts dans le fonctionnement de la mairie et + 7,5 M€ ponctionnés dans la poche des 
Cugnalais.  
Alors, j'en viens à mon 3e niveau qui sera un petit peu plus long parce que l'intérêt 
effectivement de ce compte administratif, M. ARTERO, vous le présentez de manière chiffrée 
et c'est l'occasion, bien évidemment, de faire le bilan de votre action, le bilan de votre mandat. 
C'est d'actualité, pour plusieurs raisons. D'abord, c'est, a priori, le dernier compte administratif 
que vous présenterez sur ce mandat, à moins que vous décidiez de le présenter plus tôt en 
2026.  
On est en juin, les élections seront passées en juin 2026 puisque vous avez décidé, pour des 
questions de gestion des services qui peuvent se défendre, de voter les comptes administratifs 
assez tardivement puisque la limite, c'est quand même le 30 juin et on est le 25.  
C'est aussi d'actualité puisque vous ne pouvez pas me contester, M. le Maire, c'est vous qui 
êtes le maître des horloges pour le coup et c'est vous qui avez annoncé, vous êtes le seul 
autour de cette table pour l'instant, à avoir nommément annoncé et officiellement annoncé 
votre candidature comme tête de liste dans la presse, à avoir communiqué avec votre équipe 
dans Cugnaux, à grand renfort de publicité sur les panneaux d'affichage municipaux, sur des 
chiffres de votre bilan, pas de hausse d'impôt, 3 500 arbres, 35 km de pistes cyclables. 
C'est vous qui organisez une réunion publique, comme vous l'avez dit, pour présenter votre 
bilan d'ici une semaine et donc comme je n'aurai pas la joie de vous présenter l'analyse de 
votre bilan que je fais au moment de cette réunion publique, je me permets de le faire ce soir. 
Alors, quoi de mieux quand même pour présenter un bilan politique, on va faire le compte 
politique un peu, quoi de mieux que s'appuyer quand même sur les objectifs qui étaient les 
vôtres au départ de votre mandat.  
Alors, je ne vais pas jouer au jeu de vous dire, il y a telle mesure que vous n'avez pas faite, 
telle mesure que vous avez faite, on sait très bien qu'on monte un projet quand on est candidat, 
surtout quand on est dans l'opposition, en imaginant pouvoir faire des choses qu’on ne peut 
pas forcément faire une fois qu'on est élu et puis en cours de mandat, il arrive qu'on fasse des 
choses qu'on n'avait pas prévues non plus, qui n'étaient pas dans le programme. Ce n'est pas 
ce jeu-là.  
C'est que l'avantage d'un programme, c'est qu'en général, on étudie un peu tous les domaines 
de l'action publique et on a des objectifs. C'était un travail d'ailleurs que vous aviez fait sur 
vsos objectifs de Cap Citoyen en 2020.  
Le premier point, votre gouvernance qui devait être partagée, M. le Maire, est éthique. Du point 
de vue de la gouvernance partagée, force est de constater qu'on n'y est pas tout à fait.  
 
 
 
Vous avez perdu un certain nombre d'élus en cours de route, votre adjointe à la transition 
écologique, votre adjointe au sport, vous avez eu une défection dans votre groupe, de votre 
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adjoint à la culture qui ne fait plus partie de votre groupe, vous avez perdu votre élue 
métropolitaine et bien évidemment, l'intégralité du groupe OSE.  
OSE, mais pas trop non plus puisque depuis cette scission, vous avez voté également, comme 
un seul homme, l'ensemble des délibérations importantes, notamment au niveau financier et 
tarifaire effectivement, tout ça pour dire que, M. le Maire, un bon maire, c'est quelqu'un qui sait 
fédérer au-delà d'une élection.  
Ce n'est pas évident, ces défections ne sont pas nécessairement uniquement de votre fait, 
vous allez sûrement nous expliquer que ce sont des choix personnels mais de ce point de vue-
là, votre gouvernance, elle est de moins en moins partagée.  
Elle est de moins en moins partagée avec nous également.  
D'abord, il y a assez peu de conseils municipaux, ça fait partie de la gouvernance.  
Nous avions un conseil municipal par mois, sauf les mois d'été. Il y en a, à peu près, 5 par an. 
Vous compterez, M. le Maire, 5-6, sur 2023 je crois que c'est 5 et il y a eu une année où 
c'étaient 6 je crois. Il y a peut-être une année où ça a été 7, c'est possible.  
Alors, à votre décharge, je crois qu'il y en a un peu plus cette année. Il y en a 7 cette année, il 
y en a eu 5 ou 6 en 2023 et 2024.  
Ça pose aussi un problème, forcément, de partage de la gouvernance, de débat, parfois, on 
n'a pas envie d'être trop long, etc., et ça fait beaucoup de délibérations aussi sur un conseil 
municipal et ça peut poser, là aussi, un problème qui n'est pas, évidemment, le problème le 
plus grave.  
Vis-à-vis de l'opposition, vous avez signé une charte Anticor à grand renfort de Je vais 
respecter l'opposition, je vais l'écouter.  
Vous m'avez fait élire président de la commission finances, c'est une coquille vide. En tout 
début de mandat, j'ai reçu un mail me proposant, avec M. ARTERO, de valider un ordre du 
jour de la première commission finances, c'est arrivé une fois sur le mandat, la première.  
J'avais des rendez-vous avec M. ARTERO pour éventuellement parler un peu en amont. 
Terminé très vite. Ça a dû durer 4 mois.  
J'ai cru avoir de la chance, par rapport à des interventions, notamment de mon collègue 
Aurélien ANDREU-SEIGNE, qui disait qu'il n'avait pas de réponse à certaines de ses 
questions, moi j'avais, je suis obligé de parler à l'imparfait, malheureusement, en général, des 
réponses aux questions que je posais.  
On sent un peu de crispation dans la gouvernance parce que je n'ai pas eu de réponse à la 
question que j'ai posée au dernier conseil municipal qui consistait à nous faire un retour sur 
l'état de vos études au long du mandat et de l'impact dans l'investissement que ça avait eu, 
on va dire une espèce de rapport qualité-prix entre les études qu'on a faites et pour quels 
résultats sur investissement.  
Je n'ai pas eu de retour quand j'ai demandé simplement qu'on me transmette le compte 
administratif 2023. 
Donc on sent une ambiance un peu de fin de règne. Un règne qui pourrait être renouvelé peut-
être, M. le Maire, mais en tout cas, on sent une ambiance de fin de règne.  
Dans votre gouvernance partagée, on se disait il va y avoir énormément de participation, les 
quartiers vont être associés, plus de référents de quartier.  
Vous avez vu dans les 2 conseils municipaux derniers, à chaque fois, des interventions 
d'habitants de quartiers fort mécontents.  
Le Casque, Maurens, boulevard de Comminges, il y a partout des collectifs qui se montent, 
des gens qui sont très mécontents. 
Ce n'est pas la notion que j'ai, moi, et que nous avons, d'une gouvernance partagée et apaisée. 
Vous avez perdu des élus, M. le Maire, en partie par votre management, déficient.  
Vous avez perdu aussi beaucoup de cadres de l'administration. Il n'y a pratiquement plus 
aucun directeur de service en 2024 dans cette mairie, 2025 maintenant, qui était présent en 
2020 sur un poste de directeur de service.  
Directeur de cabinet, de toute façon, c'est le jeu, c'est logique parfois de changer de directeur 
de cabinet en changeant de majorité.  
Directeur des services, directrice des finances, directrice de la scolarité, et j'en passe. 
 
Vous ne nous ferez pas croire, M. le Maire, que c'est simplement parce que ces personnes 
avaient d'autres ambitions de carrière. Nous savons que ce n'est pas le cas parce que, sans 
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citer des personnes dans la liste que je viens d'établir, nous savons très bien les motivations 
des uns et des autres et effectivement, il arrive qu'il y ait des choix de carrière, mais pas 
seulement.  
Et cette difficulté de management, elle se répercute jusque dans les services. C'est un autre 
niveau aussi. Un bon maire, c'est quelqu'un qui sait associer les services à son objectif 
politique.  
On sait, parce qu'on parle à certaines personnes des services, quand ils arrivent à se livrer, 
on sait très bien qu'il y a des situations de souffrance assez importantes et si ce genre 
d'échange qu'on a, entre 4 yeux, comme on dit entre guillemets, avec ces gens-là ne finit pas 
de vous convaincre, il y a un élément qui est clair et qui est chiffré, c'est l'explosion, qu’on avait 
déjà vue, je n’ai pas repris le chiffre, mais l'explosion du nombre de jours d’arrêt maladie qui 
est beaucoup plus important aujourd'hui qu'il y a un, 2 ou 3 ans.  
Il y a eu le Covid, certes, je pense qu'on ne peut plus mettre ça sur le dos du Covid et je crois 
que même si vous n'êtes pas directement coupable de cette situation, je pense que vous êtes 
le responsable. Vous êtes le maire et c'est à vous de vous assurer que la marche de la mairie 
fonctionne au mieux dans votre groupe, auprès des cadres des services et auprès des salariés 
de cette municipalité.  
Deuxième point, c'était un point que vous aviez abordé, c'est toujours intéressant de revenir 
là-dessus, même si ça sera très rapide, une gestion des finances responsable et rigoureuse. 
Alors, je n'irai pas jusqu'à dire que vous affirmiez ça en écho à notre gestion à nous qui, pour 
le coup, il me semble, était, on ne peut plus rigoureuse.  
Je ne vais pas revenir sur tous les échanges de chiffres qu'on a eus, explosion du chapitre du 
personnel, explosion du chapitre du coût de fonctionnement de la mairie, c'est dans votre 
logique politique, vous l'avez dit, il faut, qu’il y ait de l'huile dans le moteur, il faut toujours 
dépenser plus pour assurer les services.  
Nous ne le pensons pas, nous ne sommes pas dans cette logique-là. Je redis le chiffre, 6 M€ 
de plus dans le fonctionnement de la mairie entre 2020 et 2024.  
Sur la transition écologique. Alors ça, je sais que c'est un sujet sensible parce que beaucoup 
de vos élus, un certain nombre, en tout cas quelques-uns, nous ont fait comprendre qu'on 
n'était pas légitimes pour aborder ce sujet.  
On est l'immonde droite libérale qui n'aime que le béton, M. KARMANN. Je vous remercie 
d'abonder.  
Nous avons le droit d'estimer que le compte n'y est pas non plus et j'en veux pour preuve les 
communications que vous faites sur les panneaux d’affichage municipal. Si le seul bilan que 
vous tirez de votre action dans la transition écologique, c'est de dire on a planté 3 500 arbres, 
ce qui a mon avis est faux et j'aimerais, c'est une demande que je vous fais, alors pas que 
vous me fassiez un plan avec chaque arbre, mais les programmes, les projets qui ont fait que 
vous avez eu à planter 3 500 arbres et puis peut-être combien ont survécu aussi et combien 
ne sont pas des brindilles comme dans la micro-forêt mais sont des arbres, ça serait 
intéressant.  
Même chose pour les 35 km de pistes cyclables. Mobilité douce, très bien. J'aimerais savoir 
où sont ces 35 km. 35 km, ce n'est pas 300 mètres, c'est 35 km de pistes cyclables. Pour moi, 
une piste cyclable, ce n'est pas un coup de pinceau sur le sol avec un vélo dessiné.  
Ce n'est pas non plus la rénovation de l'existant, comme devant le collège, une piste cyclable 
qui existait, admettons qu'il y avait 500 mètres de pistes cyclables, il y a toujours 500 mètres 
de pistes cyclables. C'est très bien de l'avoir rénové, ce n'est pas la question mais ça ne peut 
pas rentrer pour moi dans les 35 km de nouvelles pistes cyclables.  
Et je ne suis pas complètement certain, pour être très honnête, je suis même un peu convaincu 
du contraire, que la ville de Cugnaux brille plus par ses qualités environnementales en 2025 
qu'en 2020.  
L'urbanisme, M. GOUDAL, une croissance urbaine améliorant le cadre de vie. J'ai peur que 
malheureusement, malgré tous vos efforts, que je pense sincère en plus, que les Cugnalais 
ne retiennent que la croissance urbaine. Je ne vois pas en quoi le cadre de vie des Cugnalais 
est meilleur en 2025 qu'en 2020.  
 
De ce point de vue-là, vous n'avez pas rempli le contrat. Ce n'est pas juste une question de 
nombre d'appartements livrés qui peut résoudre l'équation du cadre de vie et vous en 
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conviendrez certainement.  
Et dans le cadre de vie, c'était le point suivant que vous aviez abordé dans votre programme, 
la sécurité. Le cadre de vie, certes, c'est l'environnement, c'est aussi la sécurité des biens et 
des personnes, vidéoprotection, on avait lancé un programme ambitieux de déploiement. Vous 
avez entretenu. Je ne crois pas qu'il y ait une vraie volonté de déployer un peu plus. Je ne 
crois pas qu'il y ait beaucoup plus de caméras pendant le mandat qu'il n’y en avait en 2020. 
Ce n'est pas une priorité, manifestement.  
La police municipale, on verra dans une délibération sur les ressources humaines, qu'enfin, il 
va y avoir un recrutement à la police municipale, 2, mais on est quand même largement en 
dessous du nombre qui est prévu pour la population de Cugnaux. Il en manque, M. le Maire, 
parce qu'il faudrait, je pense, qu'on soit au moins à 12 ou 13 policiers municipaux et ça ne sera 
pas le cas.  
Il n'y a pas de sujet tabou, je pense qu'il faut être pragmatique, on pourrait réfléchir à 
l'armement de la police municipale mais oui M. KARMANN, je sais que ça vous amuse tout ça 
parce que ce n'est pas du tout une solution pour vous mais il faut comprendre que, et c'est un 
reproche que je vous ferai, M. le Maire, je pense que pendant ces 5 ans ou 6 ans, si on en 
avait discuté, vous et moi, vous m'auriez dit, c'est peut-être une bonne idée, on va l'étudier 
parce que vous êtes un pragmatique, qui se trompe parfois à mon avis, mais qui est 
pragmatique.  
Le problème, M. le Maire, c'est lequel ? C'est que vous avez été très bon pour gagner la mairie 
parce que vous avez fait une alliance de bric et de broc avec des partis politiques.  
Moi, je n'attaque pas les personnes, je n’ai pas de problème avec M. KARMANN, ni avec  
Mme BENA mais vous avez été prisonnier des logiques politiques. Il a fallu donner des os à 
ronger à Europe Écologie – Les Verts et à la France Insoumise et donc, il y a des choses très 
intéressantes qui auraient pu être faites pour la sécurité.  
On peut s'amuser, M. KARMANN, de ça mais je vais vous donner 2 chiffres. Ce ne sont pas 
les chiffres de Frédéric BAR qui passe dans Cugnaux, ce sont les chiffres du ministère à 
l'intérieur.  
Le nombre de crimes et délits dans la ville de Cugnaux entre 2019 et 2024, + 49%. Le nombre 
de violences auprès des personnes, + 169%, M. le Maire, M. KARMANN.  
Alors, il n'est pas question pour moi dans mon propos de vous dire, si ça avait été nous, il y 
aurait zéro. Bien évidemment, je ne suis pas dans cette caricature-là mais je constate qu'il y a 
zéro dispositif, zéro proposition, zéro solution en termes de sécurité, et que les chiffres 
explosent, vous ne m'empêcherez pas d'y trouver un rapport de cause à effet, même s'il n'est 
pas le seul.  
Il y a par exemple l'extinction, quand on voit l'extinction nuit à 23h00, on avait fait l'extinction 
nuit, moi, il me semble que 23h00, c'est un peu tôt, il y a encore des gens qui sont dehors 
donc on ne voit plus rien, en termes de sécurité, ça peut poser des problèmes ou en tout cas, 
ça peut justifier qu'on se pose la question.  
Sur l'armement, c'est la même chose, j’y reviens, mais vous allez peut-être me dire le contraire, 
peut-être qu'il y a des gens dans votre équipe qui l'ont suggéré, on l'a débattu, je vais même 
être très honnête, quand on a été aux affaires, ça a été un sujet dont on a débattu, qui a été 
tranché, avec un choix de ne pas le faire parce que quand on travaille en équipe, et quand on 
a un maire qui a une position, on la respecte mais je crois que ça vaut le coup de s'y intéresser. 
Ça, c'était pour la sécurité.  
Et puis ensuite, j'ai quasiment fini. Vous voulez créer un cadre propice pour la petite enfance 
et l'enfance, je regarde un petit peu Mme DROUILLET parce que ça vous concerne au premier 
chef.  
Crèche, évacuée dès le 1e conseil municipal, ou un des premiers, offre privée, ça suffit, il n'y 
a pas besoin. Je peux vous garantir qu'il y a des listes d'attente, vous le savez qu'il y a des 
gens qui attendent, qu'il y a un manque de berceaux et ce n'est pas ma situation personnelle 
nouvelle qui va changer cet avis-là, ça ne fait que le confirmer.  
L'école, on peut revenir sur l'école. C'est un manque, et ça sera un manque avant qu'on ne 
puisse l'avoir.  
 
On peut effectivement expliquer que peut-être en 2025, ce n'était pas encore le cas. Enfin, on 
ne l'aura pas en 2025, on ne l'aura pas en 2026, on ne l'aura pas en 2028. Il faut au moins 4 
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ans pour monter une école dès l'instant où on a pris la décision.  
Le collège, oui, on va parler du collège. On n'aura pas de collège, tout de suite, et pas avant 
les besoins. Alors vous pouvez m'expliquer, ah oui, mais il y avait 1 400, maintenant c'est 900 
donc ce n'est pas une priorité. Je vous redis, ça me fait mal au cœur, c'est un peu affectif, 
mais de voir des jeunes Cugnalais qui vont au collège ailleurs qu'à Cugnaux et je trouve que 
ça pose un vrai problème.  
Alors oui, vous allez me répondre carte scolaire, tout ce que vous voulez, mais c'est un peu 
comme à la métropole, c'est-à-dire qu'effectivement, quand on se bat, on a un peu plus de 
chances d'obtenir des résultats que quand on estime qu'il n'y a pas de problème, comme vous 
me l'avez dit.  
Dans les écoles, effectivement, alors là, c'est en plus, l'illustration, c'est un peu une mise en 
abîme parce qu'on souffre un petit peu de la chaleur, journées très chaudes. On entend auprès 
des gens, sur les réseaux sociaux, on en discute, des idées. Alors, vous avez commencé la 
végétalisation des cours d'école, c'est très bien. J'ai été élu à la scolarité pendant 18 mois, 
c'est quelque chose qui a été demandé, qu'on avait imaginé peut-être commencer aussi, c'est 
très bien, sincèrement c'est très bien. 
Mais il y a de grandes chances que ça ne soit pas suffisant vis-à-vis de l'évolution climatique 
donc on peut se poser la question, alors j'imagine que M. KARMANN va encore faire des cris 
d'orfraie, mais comme pour l'armement de la police municipale, à climatiser une partie de nos 
écoles.  
Alors oui, vous comprenez, M. BAR, vous êtes un arriéré de droite du 18e siècle mais vous 
savez, j'ai un exemple à vous donner pour vous montrer qu'il vaut toujours être mieux 
pragmatique qu’idéologique, ou qu'idéologue.  
Un homme, qui s'appelle Jaume COLLBONI, M. le Maire, et que vous connaissez 
certainement, peut-être pas personnellement, mais M. COLLBONI est maire d'une petite ville 
espagnole qui s'appelle Barcelone et quand il a été élu en 2023, il a pris une décision d'équiper 
ses écoles en climatisation. M. COLLBONI, ce n'est pas un tenant de la droite libérale la plus 
radicale, il est socialiste M. COLLBONI, il est membre du Parti socialiste espagnol, mais c'est 
un pragmatique et je suis sûr, M. le Maire, comme je vous le disais, que si vous étiez 
débarrassé de l'idéologie qui vous a contraint certainement une bonne partie de votre mandat, 
ce sont des choses sur lesquelles on pourrait se retrouver.  
Mais oui, mais vous pouvez rire, Mme BENA, vous savez, j'en ai une tartine. J'aurais pu 
intervenir tout à l'heure sur votre vision de la démocratie représentative. Vous savez, Churchill 
disait, le capitalisme, c'est le pire des systèmes à l'exception de tous les autres. La démocratie 
représentative, c'est exactement la même, c'est la même chose.  
La démocratie directe, ça n'a marché nulle part, ça n’a pas marché à Athènes, ça n'a marché 
nulle part, ça a toujours débouché sur les systèmes les plus autocratiques qui existaient. Et 
vous devriez avoir un peu plus de reconnaissance vis-à-vis de la démocratie représentative et 
des institutions de la République parce que sans elle, vous ne seriez pas autour de cette table, 
Mme BENA.  
Sur la petite enfance, il me semble qu'on peut aussi, pragmatiquement, dépenser sur du 
fonctionnement et de l'investissement sans vision idéologique.  
Et puis le dernier point, je sais que ça ne vous a pas trop plu tout à l'heure, M. le Maire candidat, 
parce qu'il faut bien vous appeler comme ça maintenant, c'était un point sur lequel vous avez 
conclu votre tract en disant Nous porterons ces projets à Toulouse-Métropole.  
Alors, maîtrisant, je crois, assez bien la langue de Molière, effectivement, porter un projet, ça 
ne veut pas dire que forcément vous allez arriver à le faire mais que vous allez vous battre.  
Et enfin, moi je rejoins, alors je ne vais pas rentrer dans le chicaya sur qui a décidé à quel 
moment, dans quel bureau mais moi je constate, oui, que le poids de Cugnaux à la métropole 
a diminué entre 2020 et 2026.  
Et vous pouvez sortir tous les chiffres que vous voulez, parce que je sais ce qu'il va y avoir 
dans vos chiffres, il va y avoir 600 000 € du rond-point Mandela, très bien, mais ce n'est pas 
ça qui fait le poids de Cugnaux dans la métropole, je parle de poids politique.  
 
 
 
Vous avez navigué entre plusieurs groupes, vous étiez contre, puis sans, puis avec  
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Jean-Luc MOUDENC, on ne sait plus où on en est. Vous avez perdu votre élu, Mme FAURE 
à la métropole, M. KARMANN n’est plus dans le même groupe, enfin on ne sait plus où on 
habite. On ne sait plus où on habite et ça, ça n'aide pas, ce manque de discernement et ce 
manque de constance, ça n'aide pas à ce que Cugnaux compte à la métropole.  
Vous pouvez nous le tourner dans tous les sens que vous voulez, ça n'aide pas et le comble, 
même si vous n'êtes pas directement responsable, certainement, M. le Maire, mais le comble, 
c'est quand même ce siège perdu parce que vous le présentez dans la délibération, vous nous 
dites, résultat, on aura 3 sièges. Alors, c'est une petite malice de votre part. Vous comprenez 
bien qu'on a fait le calcul et qu'on sait qu'on perd un siège, vous ne pouvez pas présenter ça 
en disant juste, on a 3 sièges. Non, on avait 3 sièges avant, on en a gagné un au dernier 
mandat parce qu’on a un élu de la métropole qui s'est battu pour, Michel AUJOULAT, qui avait 
intelligemment obtenu de ses réseaux, etc., de ses combats, qu'on puisse obtenir un siège en 
plus.  
Oui, vous êtes certainement moins dans les petits papiers de Jean-Luc MOUDENC que Michel 
AUJOULAT politiquement, certainement donc effectivement, nous avons reculé.  
Je crois que j'ai fait à peu près le tour de tout ce que je voulais vous dire, M. le Maire, sur les 
désaccords, avec respect, je crois, mais profonds qui sont sur notre vision de la gestion d'une 
mairie et des mesures que vous aviez à prendre et que vous n'avez pas prises.  
Après, il y a plein de choses qui peuvent être entendues, je ne veux pas que vous me 
répondiez en disant Ah, mais à vous entendre, on n'a rien fait. Je n'ai jamais dit ça.  
Il y a plein de choses dans votre bilan qui sont des choses qu'il fallait faire, qu'on aurait faites, 
que vous faites, qu'on n'aurait peut-être pas fait et qui sont tout à fait acceptables.  
Il y a des gros manques et donc vous comprendrez que par rapport à ce compte administratif 
et surtout au compte politique qu'il traduit, nous voterons bien évidemment contre cette 
délibération.  
 
M. le MAIRE : Très bien M. BAR. D'autres prises de parole ?  
M. ARTERO, quelques points complémentaires ? Je complèterai après. 
 
M. Bernard ARTERO : M. BAR, j’ai été très surpris quand vous avez évoqué le début du 
mandat en votre qualité de vice-président de la commission finances.  
Quand vous me dites, ça a été bâclé, c'était n'importe quoi, on s'est vu 3 fois et à dégager. 
Oui, vous avez eu des mots qui ressemblaient un peu à ça, c'est-à-dire que ça ne servait à 
rien.  
Alors, je vous rappellerai quand même que lorsque nous avons pris la décision, cette décision 
d'arrêter les pré-réunions à la commission, c'était suite à un constat qu'elles ne nous 
apportaient rien, ni à l'un, ni à l'autre et donc, j’ai trouvé que c'était quand même relativement 
logique de les arrêter, et vous étiez tout à fait d'accord et c'est ce que nous avons fait d'un 
commun accord, donc revenir là-dessus, je trouve quand même que c'est très moyen.  
Ensuite, je ne sais pas par quel côté je vais commencer, mais peut-être sur le 012. Au niveau 
du 012, on le sait, nous ne sommes pas d'accord, nous ne sommes pas d'accord sur beaucoup 
de choses concernant les ressources humaines, nous n'avons pas du tout la même approche, 
notamment en ce qui concerne les agents de la ville et on pourrait, d'ailleurs j'ai listé les 
principales, ce que nous avons fait, et que vous n'avez pas fait. 
On a largement augmenté pour être à 20 actuellement tout ce qui est tickets restaurant, on a 
mis en place un volet social auquel vous n'aviez même pas pensé une seule fois, on a mis en 
place l'allocation APEH pour les adultes handicapés, on a mis en place le déroulement de 
carrière, on a mis en place les 1 607 heures qui devaient être mises en place, mais avec des 
conditions qu’aucune commune autour de nous n'a appliqué, puisque ça a coûté à la masse 
salariale, comme vous dites, 220 000 €, 170 000 € pour la ville, 50 000 € pour le CCAS mais 
bien sûr, tout ça, vous ne l'avez pas fait, donc évidemment, je comprends que vous puissiez 
aller dans cette polémique.  
 
 
 
En ce qui concerne le bilan financier que j'ai partagé, j'ai l'impression qu'il y a une petite jalousie 
de votre côté quant au résultat qui a été présenté parce que je suis assez fier de ce que je 
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viens de présenter et je suis assez fier parce que ce sont les chiffres qui m'amènent à être fier 
de ce que j'ai présenté et je crois que la ville n'a pas du tout à rougir de la situation financière 
qui a été présentée aujourd'hui avec les chiffres que j'ai donnés.  
Alors, vous, vous comparez au début du mandat, on aurait pu comparer 3 mandats précédents 
et on aurait eu un écart dans quel sens, je ne le sais pas, mais en tout cas, on aurait eu un 
écart entre 2 situations qui ne sont pas du tout comparables et aujourd'hui, quand on compare, 
c'est ce que tout le monde fait, et notamment quand j'ai la présentation des finances de 
Toulouse Métropole, ils font exactement ça.  
Eux, ils sont sur 2024, ils ont 2023, et pour certains tableaux, ils ont 2022, donc qu’on se 
compare par rapport à 2023, c'est-à-dire par rapport à l’année précédente, je crois que c'est 
de bon aloi et c'est ce que tout le monde fait.  
Et si on se compare de la même façon que tout le monde, les chiffres que j'ai donnés, je n'ose 
pas les répéter, ça serait peut-être trop lourd pour certains, je n'ose pas les répéter mais les 
chiffres que je vous ai donnés, en parlant de l'investissement, du taux de réalisation, de 
l'autofinancement, l'autofinancement, je pense qu'on peut largement en être fiers.  
Au niveau de la dette, je n'en parle même pas, parce que par rapport à celle que nous avons 
trouvée en arrivant, je m'arrête là.  
Au niveau du désendettement, c'est la même chose.  
Quant à l'épargne, l'épargne qui a été présentée, et je n'ai pas présenté les 3 épargnes, avec 
des progressions qui vont, pour celles de gestion, à 27% et pour l'épargne nette à 34%, je 
trouve que quand même, c'est fort de chocolat que de dire que ce qui a été présenté là, en 
termes financiers, est, enfin je n’ose pas y mettre un qualificatif.  
Je peux vous donner quand même quelques chiffres qui manquaient à ça, c'est qu'au niveau 
des recettes réelles, au CA 2023 on était à 27,415 M€, au CA 2024, 29,813 M€, donc un écart 
de 8,97%, on va dire 9, sachant qu'au niveau national, c'est une progression de 2,5%, et au 
niveau de la métropole, c'est une progression de 3,8%. 
Et je ne sors pas les autres lignes, de comparaison avec le niveau national et la métropole, 
que j'ai là, au niveau des dépenses, au niveau des épargnes, la ville de Cugnaux n'a pas à 
rougir, je peux vous le dire.  
Alors, à vous écouter, c'était l'impression que j'avais, mais c'est juste une impression, à vous 
écouter, on pourrait imaginer que vous avez toutes les clés pour faire un mandat exceptionnel, 
on pourrait l’imaginer parce que vous êtes très donneur de leçons.  
Alors, je me pose une question. Comment se fait-il que vous n'ayez pas été reconduits ? 
Ensuite, une gouvernance partagée et apaisée mais je n'ai pas souvenir que la vôtre était si 
partagée et si apaisée que ça.  
En me remémorant un certain nombre de conseils municipaux auxquels j'ai participé, parce 
qu'effectivement, je venais, je participais aux conseils municipaux.  
Ensuite, en ce qui concerne le bilan de la transition écologique, je crois que là, on atteint des 
sommets.  
Je ne vais pas rentrer et réénumérer tout ce qui a été fait au niveau de la transition écologique 
mais je suis sûr que vous viendrez à la présentation du bilan qui va être en fin de semaine ou 
la semaine prochaine, je ne sais même plus mais on vous invite à venir voir ce qui a été fait 
au niveau de la transition écologique et vous verrez que vous repartirez peut-être avec une 
idée différente du bilan de notre mandat de transition écologique qui, moi, me paraît tout à fait 
exceptionnel. On pourra lister l'ensemble et les budgets qui ont été mis au niveau de la 
transition écologique.  
Quant à la sécurité, au niveau de la sécurité, vous nous avez donné des chiffres effectivement 
à la hausse au niveau de la commune de Cugnaux mais ceux qu'on a comme chiffres au 
niveau national sont du même ordre de grandeur donc ça veut dire que ce n'est pas 
l'exclusivité de la ville de Cugnaux que d'avoir des augmentations de l'insécurité, non, c'est au 
niveau national et vous le savez très bien, c'est une problématique nationale.  
Je vais en rester là.  
 
 
M. Frédéric BAR : Je suis navré M. le Maire, je suis bien obligé quand même de répondre à 
cet enchaînement d'arguties qui n'ont ni queue ni tête.  
M. ARTERO, je regrette que ça se passe comme ça ce soir en conseil municipal, alors que ça 
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se passe relativement cordialement quand nous sommes en commission, voire dans les autres 
conseils municipaux.  
Je suis aux regrets de vous dire, ou vous le faites exprès, ou vous n'avez absolument rien 
compris à ce que j'ai dit.  
Vous m'expliquez que je fais de la polémique. Je suis content de savoir que pour vous, parce 
que là je vous vise nommément, c'est vous qui intervenez en votre seul nom, le débat est une 
polémique. Il faut que vous souffriez, M. ARTERO, que dans l'explication des chiffres que vous 
donnez, qu'on ne soit pas toujours d'accord.  
On estime qu'il y a des choses qu'on peut faire mieux. Je n'ai jamais dit qu'on aurait tout fait 
parfaitement, je n'ai jamais dit que les Cugnalais n'avaient rien compris et que c'est pour ça 
que nous n’avions pas été réélus. Vous m'attaquez là-dessus en disant si vous avez si bien 
géré la mairie de Cugnaux, comment se fait-il que vous n’ayez pas été réélus ?  
Trouvez-moi un Cugnalais, M. ARTERO, qui n’ait pas voté pour nous en 2020 en disant que 
c'est parce que les finances n'étaient pas bien tenues.  
Alors ça, vous m'en trouvez un, pas 2 mais 1 et je l’invite au restaurant. Et trouvez-moi un 
maire qui ait perdu sa mairie parce que, soi-disant, il y avait, au niveau des finances, quelque 
chose qui n'était pas forcément bien tenu. Ce ne sont pas les finances qui vous feront réélire. 
Je vais même vous dire un truc. Ce n'est pas le bilan qui va vous faire réélire. Ce sont les 
projets que vous aurez, c'est votre capacité à fédérer et à rassembler. C'est ça qui fera élire 
l'équipe qui sera élue.  
Je n'ai pas été une seule fois, je crois, dans la caricature, dans ce que j'ai dit. Je vous dis qu'il 
ne faut pas être idéologue, je vous dis qu'il faut être pragmatique.  
Alors M. ARTERO, je comprends que ça vous dépasse un petit peu, je suis désolé de vous le 
dire, vous me dites que je suis donneur de leçons mais quand on débat, vous me répondez à 
côté de la plaque complètement.  
Vous me ressortez vos chiffres, très bien, mais vos chiffres, je ne les ai pas contestés, je les 
ai représentés.  
Je vous ai dit qu'il était temps, et enfin, le chapitre 11 dégonfle un petit peu, c'est la vérité, je 
ne vous ai pas dit le contraire, je vous ai dit que vous arrivez à avoir une épargne qui est 
correcte, je vous l’ai dit ou pas M. ARTERO ? Alors n’allez pas me dire derrière oui, mais on 
a l’épargne qui est correcte, je vous l'ai dit.  
Vous ne pouvez pas m'accuser d'être sectaire, vous ne pouvez pas m'accuser de ne pas 
reconnaître quand il y a quelque chose qui est positif.  
Ce que j'ai voulu faire dans ma démonstration, et c'est là qu'à mon avis, il y a un manque dans 
votre manière de présenter, c'est que vous n'allez pas sur le volet politique, vous présentez 
les chiffres tels qu’ils sont, très bien, merci, au revoir.  
Donc derrière, quand on est élu aux finances, c'est bien de présenter des chiffres, bien 
évidemment mais il faut que ça traduise des choix politiques, des orientations, qu'on débatte 
là-dessus.  
Moi, j'ai le droit de vous dire, et puis de poser la question aux Cugnalais. Si tous les Cugnalais 
se précipitent en vous disant Ah oui, votre bilan écologique, il est formidable, il n'y a pas eu 
d'abattage d'arbres, tout va bien, formidable, pareil, très bien, tant mieux pour vous, vous serez 
réélus, les mains dans les poches.  
Peut-être, la liste OSE, à voir. Je pense qu'on a le droit de penser que ce n'est pas le cas.  
Moi, je vous trouve très sur la défensive. Encore une fois, ça sent quand même la fin de règne 
et le côté défensif. Sur la commission finances, je suis désolé de vous dire, si vous 
communiquez en 2026 en expliquant que Ah oui, vous avez respecté l'opposition parce que 
M. BAR était président de la commission finances, ça n’a ni queue ni tête, il n'y a rien dedans. 
Alors oui, peut-être, effectivement, ce n'est pas tant les réunions qu'on faisait avant.  
Vous disiez que ça ne servait à pas grand-chose, que je le concédais, peut-être mais 
justement, si ces réunions ne servaient à rien, c'est très bien de les avoir arrêtées mais le 
problème, c'est qu'elles ne servaient à rien, ce n'est pas qu'on les ait arrêtées. C'est ça qu'il 
faut que vous compreniez.  
 
Et quand vous me dites que je suis jaloux de vous, là, c'est moi qui ne vais pas faire de 
commentaire, M. ARTERO.  
Le chapitre 12, c'est la même chose. Bien sûr qu'on n'a pas la même conception et je le disais, 
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hors micro, mais je vais le redire au micro, ça me rassure beaucoup.  
Bien sûr, vous avez fait des choix qu'on n'a pas fait mais si on faisait exactement la même 
politique, ce n'est pas la peine de faire des élections pas la peine de démocratie 
représentative, Mme BENA sera très contente, on laisse les mêmes, on réunit tout le monde 
et on discute.  
Bien sûr qu'on fait des choix différents. Le reproche que je vous fais, ce n’est pas, nous, le 
chapitre 12, on l'a augmenté, bien sûr qu'on a augmenté le chapitre 12, on a ouvert une école, 
on a eu le Quai des Arts en année pleine, on a fait plein de réalisations comme ça qui ont 
coûté au chapitre 12 et on a fini avec un million de plus que quand on était arrivés.  
Là, on est à 4, 5, 6, je ne sais plus, et ce que je vous reproche, et dans le chapitre 11, c'est la 
même chose, c'est qu'une gestion rigoureuse, c'est de dire quand ça va nous coûter 100 € de 
plus, on en trouvera 30, 40, 50 d'économies ailleurs.  
Donnez-moi un exemple où vous avez dû trancher auprès d'un élu pour dire ça on ne le fera 
pas, mais pas un truc à 8 000 € ou 20 000 € pour les sports qu’après on remet au budget 
supplémentaire.  
Non. Des vraies décisions politiques courageuses. Il n'y en a pas pour une raison simple, et 
je le sais, même si je n'étais pas là, c'est que vous n'en présentez aucune.  
Et la première chose que vous feriez, parce que vous n'êtes quand même pas bête à ce point-
là, c'est que si vous avez fait des vraies économies, vous nous les présenteriez au moment 
du compte administratif. Il n'y en a pas.  
Vous présentez les chiffres tels qu'ils sont et je vous redis, on a eu bien de la chance, et je dis 
« on », parce que je n'ai pas intérêt à ce que les finances de la ville se plantent, on a eu bien 
de la chance que cette ville augmente de population avec des CSP d'un certain niveau pour 
payer plus d'impôts qui fait que vous avez 2 M€ de plus cette année et on a eu cette chance 
là, on a eu la chance que vous n'ayez pas la coupe qu'on a subie, nous, en 2014 au niveau 
de la Dotation Globale de Fonctionnement et donc tout ça fait qu’effectivement, les résultats 
passent.  
Je ne vais pas vous dire qu'on n'est pas en train de débattre sur le fait qu'on puisse être mis 
sous tutelle, oui, mais les choix qui correspondent à ça, à mon avis, sont contestables, ils sont 
perfectibles et je ne vous ai jamais dit rien d'autre que cela.  
Et donc vous me répondez par de la caricature, à me dire oui, vous ne l'avez pas fait, ça, on 
ne l'a pas fait, ça, on n'a pas fait, mais je vais vous répondre pareil, je sais qu'on n'a rien fait. 
Maintenant, si vous voulez qu'on débatte plus en avant, mais je crois qu'on ne va pas le faire, 
ça n'a pas un grand intérêt ce soir, du pourquoi, je crois que M. le Maire s'impatiente, mais du 
pourquoi on a perdu les élections, je peux vous faire un topo dessus, ça fait 5 ans qu'on y 
réfléchit et ce n'est pas par nos décisions budgétaires. Voilà M. ARTERO. 
 
M. le MAIRE : Merci M. BAR. M. KARMANN. 
 
M. Thomas KARMANN : Merci M. le Maire. Je vais répondre à M. BAR puisque j'ai été 
interpellé directement.  
Déjà, vous cherchez une mesure qui fait gagner de l'argent à la commune. Ça tombe bien, 
vous l'avez citée, mais vous l'avez démonté juste après.  
L'extinction, le choix qu'on a fait, à la fois de passage aux LED et d'éteindre de 23h00 à 6h00, 
sur l'ensemble du mandat, c'est un demi-million d'économisé à l'échelle de la collectivité.  
Et ce choix, on ne l'a pas fait de façon dogmatique en disant, on va éteindre, on va mettre les 
Cugnalais dans le noir.  
On l'a fait avec des considérations, un demi-million d’euros, ce choix, on l'a fait en intelligence, 
en regardant les statistiques, en consultant la gendarmerie qui nous expliquait que ça n'avait 
pas d'impact sur la hausse de la criminalité, que la plupart des cambriolages qui sont le sujet 
majeur de crainte ont lieu en journée lorsque les personnes sont absentes avec des repérages.  
 
On a ensuite travaillé avec la gendarmerie pour rallumer partout où c'était nécessaire et je 
peux vous dire qu'on a eu des réunions de quartier encore récemment où les Cugnalais 
viennent nous voir pour nous dire merci, merci d'éteindre près de chez moi parce que ce 
lampadaire qui m'éclairait toute la nuit l'été qui m'empêchait d'ouvrir les volets pour avoir un 
peu de fraîcheur, c'était un vrai problème et aujourd'hui, on répond à ce besoin-là, on répond 
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à un besoin de biodiversité et on a une approche logique sur la sécurité adaptée mais on ne 
fait pas ça de façon dogmatique.  
Par contre, quand vous nous parlez de l'armement de la police municipale, là, on est quand 
même sur du dogmatisme. Nous, on défend la police municipale, on défend le renforcement 
des effectifs de police municipale, on défend le travail de la police municipale parce qu'il est 
essentiel.  
On a eu une police de proximité qui a été supprimée par votre famille politique. Aujourd'hui, la 
police municipale, elle doit travailler à aller sur ces terrains-là et oui, je suis désolé, l'armement 
de la police municipale, c'est un vrai sujet.  
Est-ce qu'on souhaite aujourd'hui se défausser ? Est-ce qu'on souhaite dire à l'État Ok, vous 
ne mettez pas les moyens suffisants, donc la police municipale va devoir être armée pour 
reprendre le travail de la police nationale et de la gendarmerie.  
Moi, je n'y crois pas à cette question-là. Et puis, vous parlez d'armement, mais ça veut dire 
quoi, armement ? Est-ce que ça veut dire utiliser des armes létales ? Est-ce que ça veut dire 
changer l'équipement de la police municipale ? C'est tout ça qu'il y a derrière ce débat-là.  
Ce n'est pas un débat simpliste donc quand vous parlez d'armement de la police municipale, 
avec des slogans comme on peut en trouver aujourd'hui au niveau du ministre de l'Intérieur, 
je suis désolé, mais le débat mérite d'être posé et plus intelligemment que ça.  
Ensuite, vous revenez sur les questions de transition écologique.  
Vous dites que je vous traite de bétonneur de droite. Je ne dirai pas que vous êtes de droite, 
je vous laisse vous qualifier comme vous voulez, mais je constate que demain, on a un conseil 
de métropole sur lequel la majorité métropolitaine, à laquelle vous vous revendiquez, vous 
venez de le faire à l'instant, en disant que Michel AUJOULAT est du côté du  
Jean-Luc MOUDENC sur l'ensemble des décisions, ce qui lui a même permis d'avoir un siège 
supplémentaire à la métropole.  
Demain, on votera à Toulouse Métropole la création d'un grand parc autour du fleuve de l’Hers, 
très bien mais juste après, on votera la création d'un échangeur routier qui n'apportera rien à 
la congestion du périphérique pour quasiment 100 M€ alors oui, quand on vote un grand parc 
et que juste derrière, on vient y couler des milliers de tonnes de béton, je considère qu'on n'a 
pas tout compris à l'écologie.  
Ensuite, ce sujet-là, vous le traitez toujours avec la même approche mais à l'échelle de la ville 
de Cugnaux, ce qu'on a fait, c'est créer une zone rafraîchie par groupe scolaire.  
On n'est pas contre mettre de la climatisation, mais par contre, stratégiquement, peut-être qu'il 
vaut mieux d'abord faire la végétalisation des cours d'école, travailler sur des îlots de fraîcheur 
qui vont bénéficier à la fois aux écoles, mais également à tous les quartiers alentours, aller 
travailler sur de l'ombrage dans les écoles, avant de commencer par mettre de la climatisation. 
Après, bien sûr, quand on voit le réchauffement climatique tel qu'il s'annonce, et les décisions 
qui sont prises à l'Assemblée nationale de ressortir des énergies renouvelables, oui, peut-être 
que la climatisation, ce sera le seul choix parce qu'aujourd'hui, on va dans le mur, parce que 
certains autour de cette table, certaines familles politiques font le choix de négliger l'écologie. 
Oui, excusez-moi de faire de la politique et de ramener cela à un débat métropolitain et 
national, mais la réalité, c'est que ce débat, il est national, il est métropolitain, et qu'à l'échelle 
municipale, on fait ce qu'il faut pour répondre aux enjeux.  
 
Mme Marie-Hélène ROURE : Alors, cher Thomas, lorsque vous avez pris les affaires, il me 
semble que déjà l'éclairage, il y avait un gros travail de fait dessus, sur l'extinction dans 
certaines, alors, vous avez peut-être restructuré, peut-être travaillé plus profondément, 
puisque nous, on n'a peut-être pas eu le temps de finir le travail ébauché.  
Sur l'éclairage en LED, pareil, on était en train de le faire, c'était le début.  
Pour moi, quelle que soit l'équipe municipale, c'est un travail qui se continue. On a commencé, 
vous continuez, donc j'ai l'impression qu'il y a de la critique, mais voilà, nous avons commencé, 
vous continuez, et moi, je dis bravo, c'est très bien.  
C'est pareil pour le club-house du rugby, c'est un travail, je l'avais dit en tout début de votre 
mandat, maintenant, ça sera le tour du rugby, et vous m'avez répondu, les promesses, et non, 
mais très bien, je vous applaudis des 2 mains, vous avez continué, et c'est très bien.  
Pour moi, ce n'est pas des guéguerres de partis, de machin, on est des Cugnalais, on est là 
pour les citoyens, on commence un travail, vous le continuez, et moi, ça m'ennuie quand 
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j'entends, avant, vous avez fait, vous n’avez pas fait, c'est très bien.  
J’ai été aux affaires du sport pendant 6 ans, je l'ai géré comme moi, je pensais qu'il était bien 
de le gérer, alors j'ai certainement fait des erreurs, ça n’a peut-être pas été très facile, mais 
vous avez pris la suite, vous le gérez, on échange, on n'a pas besoin de dire, vous l'avez fait, 
vous ne l'avez pas fait, ça me gêne un peu.  
Je vais venir sur les climatisations. Pour avoir été enseignante un bon bout de temps à Léon 
Blum, ma classe était au-dessus du préau, quand on avait 32-33 dans la classe, où les gamins 
dégoulinaient, oui, c'est bien de faire des îlots de fraîcheur dans les cours, mais on passe plus 
de temps dans la classe que dans les cours, me semble-t-il.  
Alors à Blum, on était gâtés, on est très ombragés, mais pensez aux enseignants, là, c'est la 
période qui est compliquée, c'est très dur.  
Après, ça peut servir aux ALAE mais pensez aux enseignants qui sont avec des élèves toute 
une journée dans une classe, c'est très dur.  
Alors, franchement, j'en ai parlé avec Mme DROUILLET, justement, tout à l'heure, j'ai un petit-
fils à Pechabou, 9 000 habitants, ils ont la climatisation, ils sont en train d'équiper maintenant 
le restaurant scolaire en climatisation.  
Alors, certes, Mme DROUILLET me dit, il y a moins de classe. Je parlais avec la maîtresse, 
elle me dit, c'est un bonheur, les gamins sont dans des conditions idéales de travail. 
Donc c'est juste une intervention, pas de critique, de rien, mais c'est la continuité, c'était nous, 
c'est vous, demain, on ne sait pas qui sera là, mais moi, je trouve que c'est une continuité de 
gens intelligents, qui doivent travailler, pas dire, on n'a pas fait, on a fait.  
Après, vous pouvez entendre, parfois, le fait qu'on ne soit pas tout à fait d'accord avec ce que 
vous faites, comme vous, vous n'avez certainement pas été d'accord avec nous, mais ça peut 
se discuter très intelligemment et sans dispute, on n'est pas là pour ça, enfin personnellement, 
je ne suis pas là pour ça.  
 
M. le MAIRE : Très bien. Merci, Mme ROURE. 
 
M. Michel AUJOULAT : Très rapidement, dans le cadre de la démocratie participative,  
M. le Maire, je voudrais que vous vous engagiez à nous donner le montant de cette campagne 
que vous avez organisée au niveau des panneaux publicitaires, de la revue de bilan, du site 
internet que vous avez refait, enfin il y a tout un effort important de communication qui a été 
fait, de vos visites de quartier, que vous n'avez pas faites pendant tout le mandat et que vous 
faites maintenant en offrant à boire, ce qui est tout à fait normal.  
Tout ça a un coût, j'aimerais que vous nous fassiez un bilan global de cette communication 
qui est tout à fait légale, soyons clairs, puisque vous êtes en dehors des créneaux de 
campagne électorale, mais c'est quand même énorme.  
Comme je vous l'ai dit d'ailleurs, ça aussi, lors d'une discussion que j'ai eue avec vous, vous 
êtes le premier maire à Cugnaux qui ose faire ce genre de choses, qui ose.  
Il faut oser parce j'estime que vous aviez déjà votre journal municipal, vous aviez déjà 
différents moyens pour communiquer et tout d'un coup, on a cette avalanche de vérités ou de 
contre-vérité, nous aimerions savoir quel en est le coût point par point, je pense que les 
Cugnalais n'ont pas à payer personnellement.  
Alors, vous allez me dire mais ça se fait à Toulouse, ça se fait ailleurs, je m'en fous 
éperdument. Moi, ce qui m'intéresse, c'est ce qui se passe sur Cugnaux, et sur Cugnaux, je 
vous le redis, aucun maire, de quel bord qu'il soit, n’avait quand même osé faire cette 
campagne avec votre nouveau directeur de la communication, je vous remercie.   
 
M. Frédéric BAR : Merci M. le Maire. Juste un petit mot, ce n’est pas pour rentrer dans un 
débat personnel avec M. KARMANN mais juste, c'est un peu la même remarque que je faisais 
à M. ARTERO, écoutez, ça ne veut pas dire que vous appliquerez, mais écoutez les mots que 
je prononce.  
Vous me dites, il faut faire la végétalisation des cours d'école avant de faire la clim, je vous ai 
dit que c'était très bien la végétalisation des cours d'école, dont acte, on le fait. 
Je dis qu’il n’y a pas de débat tabou idéologiquement et je crains que dans votre camp, ce soit 
le cas.  
Sur l'armement de la police municipale, vous ne m'avez pas entendu dire il faut armer la police 
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municipale, je ne l'ai pas dit. Vous pouvez dodeliner de la tête, mais les mots en français,  
M. KARMANN, ont un sens et quand j'utilise des mots, je sais pourquoi je les utilise donc je 
vous dis qu'on peut ouvrir le débat sur l'armement, effectivement, il y a une insécurité parce 
que si vous voulez qu’on fasse de la politique, on peut en faire, il y a un sentiment d'insécurité. 
Le + 169%, ce n'est pas du sentiment, on est d’accord. Je ne vous accuse pas dans cette 
idéologie-là. 
Mais il faut quand même qu'on essaie de trouver des solutions, de réfléchir à ce qu'on peut 
essayer d'étudier. Je ne vais pas vous demander si vous avez fait une étude dans votre groupe 
pour savoir si vous allez armer la police municipale, je pense que ce n'est pas le cas.  
En fait, je pense que vous n'avez pas étudié la question, vous l'avez évacuée très vite donc 
écoutez les remarques que je fais, je crois les faire avec un respect élémentaire, on n'est pas 
d'accord, on n'est pas d'accord.  
Je remercie d'ailleurs à ce titre Marie-Hélène ROURE pour son intervention pleine de bon 
sens. 
Mais c'est important qu'on ne mélange pas tout le monde tout le temps. Je crois que c'est 
important que les gens qui sont dans le public ici, qui ont le courage d'être là encore, qui nous 
écoutent, qui nous regardent, aient conscience qu'il y a des différences de manière de gérer 
une commune.  
Il y en a entre vous tous et nous et puis, je vous souhaite de pouvoir prouver, même si vous 
aurez un peu de mal parce que vous êtes encore dans la majorité, qu'il y a des différences de 
gestion et de projet entre vous et l'équipe de M. le Maire mais c'est sain et c'est la période qui 
s'ouvre à nous maintenant, dans le respect, mais avec des convictions.  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Je ne serai pas très long.  
Très simplement, M. le Maire, je pense qu'un compte administratif, ce qui est bien, c'est qu'il 
est là pour dire les faits. Et incontestablement, je pense que nous avons tourné la page d'une 
certaine période où on pouvait douter de la rédaction du compte administratif, vous l'avez 
connue comme élu, ce n'est pas le sujet.  
En conséquence, M. le Maire, je pense qu'on grandirait dans le débat public si on était sur les 
faits.  
Ça ne me gêne absolument pas que vous disiez que vous avez fait le rugby, le Padel et tout 
ce qui va avec. Ce qui me gêne, c'est quand, on a eu un échange avec Mme DROUILLET, 
quand on dit qu'il y a une ATSEM par classe depuis 2020, nous le savons, le problème, c'est 
que nous savons tous ici que c'est faux.  
Quand on écrit des compétences qui ne sont pas les nôtres, c'est-à-dire des pistes cyclables, 
et qu'on mélange une communication depuis 2020 et que là, la mention depuis 2020 disparaît, 
laissant penser qu'il y a eu 35 km de pistes cyclables construites depuis 6 ans, je sais que 
mon collègue LEFEBVRE et vous-même et M. KARMANN, savez que c'est faux.  
Je pense sincèrement que par exemple, moi j'aurais aimé, en ce dernier compte administratif, 
avoir un compte administratif vert, c'est-à-dire ce chiffre, M. ARTERO, je suis désolé, pour 
quelqu'un qui a travaillé au ministère de l'énergie, parler en pourcentage d'évolution de 
l'électricité en euros quant au milieu vous avez eu la plus grande crise énergétique qui a fait 
le gaz à 200 € du kilowattheure, je suis désolé de vous dire que ça, cette expression, pour des 
gens qui se revendiquent de l'écologie politique, je vous connais, vous ne pouvez pas 
mentalement dire que l'empreinte carbone de la collectivité a baissé en voyant ce tableau. 
Nous en avons discuté, on peut discuter de cette baisse en kilowattheures consommée, en 
toutes ces questions, ça se calcule, c'est bien, ce n’est pas le problème.  
Ce que j'aurais aimé, c'est vrai, c'est qu'on reste sur, on parle d'un compte administratif, un 
budget c'est autre chose, un budget c'est une projection, une perspective. Juste, sur le compte 
administratif, je pense, et sincèrement, collectivement, nous allons prendre un énorme 
boomerang quel qu'il soit si on commence à dire dans ce cas-là, on attendait la sucette depuis 
2020-2026, on a un lycée, 5 écoles, un collège et peut-être même un conseil municipal.  
Alors, on n'aura pas eu un comité d'éthique, ça, c'est vrai.  
Enfin, je suis très surpris mes chers collègues osiens de votre silence ce soir.  
Non, Thomas, on se respecte, tu nous as parlé de la jonction Est, pardon, les Cugnalais s’en 
fichent de la jonction Est, on peut parler éventuellement de l'échangeur de Roque-sur-
Garonne, ça, c'est un sujet mais en conseil municipal, ce qui intéresse, je suis désolé Thomas, 
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l'extinction de l'éclairage public est un problème de sécurité à 23h00. 
Et tu entends des gens qui sont très contents de ne plus avoir un lampadaire, tu as dû rater 
une réunion de quartier à l’Agora qui attend depuis un an que le plus grand axe, qui est 
l'avenue Pompidou, soit rallumé.  
Ça, je l'entends mais on peut juste, là aussi, se mettre factuellement sur les faits. L'extinction 
a été faite, d'abord à Villeneuve-Tolosane en 2014, puis nous en 2015 pour une raison simple, 
c'était que le Syndicat d'énergie de la Haute-Garonne ne voulait pas étudier la LED qui 
descendait en intensité.  
Thomas, en 2014, je pense que tu n'as jamais connu Pierre IZARD, il n'y avait aucun, et déjà 
il fallait changer tout le mât en entier donc déjà quand on passe de changer le dispositif à tout 
le mât en entier, le coût n'est pas tout à fait le même donc on passe sur l'extinction, depuis les 
technologies ont évolué.  
Entendez ces questions d'insécurité réelle et vous-même, là aussi, soyons factuels, nous-
mêmes, lorsque nous sortons des élections législatives en 2024 et que nous avons tous les 
bureaux de vote qui doivent arriver et que la place de la République est dans le noir absolu, je 
suis désolé, personne n'a pris plaisir à voir ça. 
Je demande juste si on peut être juste bien sur les faits, c'est juste ça, et je pense que le 
compte administratif aurait attendu ça.  
Pardon M. le Maire d’avoir ajouté du temps. 
 
M. le MAIRE : D’autres prises de parole ? Quelques éléments, je ne vais pas pouvoir répondre 
à tout parce que j'avais parfois l'impression que c'était même un meeting, parce qu'on a 
vraiment débordé du compte administratif.  
Je vais essayer de répondre à quelques points précis et puis après, une vision générale de 
votre analyse de notre bilan.  
Vous m'avez attaqué sur le départ des élus, très bien, je partage que vous aussi vous avez 
été dans la même situation, Mme BURTIN, M. CHANTELOT, désolé mais je ne me rappelle 
plus la 3e personne donc comme disait M. ARTERO, je veux prendre des leçons mais c'est la 
vie de toute équipe, à un moment donné, on n'est pas d'accord et c'est comme ça, c'est le 
premier point.  
Je reviens sur un sujet, vous continuez à m'attaquer sur le siège de la métropole, je vais inviter 
Mme ROURE, si elle le souhaite, parce qu'on rencontre le président MOUDENC, qui pourra 
lui expliquer comment se déroule le calcul des sièges pour essayer de la convaincre et ensuite, 
je pense qu'elle pourra vous expliquer qu'il n'y avait pas d'autre solution.  
Je vous propose ça, Mme ROURE, si vous le souhaitez parce que vraiment, c'est un point, je 
prends ça comme une injustice, de m'attaquer sur ce sujet alors qu'il n'y avait pas d'autre 
solution.  
Des fois, je ne suis pas bon, je le reconnais, j'aurais dû mieux me battre, là, je suis désolé, 
j'aurais pu me battre, mais il n'y avait pas de solution. Ça, c'est sur le siège.  
C'est vrai que tous les comptes administratifs, depuis le début du mandat, vous nous avez dit 
qu'on n'était pas bons, grosso modo.  
Vous avez continué aujourd'hui, ce n’est pas grave, vous savez ce que vous alliez dire 
aujourd'hui sur le compte administratif puisque, si je comprends bien, jamais, en 5 ans, jamais 
je n'ai entendu, dans le cadre du compte administratif, dire, vous avez fait quand même un 
truc de bien.  
Désolé, il n'y a pas de soucis, c'est votre vision de l'analyse, j’aime bien quand on fait des 
bilans, de dire ce qui ne va pas, clairement, mais aussi dire ce qui va mais on ne partage pas 
la même analyse.  
En tout cas, sur le bilan, ce que je peux vous dire, c'est que ceux qui me parlent du bilan, ce 
sont les habitants que je rencontre, tous les jours, tous les week-ends, le soir.  
 
 
 
Eux, ils me parlent du bilan, clairement. Ils me le racontent et ils n'ont pas la même vision que 
vous et en plus, je pense qu'il y a un exercice très démocratique qui va arriver dans quelques 
mois et qui permettra de dire si effectivement, les habitants disent que, effectivement, et je 
sais très bien que ce n'est pas le bilan qui compte, que c'est le projet, mais quand on a un 
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bilan très très mauvais, comme il fut il y a quelques années, les habitants, ils savent trancher, 
il n’y a pas de problème, ils savent trancher.  
Je parle de 2014, vous aviez compris, quand même puisque vous voulez la précision, en 2014, 
il y a une sanction, pas du projet, il y a eu une sanction du bilan.  
Sur le 012, c'est marrant parce que je vous redis chaque fois la même chose, mais vous ne 
l'intégrez pas.  
C'est vrai, le 012 a augmenté de quelques millions d'euros, il faut avoir une comparaison qui 
est très pertinente, on compare 4 années alors qu'on a eu de l'inflation, une guerre en Ukraine, 
le Covid, une déstabilisation politique sur le pays, etc., c'est une méthode.  
Mais, vous revenez sur le 012 et alors, ce qui est marrant, c'est que vous nous dites, vous 
n'avez fait aucun effort, nous, on les avait faits et en même temps, vous nous dites, c'est très 
bien, il faut embaucher des policiers municipaux, continuez, il en faut 12 donc aujourd'hui, il y 
en a 8, ça veut dire qu'il faudrait, si je vous écoute, embaucher 4 PM.  
Comment on fait pour les payer ? C'est le 012 donc vous voulez augmenter le 012 et vous 
n'avez proposé aucune piste de démission du 012.  
Alors dites-nous, oui, par exemple, la Réussite éducative, ce n'est pas obligatoire, vous 
l'arrêtez.  
Je ne sais pas, la restauration, ou les animateurs, ce n’est pas obligatoire, vous l'arrêtez mais 
vous ne proposez pas d'économie du 012.  
Alors effectivement, nous, on a une vision différente parce qu'il faut qu'on traite bien nos agents 
et donc, pendant le mandat, quand on est arrivés, on avait des contractuels qui étaient là 
depuis plus de 8 ans.  
Aujourd'hui, les contractuels les plus anciens, ils sont là depuis 3 ans donc, vous voyez, on 
est passés de 8 à 3. Alors, vous faisiez le comparatif 2020-2024, je le fais celui-là. On est 
passés de + 8 ans à + 3 ans et sur le mandat. 
Alors effectivement, ça a un coût mais bien sûr que ça a un coût mais comment ne pas 
pérenniser des emplois, et vous le savez très bien comme moi, à la vie scolaire, au nettoyage, 
etc., dans la petite enfance, des contractuels qui sont là depuis 8 ans, ils sont devenus 
fonctionnaires et ça coûte un peu plus cher, vous le savez, au niveau des charges. 45 sur le 
mandat, on n'a pas recruté 45 personnes, 45 personnes qui étaient là, sur de l'emploi précaire, 
qui ne pouvaient pas aller à la banque emprunter, qui ne pouvaient pas acheter de voiture, 
parce qu'ils étaient contractuels, ceux-là, aujourd'hui, ils sont fonctionnaires ou certains, qu’on 
n'a pas pu rendre fonctionnaires, ils ont des CDI et ceux-là, on leur a amélioré la vie, ce que 
devrait faire aussi le monde des entreprises, de ne pas garder des contractuels de 3 ans en 3 
ans ou dans le monde de l'intérim, c'est un choix politique.  
Vous dites qu'on ne fait pas de politique, ça, c'est de la politique, les contractuels sont devenus 
fonctionnaires.  
Je ne dis pas que vous ne l'avez pas fait, vous l'avez fait mais pas au même rythme que l'on 
a fait, parce que nous, on en a fait 45.  
Vous n'avez pas réussi, alors, vous dites que moi, effectivement, mauvais management, tout 
le monde s'en va, etc., vous n'avez pas réussi, je vous rappelle, puisque ce sont toujours des 
choses qui ne font pas plaisir, le mouvement de grève, que vous avez subi, quand vous avez 
voulu imposer ce qu'on appelle le comité d'entreprise, Plurélya, le service social qui vient aider 
les agents, nous, on y est arrivés avec les partenaires sociaux et ça a coûté 100 000 €, vous 
les retrouvez dans le 012.  
Je ne répète pas ce qu'a dit M. ARTERO, les chèques déjeuners, on est passés de 10 à 15 à 
20. Ce sont des signaux qu'on peut envoyer effectivement au monde de la droite libérale qui 
n'est pas trop sur ces sujets.  
Nous, on l'a fait, ça a un coût, on l’assume, il n'y a pas de problème.  
Donc, effectivement, vous dites, vous ramenez sur le 012, même si c'est en partie lié, mais 
sur ce projet, puisque vous avez dit vous avez ponctionné dans les poches des Cugnalais, 
vous avez dépensé 6 M€, non, on a géré la ville.  
Vous avez dit qu’effectivement, vous avez 6 M€ de plus, vous avez utilisé je ne sais pas quel 
est le terme, désolé si ce n'était pas celui-là, mais 6 M€, oui, on les a gérés quelque part en 
bon père de famille d'une part, ce qui se traduit sur la gestion financière et j'y reviendrai, mais 
on l'a géré parce que, nous, ce qui nous compte, c'est qu'on soit au service de la population, 
au service des habitants, et si possible, de ceux qui sont en difficulté, qui sont peut-être dans 
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des situations précaires, et c'est pour ça qu'on a multiplié, alors je n’ai plus le montant en tête, 
mais la subvention du CCAS, elle était à 1,4 M€ quand on est arrivés, aujourd'hui, elle est à 
presque 2 M€. Mais parce que le CCAS, je ne vais pas vous rappeler son rôle puisque vos 
amis au gouvernement voulaient les supprimer, mais je me suis battu pour que pas mal de 
maires sauvent les CCAS parce qu'ils sont indispensables pour s'occuper de cette partie de 
la population qui est délaissée.  
Donc, regardez la subvention du CCAS quand vous parlez du chapitre 65, et je répète, on a 
fait sur ce mandat, toute majorité confondue, on a fait les relais, le Relais solidaire dès 2021, 
le Relais mobile avec l'accompagnement de l'ARS pour aller traiter les personnes qui 
effectivement sont loin de la santé, qui sont avec un accès de soins éloignés, c'était le rôle 
primordial du Relais mobile.  
Nous avons mis en place depuis 2024 le Relais parentalité parce qu'aujourd'hui, M. BAR, il y 
a une véritable problématique qui est invisible, c'est la problématique des enfants et la relation 
parent/enfant qui est aujourd'hui dramatique, pas qu'à Cugnaux, dans notre pays et ça, il faut 
le traiter et effectivement, 3 personnes sont recrutées pour le Relais parentalité.  
C'est un choix politique fort d'accompagner les familles.  
Vous disiez qu'on ne faisait pas grand-chose pour les familles sur la petite enfance, on le fait. 
France Services, c'est quoi ? C'est donner accès aux gens qui ne peuvent pas se déplacer à 
Toulouse pour avoir accès aux droits puisqu'il y a, vous savez, une large partie de la population 
qui n'a pas de recours à ces droits. France Services, aujourd'hui, c'est plus de 1 000 personnes 
accueillies sur l'année.  
Il fallait se battre. Vous qui dites je ne me bats pas là, demandez à M. ARTERO, si on n’a pas 
dû aller se battre parce qu'il y avait 3 communes en compétition, dont certaines pas loin, on y 
est allés, notamment au moment du Congrès des maires parce qu'on ne fait pas que se 
promener quand on va au Congrès des maires, on va pour travailler.  
Et grâce au Congrès des maires, effectivement, je tiens à souligner ici, Mme FAURE, qui nous 
a aidés dans ce projet, effectivement, et France Service a pu s'installer à Cugnaux et je me 
suis battu, autrement, ce n'était pas Cugnaux qui avait France Services.  
Le Centre de santé, mais après, France Services, ça a un coût pour la commune, il n'y a pas 
de problème, j'assume.  
Je termine. Le Centre de santé, ça a un coût, bien sûr que ça a un coût pour la collectivité. Le 
Centre de santé, depuis le 1er avril, il a ouvert, il y a 3 médecins, il y a en moyenne entre 40 et 
50 patients par jour.  
Sur les ressources humaines, où effectivement ce sont des choix politiques forts, vous 
contestez une ATSEM par classe.  
Je vous ferai la démonstration que c'est une ATSEM par classe, pas de problème. Je vous 
donnerai le nombre d'ATSEM qu’il y a sur la commune, aujourd'hui, 30,05 ATSEM sur la 
commune.  
Alors, effectivement, mais comme l'État, quand les enseignants sont absents, et on a eu, 
effectivement, l'exemple sur l'école Blanc, pas d'enseignants depuis le mois de février et là, 
vous ne dites rien, par contre, s'il y a une ATSEM qui est malade, M. le Maire, vous ne 
respectez pas votre engagement mais effectivement, quand une ATSEM est malade, compte 
tenu de la situation, on ne peut pas se permettre aujourd'hui de remplacer une ATSEM qui est 
malade, même si on fait les efforts d'une manière régulière.  
Oui, il y a une ATSEM par classe, il n'y a pas de problème, on peut poser tout sur la table, il y 
a une ATSEM par classe en 2024.  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Pas depuis 2020.  
 
M. le MAIRE : Est-ce que je peux terminer, M. ANDREU-SEIGNE parce que je ne pense pas 
que je vous ai donné la parole.  
Juste méthode, vous avez défendu la représentativité des élus, normalement on prend la 
parole après l'avoir demandée.  
Si, je confirme bien qu'il y a une ATSEM par classe aujourd'hui en 2025, c'est que l'on y est 
arrivés progressivement, évidemment, quand il s'agit d'embaucher presque une dizaine 
d'ATSEM, ça ne se fait pas du jour au lendemain.  
Vous évoquez les climatisations. Alors, je tiens à vous rassurer, dans mon équipe, je n'ai 
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jamais entendu la France Insoumise ou Les Verts évoquer qu'il ne fallait pas faire de 
climatisation sur la commune, je n’ai jamais entendu cela.  
Pour vous donner quelques éléments parce que quand on arrive, je pense que vous n'aviez 
pas fait trop de climatisation, et le réchauffement climatique, il n’est pas arrivé en juillet 2020, 
pour le 4 juillet 2020, réchauffement climatique, il arrive avant, il n'y en avait pas, c'est très 
bien.  
Par contre, nous, depuis qu'on est arrivés, dans chaque école, il y a une salle polyvalente qui 
est rafraîchie.  
Entretemps, on a modifié les installations d’Haigneré qui étaient défaillantes sur le 
refroidissement donc Haigneré, aujourd'hui, est traité.  
Pendant le mandat, on a climatisé tout Blanc.  
L'école maternelle, toute l’école maternelle de Jean Jaurès est climatisée.  
Alors, effectivement, on n'a pas pu faire toutes les écoles de la commune mais vous le savez, 
M. BAR, vous étiez adjoints à l'éducation, c'est compliqué de faire des travaux de cette 
ampleur dans les écoles quand on doit intervenir en juillet-août et qu'en juillet-août, toutes les 
entreprises sont quasiment fermées. Donc il faut faire progressivement, il faut y aller pas à pas 
et effectivement, l'objectif, c'est qu'un jour, parce qu'on ne peut pas lutter contre le 
réchauffement climatique, à ce stade, c'est trop tard, il faut qu'on climatise toutes les écoles. 
Et c'est ce qui est prévu puisqu’aujourd'hui, Haigneré est réglée, l'école Blanc est réglée et 
c'est nous qui l'avons fait sous le mandat, maternelle Jean Jaurès, c'est réglé et toutes les 
écoles aujourd'hui bénéficient, a minima, d'une salle rafraîchie et nous avons complété par 
des fournitures, notamment d'équipements ventilateurs, des humidificateurs pour 
effectivement répondre sur les écoles qui n'étaient pas équipées.  
Je conclurai sur l'aspect financier où effectivement, j'ai compris que vous n'étiez pas d'accord, 
moi, avec notre équipe et M. ARTERO, on est fiers de ce bilan de mandat financier.  
L’objectif est atteint, si vous regardez le pacte de confiance que j'avais passé avec les 
Cugnalais en 2020, c'était d'améliorer la situation financière de la ville, chose que vous avez 
faite vous aussi, je ne dis pas le contraire, peut-être plus difficilement mais en tout cas 
aujourd'hui, quel que soit le futur maire, la situation financière de la ville qu'on laissera, elle 
sera propre. Elle sera propre, un, la dette a baissé de 4 M€.  
Aujourd'hui, quand on va voir les banques, ce n'est plus le même taux qu'ils nous font parce 
qu'ils regardent notre situation financière, les taux se sont améliorés, notamment sur les 
interrogations que l'on a actuellement avec les banques. Ça c’est le 1er sujet. 
Deuxième sujet, vous l’avez bien compris, puisque vous êtes un expert en la matière, que 
quand on baisse la dette, on baisse les frais financiers de la ville donc, ça veut dire qu’on 
baisse les dépenses de fonctionnement qui sont capitales parce que c'est le sujet quand même 
où je vous rejoins, il faut faire attention sur les dépenses de fonctionnement.  
Et après, vous avez dit, oui, mais quand vous faites baisser la dette, c'est très bien, mais ça 
veut dire que vous ne faites rien, donc vous n'investissez pas. Pas assez, d'accord, j'avais 
oublié un mot mais M. BAR, on a fait 32 M€ d'investissement sur le mandat, 32 M€.  
Alors, effectivement, le PPI prévoyait d'aller plus loin, puisqu'on avait imaginé d'aller sur le 
démarrage au moins de la construction du groupe scolaire mais il n'y a pas besoin de groupe 
scolaire puisque vous nous avez dit, de manière collective, les 2 groupes, depuis le jour où on 
a été élus, dépêchez-vous de faire un groupe scolaire, M. le Maire, vous ne vous rendez pas 
compte dans quelle situation vont être les enfants, il faut se dépêcher, il faut 4 ans pour faire 
un groupe scolaire.  
 
Je ne vous refais pas l'histoire, puisque c'est un sujet que vous avez dû évoquer, depuis 
quelque temps, vous en parlez plus, mais quasiment, quasiment à tous les conseils 
municipaux.  
Et aujourd'hui, puisqu’en plus, vous aviez, je crois, accusé M. GOUDAL, de déflation ou 
quelque chose comme ça sur la démographie qui continuait à galoper sur la ville, etc.  
Ce n’est pas vrai, même si c'est un peu artificiel, le nombre d'habitants sur la commune a 
baissé cette année mais là où les indicateurs sont un peu plus puissants, un peu plus 
pertinents, c'est que le nombre d'enfants à scolariser baisse.  
Il ne baisse pas de 3 ou 4 élèves. Pour la prochaine rentrée, le nombre d'enfants à scolariser 
de la petite section au CM2, il baisse d'une cinquantaine d'enfants, l’équivalent de 2 classes. 
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Après, vous allez me dire aussi que nous ne nous sommes pas battus, notamment, il y a des 
fermetures de classes, une classe de maternelle et une fermeture d'élémentaire et une 
ouverture d'élémentaire.  
Mais si on ne s'était pas battus, ça aurait été pire que ça parce que le ministère de l'éducation 
avait donné les consignes claires, essayons de fermer le maximum de classes et je peux vous 
dire qu'on s'en sort bien parce qu’en données brutes, quand on a 50 enfants de moins, mais 
qu'il n'y a qu'une suppression de classe au bilan, ce n'est pas trop mal. 
Donc je pense qu'on a bien travaillé, on s'est bien défendus parce qu'il y a un travail de  
Mme DROUILLET, il y a un travail des équipes, que je remercie, de la direction éducation, qui 
ont suivi au fil de l'eau, puisque vous connaissez le sujet, Mme BURTIN, M. BAR, sur comment 
on fait au fil de l'eau pour éviter les fermetures de classes.  
Vous savez que des fois, il faut jouer sur la carte scolaire, prendre les nouveaux inscrits pour 
faire vite monter les élèves dans une école, autrement, on a droit à la fermeture de la classe. 
Et donc, malgré la baisse des effectifs de - 50, on ne ferme qu'une classe.  
Tout ça pour vous dire que le groupe scolaire, il n'y en a pas besoin. Aujourd'hui, on aurait 
construit le groupe scolaire, comme vous nous aviez conseillé de le faire, on aurait un groupe 
scolaire, vous connaissez le coût, 10 M€, il serait vide donc on ne serait pas à 14 M€ de dettes, 
on serait à 24 M€ de dettes sous vos conseils. 
 
Là, on emprunte tout, puisque le reste a été dépensé, c’est le solde, il faut faire une école, 
10 M€, regardez le bilan, vous ajoutez 10 M€ d’emprunt.  
Alors, vous avez évoqué aussi la petite enfance, il faut faire une crèche mais il n'y a pas besoin 
de crèche, M. BAR.  
Aujourd'hui, je vous mets au défi de trouver un parent qui vous dit que son enfant n'a pas de 
solution sur la commune. Allez, on y va.  
Vous savez, M. BAR, que depuis le 1er janvier 2025, la commune a la compétence obligatoire 
du service de la petite enfance et qui dit service petite enfance, c'est toutes solutions 
confondues.  
Et aujourd'hui, quand un parent demande une place en crèche, elles sont quasiment toutes 
acceptées ou quand elles ne sont pas acceptées, c'est parce qu'il y a d'autres solutions qui se 
mettent en place et donc aujourd'hui, on ne va pas faire une crèche, 012, comptez 1 M€ par 
an, une crèche.  
 
Non, il n'y a pas de liste d'attente donc si vous connaissez un parent qui a un enfant de 0 à 3 
ans qui cherche une place, vous lui dites qu'il vienne nous voir, on trouvera une solution. Non, 
mais il n'y a pas de liste d'attente.  
Vous êtes sur liste d'attente, on va vous trouver une solution, M. BAR, il n'y a pas de problème. 
Et donc, juste pour vous répondre sur la petite enfance, parce que c'est factuel, ce sont des 
chiffres.  
La natalité baisse à Cugnaux, la natalité, alors pas qu'à Cugnaux, mais Cugnaux était quand 
même une ville où on avait un taux de natalité très fort puisque familles jeunes, qui s'installent 
sur première couronne, etc.  
 
La natalité baisse sur la commune de 13%. On a démarré le mandat, 290 naissances par an, 
on finit le mandat, 250 naissances.  
Alors, il y a plusieurs phénomènes. Il y a le phénomène, effectivement, de la natalité qui baisse 
parce que les parents ne veulent pas faire d'enfants et il y a, ne dites pas que c'est ce que je 
pousse à faire, M. BAR, parce que pour ce qui me concerne, j'ai fait mon travail.  
M. BAR me dit qu’il y a un problème, je lui dis qu’en ce qui concerne, j’ai fait mon travail. 
Ensuite, pour vous dire qu'il y a le phénomène de natalité pure, mais il y a le phénomène de 
construction de logements qui a baissé. M. GOUDAL pourra vous en parler que le nombre de 
logements sur la commune a baissé.  
Qui dit nombre de logements qui baissent, il n’y a pas de famille qui s'installe, il n'y a pas 
d’enfants à mettre à la petite enfance.  
Ce n’est pas positif, c'est la maîtrise, comme vous nous reprochez de maîtriser le foncier sur 
la ville, de maîtriser le nombre de logements à construire, c'est la maîtrise de la gestion de la 
ville comme je suis fier du bilan financier, parce qu’on gère en bon père de famille, on gère en 



Page 56 sur 256 

responsabilité, comme je vous dis, moi, mon objectif, c'est que je laisse la commune à celui 
qui me succèdera, ou moi, si c'est moi, les Cugnalais décideront sur le bilan du mandat mais 
sur le projet que je présenterai pour les 6 prochaines années, il n'y a pas de problème.  
Si les Cugnalais disent que j'étais mauvais, il faut surtout qu'ils ne votent pas pour moi. Vous 
voyez, je suis clair avec les Cugnalais, surtout, si j'ai été mauvais, si mon équipe n'a pas fait 
le job qui était prévu dans le pacte de confiance en 2020, et je peux le ressortir parce que vous 
disiez, vous avez fait la liste, vous n'avez pas trop tenu vos engagements, les engagements 
sont tenus à 90%, pas de problème, on peut prendre la liste et les cocher.  
Prenons la liste, on le publiera, tranquille.  
Voilà ce que je voulais vous dire sur votre analyse du compte administratif de la ville de 
Cugnaux.  
On va passer au vote. M. BAR, vous n’êtes pas d’accord avec moi ? 
 
M. Frédéric BAR : Non, ce n'est pas ça, je ne vais pas rentrer à nouveau là-dedans, ça va 
durer la nuit, on a autre chose à faire aussi.  
C'est simplement, je regrette, j'entends les différences de point de vue, vous défendez votre 
bilan, c'est très bien. Moi, je regrette, je suis désolé, comme M. ARTERO, comme  
M. KARMANN, il y a eu de la caricature dans votre propos.  
Je n’ai jamais dit qu'il n’y avait pas des choses de bien faites, je ne cesse de le dire à chaque 
fois, je dis que vous faites des choses, je ne dis pas que vous ne faites rien. Il y a des choses 
qui sont faites.  
J’ai parlé de la végétalisation des cours d’écoles, j’ai parlé d'autres choses, ce n'est pas le 
problème mais la démocratie, c'est quand même ça.  
Quel est notre rôle à nous, si c'est pour abonder derrière M. ARTERO, ou vous, en disant, 
c'est formidable, votre bilan, il est formidable, on n'a rien à dire, tout est très bien.  
Ça n'a aucun sens, on n'a pas été élus pour ça.  
Je ne connais qu'un maire dans le coin qui n'a pas ce souci-là, c'est M. le Maire de Portet, M. 
Thierry SUAUD, qui a été élu avec 100% des voix, qui est très content parce que là, pour le 
coup, il n'y a pas de démocratie, il n'y a pas de contestation, il n'y a pas d'opposition.  
C'est la faute de l'opposition, ce n'est pas la faute de M. SUAUD, il était seul à être candidat 
mais quand vous dites, vous êtes encore beaucoup sur la défensive, je le regrette mais si, 
vous dites, vous m'attaquez, c'est toujours sur des trucs, il y a un ton de défensive, d'invectives. 
Moi, je ne vous attaque pas, M. le Maire, je n'attaque pas, je fais ce que j'estime être des 
constats justifiés, peut-être que je me plante, peut-être que je me trompe, peut-être que j'ai 
raison, il n’est pas impossible de le dire et le jeu de l'opposition, c'est de mettre le doigt un petit 
peu de temps en temps là où ça fait mal parce que vous le dites vous-même, et je le concède, 
vous ne pouvez pas tout réussir et vous faites des choix, et gouverner c'est choisir et parfois, 
on passe à côté de certaines choses.  
Et nous, nous pensons qu'effectivement, le bilan, parce que le bilan, c'est vous qui l'avez lancé, 
moi, je n'ai pas spécialement prévu de parler de bilan. On arrive, il y a de la communication, il 
y a la réunion publique et vous êtes candidat. Permettez-moi d'utiliser le compte administratif 
pour faire un bilan politique de votre mandat.  
 
Je l'ai fait et ça serait, je pense, mieux pour tout le monde et pour tous les gens qui nous 
écoutent qu'on constate que nous avons des différences mais qu'on a le droit de se les dire 
sans que ce soit de l'attaque personnelle et encore une fois, c'est le jeu du conseil municipal 
que votre opposition vous dise là, il y a des manques et là, il y a des choses bien. Oui, vous 
n'allez pas rendre une ville financièrement exsangue, vous voulez que je vous le dise, que je 
vous l'écrive ? C'est la vérité.  
Oui, vous avez désendetté la commune mais je vous le redis, en ne réalisant pas les 
équipements qui nous paraissaient nécessaires et je vous le redis. 
 
M. le MAIRE : Merci M. BAR. M. AUJOULAT, je vous réponds, parce que vous avez posé la 
question sur le coût de la campagne des sucettes.  
D'abord, ça n'a aucun coût sur le placardage, puisque c'est le marché avec ATTRIA, puisque 
c'est la face réservée à la commune et sur le coût, c'est 15 € l'affiche donc vous comptez 15 € 
multipliés par le nombre d'emplacements, vous voyez à peu près ce que ça peut faire, ça fait 
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une affaire à 350-400 € donc vous voyez, ce n'est pas des millions d'euros qu'on a dépensés 
comme dans certaines villes.  
La plaquette bilan, vous n'en aviez pas faites de plaquettes bilan ?  
Écoutez, je ne veux pas être méchant, peut-être que vous n'aviez pas de bilan à présenter, 
nous, on a un bilan, on le présente. Je n'ai pas le chiffre en tête, mais c'est le prix d'un numéro 
qui est distribué donc je ne voudrais pas vous dire de bêtises, mais c'est une affaire à 3 000 € 
je dirais.  
Je vous donnerai les chiffres et je vous ferai passer même la facture, M. AUJOULAT comme 
ça, vous ne pourrez pas dire que je conteste les chiffres.  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Je vous remercie pour les faits donc en effet, ce soir, nous 
avons compris qu'il n'y avait pas une ATSEM par classe depuis le 1er septembre 2020, c'est 
factuel, c'est ce que vous avez dit, il y avait une ATSEM en moins par classe, c'est-à-dire avec 
5 groupes scolaires en moins, donc vous en avez recruté 10.  
Je ne vous donne pas de caricature, c'est votre programme, page 6, nous ouvrirons un groupe 
scolaire. Tout à l'heure, vous allez faire adopter un budget supplémentaire avec le terrain du 
groupe scolaire puisque c'est même cité nominativement le collège.  
Vous dites les crèches. Parfait, M. le Maire. Vous ne trouverez pas une seule phrase de notre 
part en disant crèche nouvelle. Nous avons un bâti totalement dégradé sur la crèche du Vivier. 
Nous le savons, nous le savons tous et ça passe comme une lettre à la poste.  
Oui, le projet que nous avions et que nous maintenons sur la rue du Vivier, c'était le 
déménagement de la crèche avec une ouverture supplémentaire de places.  
M. le Maire, vous ne pouvez pas dire ce soir aux familles que toutes les offres en crèche que 
vous proposez ont le même coût. Ce n'est pas vrai.  
Peut-être, en effet, Mme SUDRE et vous-même, vous avez une attention particulière, je ne 
sais pas l'histoire de liste d'attente, mais vous ne pouvez pas dire que toutes les offres se 
valent. Ce n'est pas vrai.  
Et la politique de crèche, c'est une politique féministe. C'est une politique qui est faite pour que 
la charge familiale puisse être libératrice.  
Et quand vous dites les millions, machin, vous l'écartez, et en effet, c'est dommage, puisque 
vous ne regardez pas la politique publique féministe, mais l'équilibre financier.  
Enfin, la natalité. Moi, j'entends, je peux entendre tout ce que vous voulez, mais quand on 
m'explique que le Conseil départemental est capable d'ouvrir un collège à Plaisance-du-Touch 
mais pas à Cugnaux à cause de la natalité, que nous, nous sommes incapables de remplir 
une école, mais que la ville de Toulouse en construit 38, en construit 38 en cours, moi, je ne 
sais pas. Sincèrement, je m'interroge vraiment sur la natalité et sur ces questions de « on ne 
peut pas remplir les effectifs ».  
Je suis sincère, je n'arrive pas à comprendre la logique et l'équilibre.  
Enfin, je suis très surpris ce soir, je vous le dis très sincèrement, vous êtes une liste écologiste, 
vous vous êtes fait élire ainsi. Je ne sais pas comment vous avez compté vos engagements, 
mais peut-être qu'en effet, vous avez dû les scorer tous un pour un.  
 
 
 
Nous avons cité tout à l'heure la dynamisation du Quai des Arts, vous avez dû sûrement 
compter un pour un mais la première adjointe, en charge de la transition écologique, ça doit 
compter juste pour vous un petit détail, un point, c'était juste la mesure n° 1 de votre 
programme.  
Je suis surpris ce soir que nos collègues écologistes, ce soir, permettent de laisser dire, la 
priorité, c'est la cour et comme on a fait la cour, on va climatiser.  
J’ai toujours compris, chers collègues, que la priorité, c'était la rénovation énergétique du 
bâtiment.  
Vous pouvez sortir votre tableau et c'est avec grand plaisir, j’aimerais que M. GOUDAL nous 
explique concrètement, vous avez dû sûrement rénover énergétiquement l'intégralité de 
l'enveloppe de Jean Jaurès.  
C'est très intéressant. Nous l'avons raté. Vous avez fait le choix de ne pas mettre 10 M€, vous 
avez dit pas 10 M€ dans un nouveau groupe scolaire. Très bien, c'est un choix.  
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Votre politique était de faire un groupe scolaire donc vous réaffectez les 10 M€ mais on aurait 
pu avoir 10 M€ d'investissement dans le bâti scolaire plutôt que la clim.  
J’avais compris que la clim, je ne sais plus qui le disait récemment, c'était la mesure 
individualiste, ultra-libérale, mondialisée parce que le principe de ceux qui utilisent la clim, 
réchauffent l’atmosphère des voisins. 
C'est ce que j’entends donc j’attendais qu’on ait un plan ensemble en commission travaux 
avec M. JEANBON depuis 6 ans de la rénovation du bâti.  
On aurait pu penser, par exemple, plutôt que de faire une nouvelle salle de spectacle, que 
vous avez promis, on aurait pu rénover cette salle où on y crève tous de chaud et où, 
visiblement, mais nos collègues écolos ne poseraient aucun problème d'avoir 1, 2, 3, 4, 5, 6 
ventilateurs qui sont obligés de nous rafraîchir.  
Encore une fois, il faut être clair. M. BAR serait à votre place, je pense qu'on aurait fait la moitié 
du compte administratif sur la consommation de l'énergie et sur les bouteilles en plastique, ce 
type de remarques mais moi, sincèrement, où est l'investissement structurel ?  
Je pense, par exemple, que vous n'avez pas eu à climatiser Haigneré ? 
 
M. le MAIRE : Si, et je vous enverrai même la facture. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Mais M. le Maire, vous pouvez tout m'envoyer, j’en suis à  
17 questions envoyées depuis 2020 qui n'ont eu aucune réponse.  
La dernière, M. ARTERO la connaît, c'est l'état des contentieux et les accès à la 
vidéoprotection, il n’y a jamais eu de réponse mais ça, c'est anecdotique.  
Sur le CA, combien avez-vous mis dans la rénovation énergétique des bâtiments dans ce CA ? 
 
M. le MAIRE : Alors, je vous apporterai une réponse sur ça, mais juste vous donner  
2 éléments.  
Isolation thermique de Christian Blanc, isolation thermique des toitures, isolation thermique 
d'une partie de Jean Jaurès, ce n’est que sur les écoles.  
Alors, je n’ai pas le coût, je savais que vous alliez parler de ça mais je n’ai pas le coût donc 
voilà, il y a une vision aussi globale, c'est-à-dire qu’il faut travailler sur l'enveloppe, vous avez 
raison, je redis ce que j'ai dit à M. BAR, les écoles, c'est compliqué de faire des travaux, 
autrement qu’en fermant les écoles, on a juillet-août, et en principe, ce n'est pas juillet-août, 
c'est plutôt juillet où l'on peut travailler et donc, on y va à petits pas.  
Effectivement, j'aimerais aller plus vite sur les écoles mais voilà, isolation de 2 écoles réalisée 
et je vous dis, et je vous donnerai les éléments, de toute manière les parents s’en rappellent 
puisque sur Haigneré, quand on arrive, désolé, mais ça ne marche pas et donc, effectivement, 
on a dû réparer mais ça peut arriver.  
C'était prévu mais il a dû modifier l'installation et on a fait Blanc, école complète, Jean Jaurès, 
maternelle.  
Voilà pour les travaux d'isolation, de climatisation dans les écoles.  
On va passer au vote et je vais vous quitter et je vais laisser la parole à M. ARTERO. 
 
 
 
 
M. Bernard ARTERO : Donc, si le M. le Maire est sorti, nous allons procéder au vote du 
compte administratif 2024. 
Donc je mets aux voix.   
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Votants : 

POUR : 20  

CONTRE : 9 MMES et MM : ROURE, AUJOULAT, LYORET, ANDREU-
SEIGNE, BAR, BURTIN, BESNEHARD, EL BAHLAOUI, 
DOUCHET 

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL037 

 

Objet : Approbation du compte administratif 2024 du budget principal de la 
commune 

Service : Finances 

Rapporteur : M. Bernard ARTERO 

Annexe : Compte administratif 2024 + notice explicative 

 

Le Rapporteur rappelle à l’assemblée que vu le Code général des collectivités territoriales et 
notamment les articles L1612-2 et L2121-31, le Conseil municipal est appelé à arrêter le 
compte administratif 2024 du budget principal, dressé par l’ordonnateur et conforme au 
compte de gestion établi par le comptable pour l’exercice 2024. 

 

 

L’approbation du compte administratif devant être réalisée en son absence,  
Monsieur le Maire se retire avant le vote et l’assemblée est présidée par  
M. Bernard ARTERO, 1er Adjoint au maire.  

 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- DE CONSIDÈRER la conformité et la sincérité des restes à réaliser s’élevant à : 

o 1 272 034,78 € en dépenses d’investissement ; 

o 679 132,04 € en recettes de cette même section pour le budget principal ; 

- D’ARRÊTER le compte administratif 2024 du budget de la commune. 

 

 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 

  

1 272 578,39 € 2 581 244,33 € 0,00 € 3 853 822,72 €

8 385 002,62 € 5 792 989,51 € 27 138 885,91 € 29 932 907,98 € 35 523 888,53 € 35 725 897,49 €

8 385 002,62 € 7 065 567,90 € 27 138 885,91 € 32 514 152,31 € 35 523 888,53 € 39 579 720,21 €

1 319 434,72 € 5 375 266,40 € 1 319 434,72 € 5 375 266,40 €

1 272 034,78 € 679 132,04 € 1 272 034,78 € 679 132,04 €

2 591 469,50 € 679 132,04 € 5 375 266,40 € 2 591 469,50 € 6 054 398,44 €

RESULTATS DEFINITIFS 5 375 266,40 €-1 912 337,46 € 3 462 928,94 €

Libellés
INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE

Dépense Recette Dépense Recette

RAR

TOTAUX CUMULES

Dépense Recette

Résultats reportés

Opérations 2024

TOTAUX

Résultats de clôture
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8 – Affectation du résultat 2024 - Budget communal 

 

Départ de Mme BURTIN 

 

 

M. le MAIRE : Juste pour amener un complément de réponse à M. ANDREU-SEIGNE, qui a 
évoqué que notre politique sur la petite enfance ne répondait pas à la défense du féminisme. 
Je ne suis pas tout à fait d'accord avec vous, parce que le féminisme, c'est l'égalité de l'homme, 
ou plutôt de la femme et de l'homme, sur tout le pan et effectivement, il faut favoriser les 
femmes pour qu'elles puissent travailler.  
Mais ça n'a rien à voir avec le mode de garde.  
Qu'un mode de garde soit assistante maternelle, crèche publique, crèche privée, micro-crèche, 
MAM, sur le féminisme, après, il y a d'autres sujets mais sur le féminisme, ça n'a rien à voir. 
Vous avez parlé de féminisme, ce n'est pas moi qui ai voulu évoquer ce sujet.  
Je vous réponds à ce terme, qui parfois est détourné pour d'autres raisons.  
 
Mme Marie-Laure BURTIN : Je suis désolée, je viens d'avoir un imprévu, je vais devoir quitter 
cette belle assemblée, avec ses débats si passionnants et du coup, je donne procuration à  
M. BESNEHARD et je vous prie de m'excuser.  
 
M. le MAIRE : Il ne peut porter qu’une procuration, je ne sais pas qui a la procuration de  
Mme DOUCHET ?  
On passe à l'affectation du résultat, M. ARTERO.  
 
M. Bernard ARTERO : L'affectation du résultat, on va passer tout de suite, parce qu'on l'a 
déjà vu lors de la présentation du compte administratif et donc je redonne directement la parole 
à M. le Maire, puisqu'on l'a déjà traité.  
 
M. le MAIRE : Très bien, merci. Des questions ?  
Non. Je mets aux voix. 
 

 

 

 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 21  

CONTRE : 5 MMES et MM : ROURE, AUJOULAT, LYORET, ANDREU-
SEIGNE, BAR 

ABSTENTION : 3 MMES et MM : BURTIN, BESNEHARD, EL BAHLAOUI 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL038 

 
Objet : Affectation du résultat 2024 – Budget communal 

Service : Finances 

Rapporteur : M. Bernard ARTERO 

BUDGET COMMUNAL 
 

SECTION FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

• Prévu 30 573 718,56 €  

• Réalisé 27 138 885,91 €  

RECETTES   

• Prévu 30 573 718,56 €  

• Réalisé 29 932 907,98 € 

  2 581 244,33 € résultat reporté 2023 

  32 514 152,31 € 

Résultat de l’exercice 2024 : 29 932 907,98€ - 27 138 885,91€ = 2 794 022,07€ 

Résultat de clôture de l’exercice 2024 : 2 794 022,07€ + 2 581 144,33€ = + 5 375 266,40€ 

 

SECTION INVESTISSEMENT 

DÉPENSES 

• Prévu 11 376 536,54 € 

• Réalisé 8 385 002,62 € 

RECETTES 

• Prévu 11 376 536,54 € 

• Réalisé 5 792 989,51 € 

 1 272 578,39 € résultat reporté 2023 

7 065 567,90 €  

Résultat de l’exercice 2024 : 5 792 989,51 € - 8 385 002,62 € = -2 592 013,11 € 

Résultat de clôture de l’exercice 2024 : -2 592 013,11€ + 1 272 578,39 = -1 319 434,72 € 
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• Restes à réaliser Recettes Investissement : 679 132,04 €  

• Restes à réaliser Dépenses Investissement : 1 272 034,78 € 

• DÉFICIT sur Restes à réaliser - 592 902,74 €  

DEFICIT global de la section Investissement corrigé des restes à réaliser : 

-1 319 434,72 – 592 902,74 = - 1 912 337,46 € 

 
VU l’article L 2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU le Compte de Gestion du Comptable Public, 
 
CONSIDÉRANT les écritures comptables de l’exercice susvisé, 
 
STATUANT sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2024, 
 
CONSTATANT que le Compte Administratif présente : 
 

Un excédent de Fonctionnement 2024 de 5 375 266,40 € 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’AFFECTER le résultat d’exploitation de l’exercice 2024 comme suit : 

 

POUR MÉMOIRE – Affectation Résultat 2023  

3 801 352,56 € 

 

RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2024 (Excédent)  

 

5 375 266,40 € 

Affectation à réaliser comme suit : 

• Affectation complémentaire en réserves compte 1068 (en 

recettes d’investissement) 

 

• Report en recettes de fonctionnement sur 2025 au BS 

(R002) 

 

• Report en dépenses d’investissement sur 2025 au BS 

(D001) 

 

 

1 912 337,46 € 

 

3 462 928,94 € 

 

 

1 319 434,72 € 

- D’APPROUVER ces propositions. 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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9 – Adoption du compte de gestion 2024 du budget annexe régie des transports au 
budget principal de la Ville de Cugnaux 

M. le MAIRE : On passe à l'adoption du compte de gestion du budget annexe de la Régie des 
transports.  
 
M. Bernard ARTERO : Le compte de gestion en question propose au Conseil municipal, c'est 
ce que nous avons vu tout à l'heure, de constater l’identité des valeurs sur le compte de gestion 
du budget annexe de la Régie des transports et d’adopter le compte de gestion.  
Je redonne la parole à M. le Maire.  
 
M. le MAIRE : Merci, des questions ? Je mets aux voix. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL039 

 

Objet : Adoption du compte de gestion 2024 du budget annexe régie des 

transports au budget principal Ville de Cugnaux 

Service : Finances 

Rapporteur : M. Bernard ARTERO 

Annexe : Compte de gestion 2024 régie des transports 

 

 

Le Rapporteur rappelle à l’assemblée qu’en conformité avec le code général des collectivités 
territoriales et notamment ses articles L1612-2 et L2121-31, le Conseil municipal est appelé à 
arrêter le compte de gestion établi par le comptable pour l’exercice 2024. 

 

 

 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- DE CONSTATER l’identité des valeurs sur le compte de gestion du budget 

annexe de la régie des transports au budget principal de Ville de Cugnaux ; 

- D’ADOPTER le compte de gestion établi par le comptable pour l’exercice 2024 

du budget annexe de la régie des transports au budget principal de la Ville de 

Cugnaux. 

 

 

 

 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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10 – Approbation du compte administratif 2024 du budget annexe régie des transports 
au budget principal de la Ville de Cugnaux 

M. le MAIRE : On passe à l'adoption du compte administratif du budget annexe régie des 
transports et je sortirai pour le vote. 
 
M. Bernard ARTERO : Le compte administratif en question du budget annexe de la régie des 
transports est très simple, puisque c'est un compte sur lequel il n'y a pas de recettes, donc il 
n'y a que des dépenses et donc les recettes ont été mises en face des dépenses à l'euro près, 
donc des comptes équilibrés.  
Il est proposé au conseil municipal d'arrêter le compte administratif 2024 du budget annexe 
de la régie des transports.  
Je redonne la parole à M. le Maire. 
 
M. le MAIRE : Des questions ?  
Non donc je vais m'absenter et je vais passer la parole à M. ARTERO. 
 
M. Bernard ARTERO : Nous allons procéder au vote du compte administratif du budget 
annexe de la régie des transports au budget principal de la ville de Cugnaux. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 28  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL040 

 

Objet : Approbation du compte administratif 2024 du budget annexe régie des 
transports au budget principal de la Ville de Cugnaux 

 
Service : Finances 

Rapporteur : M. Bernard ARTERO 

Annexe : Compte administratif 2024 régie des transports 

 

Le Rapporteur rappelle à l’assemblée que, vu le code général des collectivités territoriales et 
notamment les articles L1612-2 et L2121-31, le Conseil municipal est appelé à arrêter le 
compte administratif 2024 du budget annexe régie des transports, dressé par l’ordonnateur et 
conforme au compte de gestion établi par le comptable pour l’exercice 2024. 

 

L’approbation du compte administratif devant être réalisée en son absence,  
Monsieur le Maire se retire avant le vote et l’assemblée est présidée par  
M. Bernard ARTERO, 1er Adjoint au maire.  

 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’ARRÊTER le compte administratif 2024 du budget annexe régie des 

transports au budget principal de la Ville de Cugnaux. 

 

 

 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 

  

0,00 € 0,00 €

0,00 € 0,00 € 46 411,33 € 46 411,33 € 46 411,33 € 46 411,33 €

0,00 € 0,00 € 46 411,33 € 46 411,33 € 46 411,33 € 46 411,33 €

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

RESULTATS DEFINITIFS 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TOTAUX CUMULES

Recette

Résultats reportés

Opérations 2024

TOTAUX

Résultats de clôture

RAR

Libellés
INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE

Dépense Recette Dépense Recette Dépense



Page 68 sur 256 

11 – Affectation du résultat 2024 - Budget annexe régie des transports au budget 
principal de la Ville de Cugnaux 

M. le MAIRE : Délibération sur l'affectation du résultat sur le budget annexe de la régie des 
transports. 
 
M. Bernard ARTERO : L'affectation du résultat est très simple, puisque le résultat est à zéro, 
donc l'affectation est évidente donc je redonne la parole à M. le Maire. 
 
M. le MAIRE : Je mets aux voix. 
 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL041 

 

Objet : Affectation du résultat 2024 – Budget annexe régie des transports au 
budget principal de la Ville de Cugnaux 

Service : Finances 

Rapporteur : M. Bernard ARTERO 

 

BUDGET Régie des transports 

 

SECTION FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

• Prévu 60 000,00 € 

• Réalisé 46 411,33 €  

 

RECETTES   

• Prévu 60 000,00 €  

• Réalisé 46 411,33 € 

   

Résultat de l’exercice 2024 : 46 411,33€ - 46 411,33€ = 0€ 

Résultat de clôture de l’exercice 2024 : 0€ 

 

SECTION INVESTISSEMENT 

Le budget annexe de la régie des transports ne comporte pas de section d’investissement. 

 
VU l’article L 2311-5 du code général des collectivités territoriales, 
 
VU le compte de gestion du comptable public, 
 
Considérant les écritures comptables de l’exercice susvisé, 
 
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2024, 
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Constatant que le compte administratif présente : 
 

Un résultat équilibré de la section de la section de fonctionnement sur l’exercice 2024 
de 0 €. 

 

 

 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’AFFECTER le résultat d’exploitation de l’exercice 2024 comme suit : 

 

 

RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2024  

  

 

0 € 

 

- D’APPROUVER ces propositions. 

 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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12 – Adoption du Budget Supplémentaire 2025 du budget principal de la commune 

M. le MAIRE : Nous passons au budget supplémentaire 2025 du budget principal de la 
commune. 
 
M. Bernard ARTERO : Tout d'abord, nous allons aborder la section de fonctionnement.  
En ce qui concerne la section de fonctionnement, tout d'abord le chapitre 11, les charges à 
caractère général, avec une nouvelle proposition à hauteur de 45 000 €.  
Les 45 000 € en question sont pour la reconstitution de l'enveloppe nécessaire au virement de 
crédit. On peut considérer que ce sont des réserves au cas où.  
Sur le chapitre 12 des charges de personnel, 60 000 €. Pourquoi les 60 000 € ? Pour le 
réajustement de la trajectoire de la masse salariale, pour sécuriser la hausse de 3 points de 
la CNRACL, donc la retraite des agents en 2025. Voilà pourquoi nous avons rajouter 60 000 €. 
Ensuite, nous avons le chapitre 65, pour lequel on a rajouté 95 000 €. Ces 95 000 € se 
répartissent en 3 points.  
Tout d'abord, 50 000 € pour le recalibrage de l'enveloppe allouée au SDEHG, 20 000 € pour 
l'actualisation de crédit nécessaire au versement de la subvention annuelle de l'Omnisports et 
25 000 € pour la régularisation des autres charges diverses de gestion courante, à savoir les 
admissions en non-valeur et les opérations comptables.  
Pour ce qui est du chapitre 67, un montant de 35 000 € qui ont été ajoutés pour des opérations 
comptables sur des exercices antérieurs.  
Au niveau du chapitre 23, un rajout de 3 167 403 €, qui est le virement de la section 
d'investissement, afin d'améliorer l'autofinancement, en fait, l'excédent des fonctionnements 
qui a été mis au niveau de l'affectation du résultat.  
Pour le chapitre 42, c'est 360 000 € et c'est un réajustement de l'amortissement obligatoire, 
suite au passage en M57.  
Voilà pour les dépenses en fonctionnement.  
Au niveau des recettes, 3 lignes modifiées au niveau du BS, le chapitre 731 de la fiscalité 
locale, à hauteur de 201 605 €. Pourquoi ces 201 605 € ?  
C'est pour la mise à jour de la fiscalité locale, suite à la réception de l'état fiscal, puisqu'au 
départ, au niveau du BP, il y avait eu une estimation prudentielle, et qu'on a la chance que le 
résultat soit supérieur à cette estimation-là, à hauteur de 201 605 €.  
Au niveau du chapitre 74 des dotations et participations, on rajoute 132 870 € : c'est consécutif 
à des dotations de l'État qui ont évolué à la hausse, de la même façon que précédemment, 
par rapport à l'estimation qui avait été faite, prudentielle aussi, au niveau du BP.  
Et au chapitre 002, un rajout de 3 462 928 €, qui est l'affectation du résultat de l'excédent de 
fonctionnement reporté. Voilà pour les recettes de la section de fonctionnement.  
Nous passons à la section d'investissement et tout d'abord, les dépenses d'investissement au 
chapitre 001, 1 319 434 € qui sont les reports de déficit.  
La ligne suivante, au chapitre 20, on reporte les restes à réaliser de 2025, à hauteur  
de 81 066 €.  
Ensuite, au niveau du chapitre 204, ce sont à nouveau des restes à réaliser, avec des 
subventions d'équipements versés au SDEHG, à hauteur de 24 108 € et au niveau du  
chapitre 21 des immobilisations corporelles hors opération, un rajout de 2 179 273 € composé 
de 1 300 000 €, qui sont des crédits supplémentaires pour l'acquisition de l'assiette foncière 
du futur pôle d'équipement public, collège, 6e groupe et peut-être une cuisine centrale  
et 879 273 € qui sont des restes à réaliser.  
Ensuite, au niveau des restes à réaliser, nous avons des équipements pour le rugby Gasc à 
hauteur de 5 196 €, le maraîchage à hauteur de 217 382 €, le centre de santé à hauteur de 
22 445 € et des immobilisations en cours hors opération à hauteur de 42 563 €.  
Tout ça, ce sont des restes à réaliser pour 2025.  
Au niveau des recettes, le chapitre 10 des dotations et fonds divers excédents de 
fonctionnement capitalisés à hauteur de 1 912 337 €, ce sont des dotations et fonds divers, 
excédents de fonctionnement permettant de combler le déficit de la section d'investissement, 
puisque le déficit, si vous vous en souvenez, ce qui serait surprenant, mais enfin je le rappelle, 
il était à 1 912 337 €.  
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Ensuite, le chapitre 13, on rajoute 500 476 € de subventions d'investissement qui se 
composent de 500 476 € répartis, 440 000 € pour le fonds de concours de Toulouse Métropole 
pour le maraîchage, que nous allons recevoir, on l'espère, bientôt et 60 000 € du Département 
pour le Padel, donc subvention qui devrait arriver maintenant rapidement.  
Ensuite, au niveau du chapitre 16, qui sont les emprunts, donc là, on fait - 2 048 747 €, c'est 
le solde du prêt CARSAT qui est positif au niveau des emprunts et qui amène 178 656 € à la 
ville, mais en même temps, on procède à une baisse de l'emprunt d'équilibre de 2 227 403 €, 
ce qui fait qu'au global, nous sommes à 2 048 747 €.  
Au niveau du chapitre 21 du virement de la section de fonctionnement, c'est le virement que 
nous avons vu tout à l'heure, et donc virement de la section de fonctionnement à hauteur  
de 3 167 403 €.  
Et au niveau du chapitre 40, des opérations d'ordre entre sections, 360 000 € pour faire des 
réajustements de l'amortissement obligatoire. Voilà pour les recettes d'investissement.  
J'en ai terminé avec les dépenses et les recettes de fonctionnement et d'investissement donc 
je redonne la parole à M. le Maire. 
 
M. le MAIRE : Merci M. ARTERO. Sur ce budget supplémentaire, des questions ? 
 
M. Frédéric BAR : Merci M. le Maire, merci M. ARTERO.  
Je serai plus rapide, je vous rassure, que sur le compte administratif.  
Sur le budget supplémentaire, beaucoup de restes à réaliser, de transferts entre sections, etc. 
La prise en compte de l'excédent reporté de l'exercice précédent, très bien.  
Juste 2 éléments.  
On note qu'effectivement, Mme BENA récupère ces 20 000 € qui étaient exigés lors du dernier 
vote du budget et qu'on voit réapparaître, alors ça, honnêtement, à ne plus rien y comprendre, 
donc effectivement, cette ligne, au chapitre 21, de 1,3 M€ pour l'acquisition du foncier, collège, 
6e groupe scolaire ou pas, on ne sait plus trop. 
Donc pour refaire un peu rapidement l'historique, étant adjoint à la scolarité, nous faisons une 
réunion avec l’ancienne directrice du service de la scolarité dans le premier semestre de 2020, 
où nous validons qu'il y aura un besoin d'école vraisemblablement à l'horizon 2025, sur les 
bases des projections de population qui étaient celles que nous avions en notre possession à 
l'époque.  
Vous mettez dans votre programme qu'il faudra certainement un 6e groupe scolaire, vous 
remportez les élections, vous expliquez que vous allez faire une étude, parce que nous, on 
avait la science infuse, mais vous, vous êtes des bons gestionnaires, donc vous faites des 
études qui valident qu'il y aura un besoin d'école pour nous dire après que vous ne ferez plus 
l'école, parce qu'il n'y a pas besoin.  
Même chose pour le collège. On nous explique que maintenant, ça a dégonflé, il y  
avait 1 400 élèves, il n’y en a plus que 900, donc il n'y a pas besoin.  
Donc il y a un affichage pour dire, allez, on l'interprète comme ça, 1,3 M€ au cas où, je pense 
que vous n'y croyez pas beaucoup plus que nous, à l'achat du terrain sur 2025, mais ça permet 
de dire aux Cugnalais que peut-être, effectivement, on a une chance d'avoir un collège dans 
les 2-3 années qui viennent, une chance qui, malheureusement, j'ai l'impression et je le crains, 
vraiment, parce que là, il n'y a pas de sujet polémique ou politique, une chance qui s'amenuise 
petit à petit avec le temps.  
Sur ce sujet-là, donc, pour cette raison et beaucoup d'autres que vous connaissez déjà, nous 
voterons contre ce budget supplémentaire.   
 
M. le MAIRE : Très bien. D'autres questions ?  
Sur le collège et l'école, effectivement, tout à l’heure, je disais, on gère en bon père de famille, 
on envisage l'avenir, quel que soit le maire, et quel que soit même, peut-être ce mandat suivant 
ou le mandat suivant d'après, en fonction des évolutions des constructions, qui sont aujourd'hui 
quand même une grosse interrogation, même si sur le PLUIH, on part sur 165 logements par 
an, s’il n'y a pas de loi qui vient un peu bousculer les constructions, je ne vois pas comment 
les promoteurs vont se jeter pour construire, ce qu'on vit depuis maintenant quelques années.  
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Donc, c'est quelque part une réserve foncière pour ce collège, enfin pour le collège et pour 
l'école, la cuisine centrale éventuellement, puisqu'aujourd'hui, on fait trop d'études mais en 
tout cas, on fait une étude pour savoir quelle cuisine centrale il faut à Cugnaux demain, et le 
gymnase, parce que qui dit collège, dit gymnase, pas comme dans certaines villes voisines où 
on attend toujours le gymnase, qui impacte aussi les Cugnalais parce qu'on ne se dépêche 
pas pour construire des gymnases à Guilhermy.  
Pour le collège, quand même, vous rassurer sur les derniers éléments que l'on a, qui se 
confirmeront, j'espère bientôt, puisqu'il y a un point qui doit être fait avec les élus du 
Département concerné. Le Département nous confirme que c'est bien une priorité, ce collège. 
Le département fait des études aussi, un peu comme nous, je ne sais pas s'ils nous ont copié, 
en tout cas, ils ont fait des études sur les effectifs pour déterminer quand doit être ouvert ce 
collège.  
Et c'est le résultat de ces études qu'on va partager bientôt pour savoir si l'échéance, qui était 
prévue, est confirmée ou si effectivement, compte tenu de l’évolution des effectifs qu'on voit 
aussi sur l'élémentaire, puisque nous, sur la commune, c'est - 50 sur les effectifs scolaires, 
voir comment ça se traduit sur le collège à un périmètre plus large, puisque vous savez que 
c'est un collège qui est fait pour Cugnaux et Tournefeuille.  
Vous pouvez toujours dire que c'est du vent, ce collège, mais en tout cas, les études, elles 
avancent. Le Département, il nous confirme, parce qu'on pouvait imaginer qu'effectivement, 
compte tenu de la situation financière du département, etc., ce serait supprimé ou reporté aux 
calendes grecques, non, aujourd'hui, à confirmer, dans les prochains jours, il y a bien un 
besoin, sur le périmètre, de construire un collège. Reste à définir l’échéance.  
 
M. Frédéric BAR : Juste en complément, Je n’ai pas dit que c'était du vent, je sais bien qu'il 
y a un projet et je suis très heureux que Cugnaux puisse avoir un 2e collège.  
Par contre, on est d'accord que c'est aussi indexé au fait que vous soyez en capacité de fournir 
le terrain et de ce point de vue-là, est-ce qu'il y a des avancées ? Est-ce que vous êtes 
optimiste ? Est-ce que vous n'avez pas peur d’attendre que finalement, si l'étude nous dit que 
le collège, ce sera peut-être 2032, il n'y ait pas la réserve foncière visée, qu'il n'y ait pas, voire 
plus de réserve foncière pour fournir le terrain ?  
 
M. le MAIRE : Alors, ce qui est sûr aujourd'hui, puisque notamment, on est en train d'avancer 
sur le PLUi-H qui va être arrêté fin d'année au Conseil métropolitain du 14 décembre, c'est 
que le collège sur la route de Tournefeuille va faire peut-être l'objet d'une inscription dans le 
cadre de l'enquête publique, une ou deux peut-être.  
En tout cas, ça n'a pas été relevé par le commissaire-enquêteur de dire il ne faut surtout pas 
faire un collège là et aujourd'hui, on s'oriente effectivement sur une OAP confirmée 
d'équipement public sur la route de Tournefeuille avec quelque part, la possibilité de déposer 
un permis dès janvier 2026 s'il fallait déposer un permis dès janvier 2026 sur ce foncier.  
Et ensuite, nous devons poursuivre les négociations sur l'acquisition du foncier mais qui sont 
bien embarquées, que ce soit côté EPFL parce qu'il y a une partie EPFL et une partie sur un 
propriétaire privé. M. ANDREU-SEIGNE. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Merci M. le Maire pour ces nouveaux éléments.  
Le problème du collège, c'est qu’on pourrait avoir une impression qu'au final c'est un jeu,  
c'est-à-dire qu’on en parle tellement mais qu'au final, ça en devient limite il est passé par ici, il 
repassera par là.  
Moi, il y a quelque chose que je n'arrive pas à comprendre.  
 
M. le MAIRE :  
Juste un point, je vous invite, comme je le conseille à M. BAR, à ne pas trop caricaturer parce 
qu'après, vous nous le reprochez donc je vous invite à faire la même chose et on fera de 
même. 
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M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : En fait, j’inclus tout le monde, y compris moi-même. 
Puisqu'en fait, factuellement, avec Mme BURTIN et tous mes collègues, on parle du collège 
factuellement depuis la candidature de la commune en 2021, pour une raison simple, parce 
que là aussi, je pense que c'est global, je pense que nous avons tous cette intention, c'est de 
donner des informations réelles à la population, le Conseil départemental annonce en janvier 
2020 son intention de construire un collège Cugnaux-Tournefeuille, le seul, précisons-le, le 
seul dénommé ainsi, tous les autres collèges sont dénommés sur une seule et unique 
commune.  
Pour une raison simple, il faut le dire aussi, tant à la fois le maire de Tournefeuille sortant et la 
candidate à Cugnaux, Conseillère départementale, les 2, sont candidats et donc les 2, vous 
comprenez bien, le Département ne tranche pas le sujet.  
Janvier 2020, nous avons un débat, en particulier avec M. ARTERO, sur quand est-ce que 
vous posez candidature, la candidature est déposée, pas sur le terrain dont nous parlons 
aujourd'hui, vous n'avez pas déposé candidature sur ce terrain puisque ça a bougé à plusieurs 
reprises.  
M. le Maire, 2022, le Président du Département, M. MERIC vient à Jean Bouin et dit, la 
commune doit donner un terrain viabilisé, c'est ça dans notre échéance.  
Ici même, nous avons eu un débat avec M. GOUDAL, où je prenais l'exemple de la 
construction du collège de Paléficat, qui était justement en construction, et où on disait, l'écart 
de 4 ans entre le moment où était décidée la maîtrise d'œuvre et l'architecte et le moment où 
il était livré et donc on vous disait en 2022 que votre annonce, M. le Maire, de dire le collège 
ouvrira en septembre 2025, ce que vous avez dit, absolument la première annonce était 
septembre 2025 où vous étiez en capacité d'ouvrir en 3 ans, dès le choix du Département 
puisque, rappelons-le également,  le choix, vous deviez le donner sous un an et qu'il y a eu 
un dépassement.  
Là aussi, nous avons eu un débat, ici même, sur le choix du premier foncier où M. GOUDAL 
m'a expliqué que par la déclaration de projet, dans notre jargon la DPMEC, le calendrier était 
parfaitement tenu, tout était clair, rien ne pouvait bouger, on parlait bien sûr de la mise en 
compatibilité du terrain constructible, à l'avant, porté par l’EPFL, pas du tout les terrains à 
l'arrière, là, pareil, c'était implacable, et donc on était calendrier 2027, il est fait.  
A la suite de cela, toujours pas d'achat, nous avons quand même eu, au mois d'avril, mes 
chers collègues, avril, vous avez rédigé un budget primitif sans ligne pour le collège.  
Ce n’est pas nous, enfin je veux rassurer tout le monde qui nous écoute, Frédéric BAR n'écrit 
pas le budget primitif, il ne vous a pas mis un amendement, il n'a pas dit, je ne valide pas le 
budget, non, M. ARTERO, en avril, il y a 3 mois, vous avez fait le choix de désinscrire la ligne 
des 1,3 M€. Oui, elle n’y était pas. 
On a eu ce débat et vous nous aviez indiqué, puisque je vous ai interrogé là-dessus qu'en 
effet, c'était retiré parce qu’il n'était pas envisageable de l'acquisition sur 2025.  
Encore une fois, ce n’est pas un problème, on est enregistrés sur l'intégralité, donc on pourra 
comparer, ce n'est pas le problème.  
Vous n'avez pas voulu inscrire en avril en disant, de toute façon, on ne pourra acquérir que 
lorsque le PLUiH, puisque vous avez fait la délibération que nous avons votée, était sous 
réserve, les acquisitions étaient sous réserve de permis purgé. Bien sûr, et c'est normal, 
j'espère, parce que quand on voit des gens qui se lancent dans les acquisitions de maisons 
sur la parole de la mairie sans permis purgé, c'est sûr qu'on les amène souvent dans le mur. 
Là en l'espèce, permis purgé, très bien.  
Mais permis, pardon, là aussi, je n’ai pas la grande expérience d'instruction des permis, mais 
M. GOUDAL, quand vous avez un permis qui est déposé, il y a bien un projet dessus, vous 
voyez des architectures, vous validez des façades, vous validez tout ça.  
Ce soir, j'entends, M. le Maire, que vous avez fixé comme objectif le dépôt d'un permis de 
construire sur le terrain, par le Conseil départemental, pas par la commune, puisque vous dites 
que l'école, ce n'est pas un sujet, que le Département pourrait déposer un permis de construire 
en janvier 2026.  
Vous venez de dire ça.  
 
M. le MAIRE : Que c'était possible. 
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M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Oui, mais ça voudrait dire quand même, M. le Maire, que le 
Département a quand même choisi l'architecte du projet.  
Ce n'est pas le cas, nous le savons tous quand même. Il n'y a pas un euro mis, à ce jour, sur 
ce collège. À Plaisance-du-Touch, oui.  
Deuxième sujet, vous parlez de la démographie. C'est quand même un problème, M. le Maire. 
Heureusement, vous venez de dire Cugnaux-Tournefeuille. Mais vous dites, nous, on doit 
construire 165 logements, mais la commune de Tournefeuille est en commune urbaine.  
Elle doit construire beaucoup plus que 165 logements et dans les calculs du Département, ce 
sont ces enfants en plus qui sont censés venir et donc nous devons quand même ici avoir un 
discours honnête que le sujet du calendrier du collège, c'est un, le foncier choisi n'est pas 
constructible, non pas par des DPMEC et tout ce qu'on veut, mais en attente de PLUi-H et 
deux, le projet est reporté par le Conseil départemental, comme d'autres projets, pour des 
raisons financières.  
Vous dites non, mais encore une fois, vous l'avez désinscrit.  
Enfin, encore une fois, tout à l'heure, vous m'avez indiqué que dans le budget primitif, il n'était 
pas fait référence au 6e groupe scolaire. C'est écrit noir sur blanc.  
Vous faites une acquisition, pas que pour le collège, vous faites une acquisition pour le collège 
et l'école.   
 
M. le MAIRE : Je vous l’ai dit. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Tout à l'heure vous m’avez dit il n'y a pas l'école donc, c'est 
ça qui est incompatible.  
Et concrètement, si vous déposez un permis en janvier 2026, un projet, normalement, c'est le 
délai de 3 mois purgés.  
Comment faites-vous pour consommer les 1,3 M€ dans le budget 2025 puisque dans tous les 
cas, vous ne pouvez acheter que permis purgé.  
Il est impossible d'avoir un permis purgé entre le 14 décembre et le 31 décembre. Il y a de 
l'annualité donc, il y avait bien une raison de votre report.  
Enfin, dernier point, dans votre campagne électorale, M. le Maire, vous avez annoncé le 
collège 2027 et avec un nouveau quartier sur terrain municipal. C'est ce que dit la presse.  
Si ce n'est pas le cas, vous avez dû sûrement faire un rectificatif mais là aussi, quand même, 
M. GOUDAL, et tout le monde, peut-on avoir quand même un débat sincère sur la zone, il n'y 
a pas un seul terrain municipal.  
Sur la zone, les terrains qui étaient constructibles, à la demande de Toulouse Métropole, 
portés par l’EPFL, passent de constructibles à zone naturelle dans l'OAP, sauf pour l'entrée. 
Comment pouvez-vous annoncer un nouveau quartier sur l'OAP que vous faites voter, sur 
terrain agricole, déclasser des zones agricoles, et en disant le nouveau quartier est sur terrain 
municipal ?  
Les seuls, et je sais que ce n'est pas le cas, les seuls terrains municipaux que nous avons 
dans la zone, c'est le foncier agricole que nous avons acheté avec la ferme urbaine.  
Ce n'est pas possible, vous l'avez dit, il n'y aura pas de transformation de ce foncier agricole 
en constructible sauf ce que vous avez fait sur la ferme Hautpoul, où la ferme Hautpoul était 
en zone agricole et elle passe en zone constructible intégralement.  
Ça, on en reparlera tout à l'heure. C'est juste ça.  
Pouvons-nous avoir des éléments factuels par rapport à ce projet de collège qui est quand 
même extrêmement attendu ?  
 
M. le MAIRE : Très bien, juste une précision.  
Il faut acquérir du foncier au privé, il faut acquérir du foncier à l'EPFL et tout le foncier de 
l'EPFL, vous savez comment ça marche l'EPFL, aussi bien que moi. 
Donc effectivement, il y a 2 achats à faire, un à l'EPFL et l'autre aux propriétaires privés et je 
redis ici que pour le Département, le collège est une priorité.  
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Et donc dans quelques jours, j'espère, peut-être dans un avenir très proche, nous aurons une 
date d'échéance parce qu’aujourd'hui, le Département a fait des études sur les effectifs et il 
est en mesure de calibrer la date d'échéance, comme pour nous, pour le groupe scolaire, 
aujourd'hui, ce que je peux vous dire, puisque l'étude d'aujourd'hui, qui va être communiquée, 
nous annonce que le besoin du groupe scolaire, c'est 2032. Le groupe scolaire, études, 2032. 
Alors, après, effectivement, ça vit un projet.  
S'il y a tout d'un coup une loi qui permet de construire les 165 logements tous les ans, il faudra 
certainement accélérer et revoir la cadence.  
Je ne vois pas trop de signes qui sortent, ou de loi de finances, ou de loi X ou Y, qui va faire 
que les promoteurs vont se relancer à construire parce que, c'est bien les promoteurs, mais 
chaque fois, c'est 35% de logements sociaux donc c'est bien d'être contre les promoteurs, 
mais à un moment donné, ils font le job du logement social, il ne faut pas l’oublier, si on veut 
produire du logement social, et je pense que la loi de défiscalisation, qu'a supprimé Macron, 
est une connerie parce qu'aujourd'hui, moi, je les vois le samedi à la permanence, ou qui 
dorment dans les voitures, ou qui dorment sous les porches ou qui sont 5 ou 6 dans des T2 
donc il y a un besoin de logements sociaux, c'est clair, mais pour ça, il faut donner les outils 
avec une loi qui permet de construire.  
Et donc, je disais que l'échéance du groupe scolaire, c'est 2032.  
L'échéance du Département pour le collège, je ne la connais pas aujourd'hui, clairement. J'ai 
un rendez-vous avant la fin du mois avec le VP à l'Education. J'espère en savoir un peu plus, 
parce que vous comprenez quand même que ce n'est pas moi qui ai la compétence des 
effectifs du collège.  
Donc nous, effectivement, on est pour construire ce collège-là. Alors, je n'ai pas compris si 
vous étiez pour ou contre ce collège.  
En tout cas, nous, on veut le construire là et aujourd'hui, on a l'outil qui nous permet de le 
construire du point de vue urbanisme et classement du foncier parce que, je suis désolé, on 
est dans la même situation.  
Après, on peut débattre sur agricole, pas agricole, naturel, pas naturel, en tout cas, aujourd'hui, 
l'outil de la réglementation d'occupation des droits des sols sur ce foncier, à la fin de l'année 
ou début janvier 2026, le PLUi-H qui sera adopté prévoira de faire une OAP pour des 
équipements scolaires.  
Là, on a une échéance claire sur est-ce qu'on peut construire là.  
Quand je vous dis que le Département peut déposer un permis à partir de 2026, ce n'est pas 
ce qui m'est annoncé et ce n'est pas une position claire là-dessus, je vous dis qu'à partir de 
janvier, on pourra déposer un permis parce que le PLUi-H nous le permettra, c'est ce que je 
dis, peut-être que le dépôt de permis viendra plus tard, vous avez raison, il faut lancer le 
concours. Mais le concours d'architecte peut être lancé dès septembre, en fonction de 
l'échéance que va décider le Département.  
Et sans polémique, quand votre projet, c'était de faire le collège sur le Pé d'Estèbe, à l'époque, 
comme aujourd'hui, mais à l'époque, ce n'était pas constructible.  
Soyons clairs, il faut dire la vérité, vous dites qu'il faut dire la vérité aux Cugnalais/Cugnalaises, 
le terrain que vous aviez visé au Pé d'Estèbe n'était pas constructible pour y construire un 
équipement public ou autre.  
Ça aurait pu être modifié par une DPMEC et sur le PLUi-H, il n'y a aucun problème mais il faut 
dire la vérité, quand on dit, on veut construire un collège au Pé d'Estèbe, ce n’était pas prévu 
du point de vue urbanisme.  
Voilà ce que je voulais vous dire. Vous voulez toujours conclure M. ANDREU-SEIGNE. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Non, pas du tout.  
 
M. le MAIRE : Il ne faut après débattre comme ça à la Métropole parce que le Président ne 
serait pas trop d’accord. 
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M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : J'ai bien compris, il n'y a pas de problème, vous pouvez le 
faire, vous l'avez fait.  
Quoique, je vous ai senti un petit côté métropolitain quand vous avez coupé la parole à M. 
KARMANN mais ce n'est pas le sujet, on revient au sujet parce que l'important, avec vous, et 
je pense que c'est quelque chose que vous avez déjà entendu, c'est que quand on a une 
oreille exercée, on arrive à comprendre la subtilité, mais il faut dire les choses.  
Nous sommes d'accord que le 1,3 M€ ne va servir qu'à acheter le terrain de l'EPFL.  
Vous avez parlé en effet, et vous avez bien fait, parce que vous êtes très subtil, et vous le 
savez.   
 
M. le MAIRE : Merci pour ce compliment, c'est rare. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Non, je vous ai toujours dit que vous connaissiez tous vos 
dossiers, même des fois vous ressortez les archives de 1989. 
 
M. le MAIRE : 1989 ? Vous me rappellerez quel dossier.   
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Et donc, là-dessus, on est d'accord que le 1,3 M€, c'est pour 
acheter le terrain de l'EPFL, qui coûte 1,3 M€ en constructible.  
Je le répète, 30 fois, ce 1,3 M€, vous pouvez le retrouver depuis le rapport d'orientations 
budgétaires de 2019, qui est inscrit pour, puisque c'était la réserve foncière qui était prévue à 
l'achat, pour mettre ce 6e groupe scolaire donc on est bien d'accord que ce 1,3 M€, vous allez 
l'acheter.  
Du coup, combien, l'ensemble de l'enveloppe, vous budgétisez, rien qu'en foncier ?  
Parce que 1,3 M€, c'est sans le propriétaire d'à côté. C'est pour bien comprendre ça.  
Ensuite, M. le Maire, vous nous avez interrogés donc on vous répond. Oui, M. le Maire, ce que 
nous écrivons nous engage et donc, quand on a écrit aux Cugnalais, non pas comme vous 
l'avez fait très justement, nous voulons un 6e groupe scolaire et un collège.  
Nous avons fait un document de campagne pour dire le lieu et pas pour dire le lieu de manière 
comme ça parce qu'on s'est fait plaisir, parce que c'était un lieu qui est prévu au SCOT à 
urbanisation, qu'il y avait une gendarmerie avant et que devant, la métropole avait créé 
l'intégralité d’une voirie.  
Et qu'en effet, contrairement à ce que disait le SCOT, nous préférions mettre un équipement 
public à proximité du quartier politique de la ville plutôt qu’éloigné de là où vous avez choisi, 
ce n’étaient pas des terrains agricoles, c'étaient des terrains AU0, c'est-à-dire fermés à 
l'urbanisation où il fallait changer le 0, c'est-à-dire par une modification, et non pas par une 
révision et la preuve en est, c'est que depuis 2021 où vous avez candidaté, là aussi nous 
devons dire les choses aux gens, les terrains, parce que vous en avez fait, vous en avez fléché 
plusieurs, ont tous été, chaque fois, inconstructibles, c'est ça aussi la réalité.  
 
M. le MAIRE : Très bien. Que vous dire ? Vous êtes pour ou contre le collège, celui qu'on veut 
faire ? 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Je vais le redire, nous sommes pour un collège à Cugnaux, 
au Pé d'Estèbe. 
 
M. le MAIRE : C'est clair, c'est tout ce que je voulais savoir. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Mais M. le Maire, ça a toujours été, en fait, nous sommes 
pour une cité éducative, nous l'avons écrit et nous ne nous sommes jamais dédits donc dans 
un site où la métropole a investi quasiment un 1 M€ de voirie, le terrain est totalement viabilisé, 
on peut le faire immédiatement, vous avez changé 4 fois le terrain. 
Et deuxièmement, accessoirement, c'est que vous invoquez Cugnaux-Tournefeuille sauf que 
depuis, il y a un collège à Cugnaux et un collège à Tournefeuille qui est matérialisé dans le 
PLUi-H sur la Socamil donc traduction quand même, vous êtes en train de proposer gentiment 
un collège à 800 mètres d'écart entre le terrain que vous choisissez et la Socamil.  
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Je vais être gentil, un kilomètre, entre la Socamil et votre terrain, c'est ça donc oui, en effet, 
au vu de l'urbanisation que les Cugnalais voient sur Villeneuve-Tolosane et Frouzins, nous 
pensons, oui, que les enfants des gendarmes, que les collégiens du Vivier, que les collégiens 
du boulevard de Maurens, oui, en effet, seront mieux dans un collège au Pé d'Estèbe, que 
coincés au fond d'un terrain où au PLUi-H, vous n'avez pas réglé le problème de la chicane. 
C'était clair ? 
 
M. le MAIRE : Très clair, c'est une très bonne information qu'on a aujourd'hui, c'est 
qu’aujourd'hui, vous nous confirmez que votre projet de collège ne se fera pas route de 
Tournefeuille mais au Pé d'Estèbe si demain, vous êtes maire.  
C'est ça, vous le confirmez ?  
Donc il faut être clair vis-à-vis de la population qui est pressée de voir ce collège, que vous 
maire, ce collège sera retardé aux calendes grecques, très loin parce que pour qu’il y ait un 
collège au Pé d'Estèbe, aujourd'hui, les terrains qui étaient visés, ils ne sont même pas AU0, 
ils sont N.  
Nous, en janvier, c'est réglé, vous, il faudra attendre 3 ans de plus mais si le  
Président MOUDENC est encore maire, ce que je ne souhaite pas, vous irez négocier, 
effectivement, d'avoir un avantage pour aller plus vite sur les procédures d'urbanisme, 
puisque, effectivement, vous avez négocié des sièges, vous pourrez négocier d'avoir une 
accélération du PLUi-H, modifié ou simplifié, ou autre, Cugnaux.  
Donc il faut dire la vérité aux Cugnalais, votre projet, c'est de faire un collège au Pé d'Estèbe, 
qui aujourd'hui n'est pas constructible, qui ne le sera pas avant 3 ans, minimum, si tout va 
bien.  
Et, il vous a échappé un point quand même, M. ANDREU-SEIGNE, c'est que la compétence 
des collèges, ce n'est pas une compétence de la mairie et si le Département dit, je veux un 
collège Cugnaux-Tournefeuille, il ne peut pas être à Villeneuve-Tolosane, ou du moins à la 
limite de Villeneuve-Tolosane donc ce n'est pas vous qui décidez où le Département installe 
les collèges.  
Alors, peut-être que vous serez d'ici là conseiller départemental aussi mais en tout cas, ça ne 
se passe pas comme ça, il y a un cahier des charges, on répond au cahier des charges et on 
positionne par rapport à la décision du collège, parce que les collèges, c'est une compétence 
départementale et c'est le Département qui décide où on met les collèges.  
On va y mettre fin à ce débat très riche et intéressant, mais c'est vrai que c'est une bonne 
nouvelle pour les Cugnalais, le collège, si vous êtes maire, ne se fera pas là et il se fera d'ici 
très longtemps.  
Je vais passer au vote. 

 
 

 

 

Votants : 

POUR : 21  

CONTRE : 8 MMES et MM : ROURE, AUJOULAT, LYORET, ANDREU-
SEIGNE, BAR, BURTIN, BESNEHARD, EL BAHLAOUI 

ABSTENTION : 0  

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL042 

Objet : Adoption du budget supplémentaire 2025 du budget principal de la 

commune 

Service : Finances 

Rapporteur : M. Bernard ARTERO 

Annexe : Budget Supplémentaire 2025 ville 

 

VU le Code général des collectivités territoriales notamment ses articles L.2312-1 et suivants ; 

CONSIDÉRANT que le budget supplémentaire est présenté par chapitre et par nature tant en 
section de fonctionnement qu’en section d’investissement ; 

Après proposition de Monsieur le Maire, il est décidé d’adopter globalement les budgets. 

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2025 - SECTION « FONCTIONNEMENT » 

• DEPENSES 

En € BP INITIAL PROPOSITIONS 
NOUVELLES 

Chapitre 011 : Charges à caractère général 5 442 025,04 45 000,00 

Chapitre 012 : Charges de Personnel  17 506 568,00 60 000,00 

Chapitre 014 : Atténuation de produits 85 000,00 
 

Chapitre 65 : Autres charges de gestion courante 3 129 539,42 95 000,00 

Chapitre 66 : Intérêts des emprunts dont ICNE 400 000,00 35 000,00 

Chapitre 67 : Charges spécifiques 10 000,00 35 000,00 

Chapitre 68 : Dotations aux provisions  0,00 0,00 

Chapitre 023 : Virement à la section « investissement »  437 063,05 3 167 403,96 

Chapitre 042 : Opérations d’ordre entre sections 1 850 222,46 360 000,00 

Total dépenses fonctionnement votées de l’exercice : 28 860 417,97 3 797 403,96 

• RECETTES 

En € BP INITIAL PROPOSITIONS 
NOUVELLES 

Chapitre 013 : Atténuations de charge 220 000,00 
 

Chapitre 70 : Produits des services 1 946 544,00 
 

Chapitre 73 : Impôts et Taxes (sauf le 731) 7 788 056,00 
 

Chapitre 731 : Fiscalité locale 13 773 356,00 201 605,02 

Chapitre 74 : Dotations et participations 4 717 279,00 132 870,00 

Chapitre 75 : Autres produits gestion courante 393 313,00 
 

Chapitre 77 : Produits spécifiques 0,00 
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Chapitre 78 : Reprises sur provision 0,00 
 

Chapitre 042 : Opérations d’ordre entre section 21 869,97 
 

Chapitre 002 : Excédent fonctionnement reporté 0,00 3 462 928,94 

Total recettes fonctionnement votées de l'exercice : 28 860 417,97 3 797 403,96 

 

En dépenses de fonctionnement, il est nécessaire d’inscrire les crédits budgétaires 
suivants : 

• reconstitution d’enveloppes budgétaires nécessaires aux virements de crédits (soit + 

45 000 €) pour les dépenses courantes de la Ville (chapitre 011),  

• réajustement de la trajectoire de la masse salariale sur l’exercice budgétaire en cours 

(+ 60 000 €) pour sécuriser la hausse de 3 points sur 2025 au titre de la cotisation 

employeur à la CNRACL (chapitre 012), 

• recalibrage de l’enveloppe budgétaire allouée au SDEHG (+ 50 000 €) suite à la mise 

à jour des engagements financiers liant la commune à l’organisme permettant de 

couvrir les participations communales annuelles, actualisation des crédits 

nécessaires au versement de la subvention annuelle à l’Omnisports (+ 20 000 €) 

ainsi que la reconstitution d’enveloppes budgétaires (+ 25 000 €) permettant la 

régularisation des autres charges diverses de gestion courante, comme des 

admissions en non-valeur ou d’autres opérations comptables (chapitre 65), 

• crédits complémentaires prenant en compte différents aspects liés aux intérêts 

d’emprunt à savoir la comptabilisation des intérêts courus non échus à payer en fin 

d’année ainsi que le provisionnement d’éventuels frais financiers supplémentaires sur 

l’exercice 2025 (chapitre 66) (+ 35 000 €),  

• un montant de 35 000 € pour réaliser des opérations comptables (chapitre 67), 

• réajustement de l’amortissement obligatoire (chapitre 042) suite au passage à la 

nomenclature M57 et l’application du principe d’une immobilisation au prorata 

temporis donc un amortissement qui commence à compter de la date effective 

d’entrée du bien dans le patrimoine de la Ville (+ 0,360 M€), 

• une inscription de 3,167 M€ au titre du virement à la section d’investissement pour 

améliorer l’autofinancement (chapitre 023). 

 

En recettes de fonctionnement, le montant des impôts et taxes est mis à jour à la suite de 
la délibération sur le vote des taux d’imposition des taxes directes locales 2025 et à la 
transmission de l’état fiscal (+ 0,202 M€).  

Les dotations et participations de l’Etat évoluent à la hausse (0,133 M€), à la suite de la 
réception des notifications relatives aux dotations versées par l’État  (notamment + 0,043 M€ 
sur la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale mais - 0,040 M€ pour la dotation 
forfaitaire) et également suite à la transmission de l’état fiscal mentionnant un montant de 
compensation et d’exonération de taxes foncières en hausse (+ 0,131 M€). 

L’excédent de fonctionnement de 2024 abonde la section de fonctionnement en recettes à 
hauteur de 3,463 M€. 
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BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2025 - SECTION « INVESTISSEMENT » 

• DEPENSES 

En € BP INITIAL PROPOSITIONS 
NOUVELLES 
(dont RAR) 

Chapitre 001 : Déficit d’investissement 
 

1 319 434,72 

Chapitre 20 : Immobilisations incorporelles 249 189,00 81 066,24 

Chapitre 204 : Subventions d’équipement versées  50 000,00 24 108,00 

Chapitre 21 : Immobilisations corporelles (hors opérations) 3 529 505,48 2 179 273,53 

OPERATIONS : 
  

19002 – Réhabilitations gymnases 4 900,00 
 

22001 – Equipements Rugby Gasc 0,00 5 196,57 

23001 - Maraîchage 150 000,00 217 382,22 

23002 – Centre de santé 100 000,00 22 445,05 

Chapitre 23 : Immobilisations en cours (hors opérations)  125 000,00 42 563,17 

Chapitre 26 : Participation et créances rattachées 5 000,00 
 

Chapitre 27 : Autres immobilisations financières 1 500,00 
 

Chapitre 16 : Emprunts et dettes 1 700 000,00 
 

Chapitre 040 : Opérations d’ordre entre sections 21 869,97 
 

Chapitre 041 : Opérations patrimoniales (avances) 100 000,00 
 

Total dépenses investissement votées de l’exercice : 6 036 964,45 3 891 469,50 

 

• RECETTES 

En € BP INITIAL PROPOSITIONS 
NOUVELLES 
(dont RAR) 

Chapitre 001 : Excédent d’investissement 
  

Chapitre 10 : Dotations et fonds divers : excédents de 
fonctionnement capitalisés (1068) 

700 000,00 1 912 337,46 

Chapitre 13 : Subventions d’investissement 101 784,05 500 476,04 

Chapitre 138 : Autres subventions non transférables 
  

Chapitre 16 : Emprunts 2 772 894,89 - 2 048 747,96 

Chapitre 23 : Immobilisations en cours (avances) 75 000,00 
 

Chapitre 021 : Virement de la section de fonctionnement 437 063,05 3 167 403,96 

Chapitre 024 : Produits des cessions 
  

Chapitre 040 : Opérations d’ordre entre sections 1 850 222,46 360 000,00 

Chapitre 041 : Opérations patrimoniales (avances) 100 000,00 
 

Total recettes investissement votées de l’exercice :  6 036 964,45 3 891 469,50 
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En dépenses et en recettes d’investissement : la section d’investissement constate, tant 
en dépenses qu’en recettes, les restes à réaliser (1,272 M€ en dépenses d’investissement et 
0,679 M€ en recettes d’investissement). 

En dépenses d’investissement, des crédits supplémentaires sont inscrits pour disposer de 
l’enveloppe financière nécessaire à l’acquisition de l’assiette foncière du futur pôle 
d’équipements publics pour le collège et le 6ème groupe scolaire (1,300 M€). 

Le déficit d’investissement reporté de l’exercice 2024 est constaté pour un montant à hauteur 
de 1,319 M€. 

Le virement de la section de fonctionnement (3,167 M€) et l’excédent de fonctionnement 
capitalisé au 1068 (1,912 M€) permettent de limiter partiellement le recours à l’emprunt en 
2025.  

Le réajustement de l’amortissement obligatoire (+ 0,360 M€), observé au chapitre 042 (en 
dépenses de fonctionnement), est également constaté au chapitre 040 (en recettes 
d’investissement), suite au passage à la nomenclature M57 et l’application du principe d’une 
immobilisation au prorata temporis. 

Il est précisé qu’en application de l’article L. 5217-10-6 du Code général des collectivités 

territoriales et conformément à la délibération du conseil municipal n°2023/158 du 13 

décembre 2023, il est proposé à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à procéder à des 

virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 7,5% 

des dépenses réelles de chaque section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 

personnel.  

 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’ADOPTER le budget supplémentaire 2025 par un vote exprimé chapitre par 

chapitre, tant en section de fonctionnement qu’en section d’investissement. 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à procéder à des mouvements de crédits de 

chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 

personnel, et ce, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des 

sections.  

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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13 – Fixation des tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) pour l’année 
2026 

M. le MAIRE : On passe à une délibération sur la fixation des tarifs de la taxe locale sur les 
publicités extérieures pour l'année 2026 et je passe la parole à M. SENDRA. 
 
M. André SENDRA : Merci M. le Maire.  
On va délibérer sur les tarifs de la taxe locale de publicité extérieure.  
Juste pour rappel, il faut savoir que cette taxe a été mise sur la commune de Cugnaux en 2008 
suite à la loi de modification de l'industrie.  
Pour information, cette taxe est créée pour financer les superficies de 7 m2 minimum.  
Sont concernées les enseignes commerciales qui sont installées bien sûr sur notre commune. 
Ne sont pas pris en compte les établissements à caractère non commerciaux ou culturels et 
spectacles.  
Pour information, cette taxe pour 2025 était de 18,60 € le mètre carré et pour 2026, elle sera 
de 18,90 € le mètre carré.  
 
M. le MAIRE : Merci M. SENDRA. Des questions ?  
Je mets aux voix. 
 

 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL043 

 

Objet : Fixation des tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) pour 
l’année 2026 

Service : Finances 

Rapporteur : M. André SENDRA 

 

 

Par délibération en date du 30 octobre 2008, le Conseil municipal avait décidé la mise en place 
de la taxe locale sur la publicité extérieure conformément à l’article 171 de la loi 2008-776 du 
4 août 2008, dite loi de modernisation de l’économie (LME). 
 
Conformément aux articles L.454-41 du Code des impositions sur les biens et services (CIBS), 
cette taxe concerne : 

• les enseignes dont la superficie est supérieure à 7 m² ; 
• les pré-enseignes ; 
• les dispositifs publicitaires. 

 
Sont exonérés, conformément à l’article L.454.44 du Code des impositions sur les biens et 
services : 

• les dispositifs exclusivement dédiés à l’affichage de publicité à visée non commerciale 
ou concernant des spectacles ; 

• les enseignes, autres que celles scellées au sol, si la somme de leurs superficies est 
inférieure ou égale à 7 m². 

 
En application de l’article L.454.58 du CIBS, les tarifs au m² de la TLPE sont, à compter du 1er 
janvier 2014, augmentés en proportion égale au taux de croissance de l'indice des prix à la 
consommation hors tabac de l'avant dernière année. 
En 2024, le taux de variation de cet indice est de + 1,8 % (source INSEE). 
 
En 2025, le tarif de référence pour la TLPE était de 18.60 € le m². 
Pour l’année 2026, il est donc le suivant : 

• 18.90 €/m² dans les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale de moins de 50 000 habitants. 

 
Ce tarif de base fait l'objet de coefficient multiplicateur conformément à l'article L.454.58 à 
L.454.62 du CIBS, en fonction du support publicitaire et de sa superficie. Ces coefficients ne 
sont pas modulables. Ils se calculent de la manière suivante : 
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Enseignes Dispositifs 
publicitaires et 
préenseignes 

 (supports non 
numériques) 

Dispositifs 
publicitaires et 
préenseignes  

(supports 
numériques) 

Superficie 
inférieure 
ou égale à 

12 m² 

Superficie 
supérieure 

à 12 m² 

et 

inférieure 
ou égale à 

50 m² 

Superficie 
supérieure 

à 50 m² 

Superficie 
inférieure 
ou égale à 

50 m² 

Superficie 
supérieure 

à 50 m² 

Superficie 
inférieure 
ou égale à 

50 m² 

 

Superficie 
supérieure 

à 50 m² 

 

a*m² (a x 2)*m² (a x 4)*m² a*m² (a x 2)*m² (a x 3) *m² (a x 6)*m² 

 

Prix pratiqués en 2025 

18.60 37.10 74.20 18.60 37.10 55.70 111.20 

Nouveaux tarifs 2026 

18.90 37.70 75.60 18.90 37.80 56.70 113.30 

a* étant le tarif de référence. 
 
 
En application de l'article L 454-58 du CBIS, le tarif révisé est arrondi au dixième d’euro par 
mètre carré. 
 

 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER les tarifs de la TLPE pour 2026, tels que précisés supra. 
 
 
 
 
 

 
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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14 – Pertes sur créances éteintes et admissions en non-valeur 

M. le MAIRE : On passe à une délibération sur la perte sur créances éteintes et admissions 
en non-valeur.  
 
M. Bernard ARTERO : Délibération que nous connaissons bien pour un montant de ces 
créances-là à hauteur de 19 893 €.  
Je redonne la parole à M. le Maire. 
 
M. le MAIRE : Merci. Des questions ? 
 
 
 
 
 
 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL044 
 

Objet : Pertes sur créances éteintes et admissions en non-valeur 

Service : Finances 

Rapporteur : M. Bernard ARTERO 

Rapporteur : Listes 

VU le budget de la commune de Cugnaux pour l’exercice 2025 ; 

 

VU l’état des produits irrécouvrables sur ce budget, dressé et certifié par le comptable du trésor 

qui admet en pertes sur créances éteintes et qui en demande l’admission en non-valeur, par 

suite la décharge de son compte de gestion des sommes portées au dit état et ci-après 

reproduites ; 

 

VU également pièces à l’appui ; 

 

Considérant que les sommes dont il s’agit ne sont point susceptibles de recouvrement ; que 

le comptable du trésor justifie conformément aux causes et observations consignées dans ledit 

état de poursuites sans résultat et de l’impossibilité d’en exercer le recouvrement ; 

 

Considérant que le compte 6542 « créances éteintes » enregistre les pertes sur les créances 

éteintes dans le cadre d’une procédure de surendettement ou d’une procédure collective, 

lorsque le comptable a satisfait à l’ensemble de ses obligations ; 

 

Considérant que ces créances sont pour la plupart consécutives à la prise en charge de 

dossiers par la Banque de France dans le cadre de procédures de rétablissements personnels 

sans liquidation judiciaire ; 

 

Considérant que le compte 6541 « admissions en non-valeurs », créances pour lesquelles, 

malgré les diligences effectuées, aucun recouvrement n’a pu être obtenu (montant inférieur à 

un seuil de poursuites, combinaison infructueuse d’actes) ; 

 

Pour rappel, la procédure d’admission en non-valeur correspond à un seul apurement 

comptable mais elle ne fait pas obstacle à l’exercice de poursuites. En effet, le titre émis garde 

son caractère exécutoire et l’action en recouvrement demeure possible dès qu’il apparaît que 

le débiteur revient à « meilleure fortune ». 

 

Il est rappelé par ailleurs que le seuil de recouvrement des créances pour un comptable public 

est de 15 € (cf. décret n°2017-509 du 7 avril 2017 modifiant l’article D.1611-1 du code général 

des collectivités territoriales) et que le seuil des poursuites (OTD…) est de 3 0€. 

 

Les sommes proposées en non-valeur par le comptable portent sur une période allant de 2015 

à 2023. Elles concernent le non-recouvrement de facturation diverses (restaurant scolaire, 

ALAE, ALSH, mais également TLPE, EMEA, etc…). 
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Budget Compte Montants (en €) 

 

 

Budget principal 

6541 - créances admises en non-valeur 8 192,85 

6541 - créances admises en non-valeur 6 809,95 

6542 - créances éteintes 4 890,42 

Total  19 893,22 

 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’ADMETTRE les créances éteintes et admissions en non-valeur sur le budget 

de l’exercice 2025, pour la somme totale de 19 893,22 € que l’on retrouve sur les 

listes 7191530112, 6718510312 et 6749940012 arrêtées entre le 26/03/2025 et le 

27/03/2025 par le comptable du trésor. 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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___________________________________________________________________ 

MARCHES PUBLICS 

___________________________________________________________________ 

 

15 – Constitution d’un groupement de commandes relatif à la fourniture, aux travaux, 
prestations et à la maintenance d’un système de vidéoprotection urbaine - 
Approbation de la convention 

M. le MAIRE : On passe aux marchés publics et donc une délibération concernant la 
constitution de groupement de commandes. 
 
M. Bernard ARTERO : C'est un groupement de commandes avec Toulouse Métropole relatif 
aux fournitures, aux travaux, aux prestations et à la maintenance d'un système de 
vidéoprotection urbaine.  
Là aussi, ce sont des délibérations qui sont très courantes donc, je redonne la parole à M. le 
Maire. 
 
M. le MAIRE : Des questions ? 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Merci M. le Maire.  
Tout d'abord, cette délibération n'a pas été présentée en commission de sécurité publique, 
c'est un premier point.  
C'est fort dommage parce qu'on aurait pu avoir sur cette question fondamentale avec  
M. JEANBON parce que, quand même, ce groupement, c'est très bien et on va vous dire 
même enfin.  
Enfin, parce que du coup, moi, j'ai appris que vous aviez investi 190 000 € de rénovation des 
caméras existantes. C'est ce que vous avez dit dans le document du bilan de mandat.  
C'est une très bonne nouvelle donc j'aurais aimé savoir quel est le but de ce groupement de 
commandes, c'est-à-dire, est-ce que c'est de la rénovation d'existant uniquement ? Est-ce que 
c'est de la rénovation et de l'installation nouvelle ?  
On parle bien de vidéoprotection, je ne parle pas de bâtimentaire, je parle de la vidéoprotection 
en voie publique.  
Est-ce que ce n'est que de la rénovation de l'existant ? Est-ce que vous avez un projet de 
création ? Et s'il y a un projet de création, j'aimerais savoir, quel est le motif qui fait que du 
coup, vous revenez sur votre engagement de campagne, c'est-à-dire de ne pas en créer de 
nouvelles ? 
 
M. le MAIRE : Je vais répondre et M. JEANBON complétera. D'abord, effectivement, c'est un 
marché qui permet de tout faire, entretien, installation, rénovation, réparation, etc. Il n'y a pas 
de problème là-dessus.  
Et après, comme je l'ai dit au début, peut-être pas pendant la campagne, mais en tout cas en 
début de mandat, j'avais dit que si effectivement, on se retrouvait dans une situation où il y 
avait un besoin de caméras, on étudierait le dossier. 
D'autres questions ? 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : C'est très bien donc, sauf erreur de ma part, M. le Maire, 
mais on n'a pas vu au budget d'études sur la vidéoprotection.  
Deuxième point, au vu des délais, parce que bien évidemment, l'installation de la 
vidéoprotection, elle n'est pas de votre seul fait, comme pour le collège, vous payez 
l'équipement, mais vous devez avoir une validation d'installation, c'est-à-dire que vous devez 
passer en préfecture pour l'extension de la vidéoprotection, ça a une certaine longueur, de 
plus à une certaine longueur, l'installation, parce que des endroits peuvent être fibrés ou 
d'autres non-fibrés.  
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Nous en savons quelque chose, puisque je crois que nous avons installé une quarantaine de 
caméras sur le précédent mandat. Depuis 2020, aucune nouvelle n'a été installée.  
Du coup, on est en juin, pouvez-vous nous confirmer, puisque vous avez dit que vous étiez à 
l'étude de l'installation, où est cette étude puisque nous, on n'a pas vu à ce jour dans vos 
projets de budget, en avril, on précise bien en avril, dans les équipements, sauf erreur,  
M. ARTERO, nous n'avons pas vu l'acquisition en 2025 de nouvelles caméras. 
Sauf erreur de ma part, il n'y a pas de nouvelles caméras, en 2025, budgétisées. 
Donc, dans votre étude et dans votre instinct au vu du besoin, à combien estimez-vous à peu 
près le volume nécessaire de réparation de maintenance sur 2025 et à peu près combien, 
vous estimez le besoin de nouvelles caméras ? 
 
M. le MAIRE : Aujourd'hui, l'étude est en cours et quand l'étude sera terminée, on vous 
répondra.  
Par rapport à des besoins qu'il y a sur la commune, qui sont identifiés, je vais dire, quelque 
part motivés, parce qu'effectivement, comme vous le savez, il y a des secteurs aujourd'hui à 
problèmes, problématiques sur des résidences, sur des secteurs, effectivement, où il y a des 
problématiques qu'il faut régler, qu'on ne peut pas régler autrement que par la vidéoprotection, 
avec avis de la gendarmerie et avis, on va dire, des personnes, je ne vais pas citer de 
résidences ni quoi que ce soit ici, ce n'est pas l'objet.  
En tout cas, une fois que l'étude sera bien avancée, on pourra revenir vous en parler.   
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Mais on est d'accord que si on veut le faire en 2025, il faudra 
faire une nouvelle décision modificative.   
 
M. le MAIRE : Oui, je ne sais pas vous répondre si financièrement ou juridiquement ce qu'il 
faut faire, ça viendra compléter l'étude, tout ça.   
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : D'accord, ce n’est pas rien parce que, comme dans votre 
engagement électoral, c'était un gros pavé où il y avait un développement sur le coût où en 
gros, je l’entends et je suis d'accord, les choses évoluent.  
Attendez, ce n'est pas nous, quand même, qui allons être défavorables à l'évolution de la 
vidéoprotection.  
Moi, vous savez, je suis ravi que les élus écologistes du groupe de M. KARMANN, dans leur 
commune, votent tous des nouvelles vidéoprotection et des nouveaux armements de police 
municipale.  
Moi, j'en suis ravi et je pense même que dans le cadre du Conseil intercommunal de sécurité 
et de prévention de la délinquance, je pense que dans notre bassin Ouest, nous avons un 
sujet à interconnecter nos réseaux de vidéoprotection pour une raison simple, vous avez 
sûrement dû le voir, la course-poursuite qui a fini dans le mur rue du Stade le soir de notre 
réunion de l'OAP Cressonnière.  
Quand vous vous êtes retrouvés là, les personnes qui les suivaient, c'était la police nationale 
donc on savait très bien qu'ils ont pris en chasse cette fuite et ils l'ont pris en charge depuis 
Toulouse et la personne en question, elle ne s'est pas dit Oh là là là là là, j'arrive en zone 
gendarmerie, je change de zone donc on le sait, il y a ce besoin d'interconnexion. 
Et je pense que c'est positif que ce groupement de commandes serve à ça donc on a besoin 
en effet de budget supplémentaire mais votre argument de 2020, vous ne motiviez pas de 
nouvelles caméras en raison des problèmes financiers du coût et de l'inefficacité du coût 
engendré.  
 
M. le MAIRE : Deux choses. Effectivement, pendant la campagne, on a dit pas de caméra. À 
l'époque, la caméra, prix moyen, 35 000 €.  
Vous savez très bien qu'en début de mandat, effectivement, quand on fait face à la réalité, 
quand on est aux commandes, on a peut-être une autre vision que quand on est en 
responsabilité et j'avais évoqué, puisque vous en avez parlé ici autour de cette table, 
notamment au moment des rencontres et des bilans avec la gendarmerie, j'avais la question 
qu'on m'avait posée parce qu'effectivement, là où il y a des caméras, on peut peut-être mieux 
traiter la délinquance en amont et en aval, parce que ça sert aux 2. 
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Et j'avais dit, ce que je ne contredis pas aujourd'hui, qu'effectivement, si le besoin s'avérait, on 
étudierait la pose de caméras. Je suis droit dans mes bottes.  
Ce que j'ai dit il y a maintenant 3-4 ans, si aujourd'hui, l'étude est en train d'avancer sur le coût, 
parce qu'aujourd'hui, c'est presque divisé par 6.  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Factuellement, dans votre document, c'étaient 27 000 €. 
 
M. le MAIRE : 27 000 €. Aujourd'hui, en fonction, c'est autour de 5 000 €, je vous donne un 
élément de l'étude, c'est 5 000 € donc la vision de la chose n'est pas la même.  
Et surtout, la vision de la population qui est victime de cambriolages, d'incivilités, de 
vandalisme, etc., que je reçois à la permanence du samedi aussi, qui est évoqué quand on va 
dans les quartiers par les habitants effectivement, et les 2 derniers sujets ont fait évoluer 
qu'effectivement, avec la gendarmerie, on ne sait pas régler le problème donc à un moment 
donné, il faut qu'on ait le courage de prendre des décisions, c'est pour ça qu'on a lancé cette 
étude.  
Effectivement, il y a des endroits, tout à l'heure, vous parliez de féminisme, là, effectivement, 
quand des femmes seules ne peuvent plus aller dans un sous-sol parce qu'elles ont peur de 
se faire agresser, quelles sont les solutions ? 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Excusez-moi, vous parlez d'un sous-sol, là, ce n'est pas 
nous.   
 
M. le MAIRE : Ça permet, à partir du domaine public, de savoir ce qui se passe quand il y a 
cambriolages, quand on sort d'un immeuble et qu'on pète le portail, etc., du domaine privé, 
c'est le domaine public qui peut voir ce qui se passe et s'il faut identifier, verbaliser, sanctionner 
le fauteur de trouble ou le voyou ou autre, même si c'est sur le domaine privé, la plupart du 
temps, on l’attrape sur le domaine public donc voilà, pour répondre à votre question. On passe 
au vote sur cette délibération ? 
 
Mme Dorine BENA : De notre côté, on avait compris qu'il s'agissait simplement de questions 
d'entretien et de maintenance et le discours tenu n'étant pas très clair, le groupe OSE 
s'abstiendra parce que nous sommes contre le déploiement de la vidéosurveillance, en tout 
cas pas en déployer davantage sur la commune.  
 
M. le MAIRE : Très bien, c'est noté.  
 
Donc le groupe OSE s'abstient sur les marchés de vidéoprotection, qui ne sont pas que des 
installations, c'est la maintenance, la réparation, etc., ça veut dire que si on vous suit, on ne 
répare plus rien sur la commune. C'est noté.  
 
 
Votants : 

POUR : 20  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 9 MMES et MM : BENA, DROUILLET, GOUDAL, LIMONDIN, 
SILVEIRA, DOURY, KARMANN, LEFEBVRE et FAGET 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL045 

Objet : Constitution d’un groupement de commandes relatif à la fourniture, aux 
travaux, prestations et à la maintenance d’un système de vidéoprotection 
urbaine – Approbation de la convention 

Service : Marchés Publics 

Rapporteur : M. Bernard ARTERO 

Annexe : Adhésion vidéoprotection 

 

Le rapporteur informe l’assemblée que Toulouse Métropole, certaines de ses communes 
membres et leur CCAS ont décidé d’un commun accord de procéder ensemble à l’achat de 
fourniture, travaux, prestations et maintenance d’un système de vidéoprotection urbaine. 
 
Il est proposé de créer un groupement de commandes en application des articles L2113-6 à 
L.2113-8 du Code de la commande publique. Ce groupement de commande permettra : 

- d’optimiser la procédure de consultation et le coût des prestations ; 
- de doter les collectivités d’un outil commun ; 
- de retenir en commun des titulaires de marchés. 

 
Le marché est composé des lots suivants : 

• Lot n°1 : Equipements centraux ; 

• Lot n°2 : Equipements distants. 
  
La ville de Cugnaux décide d’adhérer au groupement de commande pour les lots suivants : 

• Lot n°1 : Equipements centraux ; 

• Lot n°2 : Equipements distants. 
 
Une convention constitutive de groupement de commandes définit les modalités de 
fonctionnement du groupement, désigne Toulouse Métropole comme coordonnateur et précise 
qu’il sera passé des marchés distincts par collectivité. 
 
La convention constitutive du groupement est annexée à la présente délibération. 
 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER la convention portant création de groupement de commandes en 
vue de participer ensemble à l’achat de fourniture, travaux, prestations et 
maintenance d’un système de vidéoprotection urbaine, dans les conditions 
visées par des articles L.2113-6 à L.2113-8 du Code de la commande publique ; 
 

- DE DESIGNER Toulouse Métropole comme coordonnateur dudit groupement de 
commandes. La Commission d’Appel d’Offres compétente pour l’attribution des 
marchés est celle du coordonnateur ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer ladite convention, tout acte aux effets 

ci-dessus et à prendre toutes les mesures d'exécution liées à l'approbation de 
cette convention. 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 



Page 93 sur 256 

16 – Constitution d’un groupement de commandes relatif à la location et l’entretien de 
vêtements de travail pour la Ville de Cugnaux et de son Centre Communal d’Action 
Sociale - Approbation de la convention 

M. le MAIRE : Ensuite, délibération concernant un groupement de commandes relatif à la 
location et entretien des vêtements de travail. 
 
M. Bernard ARTERO : Constitution de groupement de commandes relatif à la location et 
entretien des vêtements de travail pour la ville de Cugnaux et son Centre Communal d'Action 
Sociale donc une nouvelle délibération sur des groupements de commandes, celui-ci avec le 
CCAS donc je redonne la parole à M. le Maire. 
 
M. le MAIRE : Des questions ? 
 

 

 

 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 

  



Page 94 sur 256 

 

Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL046 

Objet : Constitution d’un groupement de commandes relatif à la location et 
l’entretien de vêtements de travail pour la Ville de Cugnaux et de son 
Centre Communal d’Action sociale – Approbation de la convention 

Service : Marchés Publics 

Rapporteur : M. Bernard ARTERO 

Annexe : Convention 

 

La Ville de Cugnaux et son Centre Communal d’Action Sociale ont décidé d’un commun accord 
de procéder ensemble à la passation d’un marché de location et d’entretien de vêtements de 
travail. 
 
Afin d’optimiser la procédure de consultation et le coût des prestations et de doter la collectivité 
et l’établissement public local d’un outil commun, il est décidé de créer un groupement de 
commandes en application des articles L.2113-6 et L.2113-7 du code de la commande 
publique en vue de retenir le titulaire de ce marché. 
 
Une convention constitutive de groupement de commandes définit les modalités de 
fonctionnement du groupement et désigne la Ville de Cugnaux comme coordonnateur. Le 
coordonnateur a en charge la passation, la signature et la notification de l’accord-cadre. 
L’exécution de l’accord-cadre sera assurée par le service achats de la Ville et le CCAS pour 
les prestations qui les concernent. La convention est annexée à la présente délibération. 
 
 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER la convention portant création de groupement de commandes en 
vue de passer un marché de location et d’entretien de vêtements de travail dans 
les conditions visées par les articles L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la 
commande publique ; 

- DE DESIGNER la Ville de Cugnaux comme coordonnateur dudit groupement de 
commandes ; 

- D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer ladite convention, tout acte aux effets 
ci-dessus et à prendre toutes les mesures d'exécution liées à l'approbation de 
cette convention. 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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___________________________________________________________________ 

RESSOURCES HUMAINES 

___________________________________________________________________ 

 

17 – Modification de la durée hebdomadaire de temps de travail des postes 
d’assistants d’enseignement artistique au sein du conservatoire de la Ville de 
Cugnaux 

M. le MAIRE : On va passer au chapitre RH.  
Une première délibération qui concerne la modification de la durée hebdomadaire du temps 
de travail des postes et des assistants d'enseignement artistique qui concerne, pour cette 
première délibération, les contractuels.  
Il s'agit de 2 postes, un sur les musiques orientales et les musiques actuelles pour le faire 
passer de 16 à 18 et sur la danse de 16,75 à 17. Vous le savez, c'est l'évolution des effectifs 
du conservatoire qui nous amène à proposer cette décision. 
 

 

 

 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL047 

Objet : Modification de la durée hebdomadaire de temps de travail des postes 
d’assistants d’enseignement artistique au sein du conservatoire de la Ville 
de Cugnaux 

Service : Ressources humaines 

Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code général de la fonction publique territoriale ;   

Vu la délibération 2024DEL065 du 26 juin 2024 portant création des emplois d’assistants 
d’enseignement artistique (ATEA) pour les disciplines et les volumes horaires afférents aux 
besoins exprimés chaque année ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 10 juin 2025 ; 

Considérant qu’il convient d’ajuster les volumes horaires de certains emplois d’assistants 
d’enseignement artistique (ATEA) pour l’année scolaire 2025-2026 ; 

Il est exposé à l’assemblée délibérante la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de 
travail des emplois permanents à temps non complet référencés ci-dessous afin d’être en 
adéquation avec l’offre de services que propose le conservatoire ; à savoir pour ajuster le 
volume horaire en fonction des inscriptions annuelles des élèves souhaitant se voir dispenser 
des cours, du passage des élèves en second cycle, ou encore du déploiement de divers 
projets. 

 
A ce titre il convient de procéder à la modification des postes comme suit dans le tableau ci-
après : 
 

Nombre de 
poste 

Discipline 2024-2025 2025-2026 
Avis requis du 

CST  

1 
Musiques orientales / 
Musiques actuelles 

16/20 18/20 Oui 

1 Danse 16.75/20 17/20 Non  
 

 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- DE DECIDER la modification, à compter du 1er septembre 2025 des emplois à 
temps non complet suivants relevant du cadre d’emplois des ATEA au grade de 
principal de 2ème classe, occupés par des agents contractuels sur un contrat à 
durée indéterminée. 
 

Nombre de 
poste 

Discipline 2024-2025 2025-2026 

1 Musiques orientales, 
Musiques actuelles 

16/20 18/20 

1 Danse 16.75/20 17/20 

 
- DE PREVOIR les crédits nécessaires au budget de l'exercice. 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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18 – Modification de la durée hebdomadaire de temps de travail des postes d’assistants 
d’enseignement artistique (ATEA) au sein du conservatoire de la Ville de Cugnaux 

M. le MAIRE : La même chose mais pour les fonctionnaires, toujours au Conservatoire. 4 
postes donc : 
formation musicale de 13,75 à 16,  
formation musicale de 12,50 à 13,  
piano de 6 à 12,  
flûte traversière de 11,50 à 12,50.  
 
Des questions ?  
Je passe aux voix. 
 

 

 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL048 

Objet : Modification de la durée hebdomadaire de temps de travail des postes 
d’assistants d’enseignement artistique (ATEA) au sein du conservatoire 
de la Ville de Cugnaux 

Service : Ressources humaines 

Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code général de la fonction publique territoriale ;   

Vu les délibérations ci-après citées portant création des emplois d’assistants d’enseignement 
artistique (ATEA) pour les disciplines et les volumes horaires afférents aux besoins exprimés 
chaque année, et qu’il convient d’amender, à savoir les délibérations du 20 septembre 2017, 
du 24 septembre 2019, du 17 juillet 2020, du 15 septembre 2021, du 21 septembre 2022, du 
27 septembre 2023 et du 26 juin 2024 ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 10 juin 2025 ; 

Considérant qu’il convient d’ajuster les volumes horaires de certains emplois d’assistants 
d’enseignement artistique (ATEA) pour l’année scolaire 2025-2026 ; 

 
Il est exposé à l’assemblée délibérante la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de 
travail des emplois permanents à temps non complet référencés ci-dessous afin d’être en 
adéquation avec l’offre de services que propose le conservatoire ; à savoir pour ajuster le 
volume horaire en fonction des inscriptions annuelles des élèves souhaitant se voir dispenser 
des cours, du passage des élèves en second cycle, ou encore du déploiement de divers 
projets. 
 
A ce titre il convient de procéder à la suppression/création des postes comme suit dans le 
tableau ci-après : 
 

Nombre de 
poste 

Discipline Suppression Création Avis requis du CST 

1 Formation musicale 13.75/20 16/20 oui 

1 Formation musicale 12.50/20 13/20 non 

1 Piano 6/20 12/20 oui 

1 Flûte traversière 11.5/20 12.5/20 non 

 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- DE DECIDER la création, à compter du 1er septembre 2025 des emplois 
permanents à temps non complet suivants relevant du cadre d’emplois des 
ATEA au grade de principal de 2ème classe : 

  

Nombre de poste Discipline Création 

1 Formation musicale 16/20 

1 Formation musicale 13/20 

1 Piano 12/20 

1 Flûte traversière 12.5/20 
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- DE DECIDER la suppression, à compter de cette même date, des emplois 

permanents à temps non complet suivants relevant du cadre d’emplois des 
ATEA au grade de principal de 2ème classe : 

 

Nombre de poste Discipline Suppression 

1 Formation musicale 13.75/20 

1 Formation musicale 12.50/20 

1 Piano 6/20 

1 Flûte traversière 11.5/20 

 
  
 

- DE PREVOIR les crédits nécessaires au budget de l'exercice. 
 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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19 – Modification de la durée hebdomadaire de temps de travail d’emplois permanents 
(modification supérieure à 10% du temps de travail) - Direction de l’Education et de la 
Jeunesse et Direction de la Petite Enfance 

M. le MAIRE : Une délibération sur la modification de la durée hebdomadaire du temps de 
travail d'emplois permanents.  
Il s'agit de 4 postes, un poste qui passe à 30/35e, un autre à 31,5/35e, un à 28/35e et un autre 
à 28/35e qui concerne le multi-accueil du Vivier. Les 3 autres sont la Direction Jeunesse. 
Des questions ? 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL049 

Objet : Modification de la durée hebdomadaire de temps de travail d’emplois 
permanents (modification supérieure à 10% du temps de travail) – 
Direction de l’Education et de la Jeunesse et Direction de la Petite Enfance 

Service : Ressources humaines 

Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu le code général de la fonction publique territoriale ; 
 

Vu la délibération 2024DEL072 du 26 juin 2024 créant l’emploi d’agent d’entretien des 
bâtiments au sein du service vie scolaire – Direction de l’Education et de la Jeunesse, à temps 
non complet sur une quotité hebdomadaire de 30/35ème, dans le cadre d’emplois des adjoints 
techniques territoriaux sur les grades d’adjoint technique territorial, d’adjoint technique 
territorial principal de 2ème classe, d’adjoint technique territorial principal de 1ère classe ; 
 

Vu la délibération DEL-080 en date du 14 juin 2023 créant un emploi d’animateur au sein du 
service enfance – Direction de l’Education et de la Jeunesse, à temps non complet sur une 
quotité hebdomadaire de 31.5/35ème, dans le cadre d’emplois des adjoints territoriaux 
d’animation sur les grades d’adjoint territorial d’animation, d’adjoint territorial d’animation 
principal de 2ème classe, d’adjoint territorial d’animation principal de 1ère classe ; 
 

Vu la délibération N°152 en date du 16 décembre 2020 créant un emploi d’animateur au sein 
du service enfance – Direction de l’Education et de la Jeunesse, à temps non complet sur une 
quotité hebdomadaire de 28/35ème, dans le cadre d’emplois des adjoints territoriaux 
d’animation sur le grade d’adjoint territorial d’animation ; 
 

Vu la délibération N°29 en date du 5 avril 2023 créant l’emploi d’agent technique en charge 
du ménage et de la cuisine au sein du multi-accueil du Vivier – Direction de la Petite Enfance 
à temps non complet sur une quotité hebdomadaire de 28/35ème, dans le cadre d’emplois des 
adjoints techniques territoriaux sur les grades d’adjoint technique territorial, d’adjoint technique 
territorial principal de 2ème classe, d’adjoint technique territorial principal de 1ère classe ; 
 

Vu l’avis du Comité social territorial rendu le 10 juin 2025 ; 
 
 
 
Il est exposé à l’assemblée la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail des 
emplois permanents comme suit : 
 

• d’un agent d’entretien des bâtiments au sein du service vie scolaire – Direction de 
l’Education et de la Jeunesse, à temps non complet sur une quotité hebdomadaire de 
30/35ème, dans le cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux sur les grades 
d’adjoint technique territorial, d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe, 
d’adjoint technique territorial principal de 1ère classe afin d’assurer un volume d’activité 
croissant ;  

 

• d’un animateur au sein du service enfance – Direction de l’Education et de la Jeunesse, 
à temps non complet sur une quotité hebdomadaire de 31.5/35ème, dans le cadre 
d’emplois des adjoints territoriaux d’animation sur les grades d’adjoint territorial 
d’animation, d’adjoint territorial d’animation principal de 2ème classe, d’adjoint territorial 
d’animation principal de 1ère classe afin d’assurer un volume d’activité croissant ; 
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• d’un animateur au sein du service enfance – Direction de l’Education et de la Jeunesse, 
à temps non complet sur une quotité hebdomadaire de 28/35ème, dans le cadre 
d’emplois des adjoints territoriaux d’animation sur le grade d’adjoint territorial 
d’animation afin d’assurer un volume d’activité croissant ; 

 

 

• d’un agent technique en charge du ménage et de la cuisine au sein du multi-accueil du 
Vivier – Direction de la Petite Enfance à temps non complet sur une quotité 
hebdomadaire de 28/35ème, dans le cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux 
sur les grades d’adjoint technique territorial, d’adjoint technique territorial principal de 
2ème classe, d’adjoint technique territorial principal de 1ère classe afin d’assurer un 
volume d’activité croissant. 

 

 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 
- DE DECIDER la création, à compter du 1er septembre 2025 des emplois 

permanents suivants : 
 

• d’un agent d’entretien des bâtiments au sein du service vie scolaire – Direction 
de l’Education et de la Jeunesse, à temps complet, dans le cadre d’emplois des 
adjoints techniques territoriaux sur les grades d’adjoint technique territorial, 
d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe, d’adjoint technique 
territorial principal de 1ère classe ;   

 

• d’un animateur au sein du service enfance – Direction de l’Education et de la 
Jeunesse, à temps complet, dans le cadre d’emplois des adjoints territoriaux 
d’animation sur les grades d’adjoint territorial d’animation, d’adjoint territorial 
d’animation principal de 2ème classe, d’adjoint territorial d’animation principal de 
1ère classe ; 

 

• d’un animateur au sein du service enfance – Direction de l’Education et de la 
Jeunesse, à temps complet, dans le cadre d’emplois des adjoints territoriaux 
d’animation sur le grade d’adjoint territorial d’animation ; 

 

• d’un agent technique en charge du ménage et de la cuisine au sein du multi-
accueil du Vivier – Direction de la Petite Enfance à temps complet, dans le cadre 
d’emplois des adjoints techniques territoriaux sur les grades d’adjoint technique 
territorial, d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe, d’adjoint 
technique territorial principal de 1ère classe ; 

 

 

 

 

- DE DECIDER la suppression, à compter de cette même date, des emplois 
permanents suivants : 

 

 

• d’un agent d’entretien des bâtiments au sein du service vie scolaire – Direction 
de l’Education et de la Jeunesse, à temps non complet sur une quotité 
hebdomadaire de 30/35ème, dans le cadre d’emplois des adjoints techniques 
territoriaux sur les grades d’adjoint technique territorial, d’adjoint technique 
territorial principal de 2ème classe, d’adjoint technique territorial principal de 1ère 
classe ;   
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• d’un animateur au sein du service enfance – Direction de l’Education et de la 
Jeunesse, à temps non complet sur une quotité hebdomadaire de 31.5/35ème, 
dans le cadre d’emplois des adjoints territoriaux d’animation sur les grades 
d’adjoint territorial d’animation, d’adjoint territorial d’animation principal de 2ème 
classe, d’adjoint territorial d’animation principal de 1ère classe ;  

 

• d’un animateur au sein du service enfance – Direction de l’Education et de la 
Jeunesse, à temps non complet sur une quotité hebdomadaire de 28/35ème, 
dans le cadre d’emplois des adjoints territoriaux d’animation sur le grade 
d’adjoint territorial d’animation ;  

 

• d’un agent technique en charge du ménage et de la cuisine au sein du multi-
accueil du Vivier – Direction de la Petite Enfance à temps non complet sur une 
quotité hebdomadaire de 28/35ème, dans le cadre d’emplois des adjoints 
techniques territoriaux sur les grades d’adjoint technique territorial, d’adjoint 
technique territorial principal de 2ème classe, d’adjoint technique territorial 
principal de 1ère classe. 

 

 
- DE PRÉCISER que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 

 

 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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20 – Création d’emplois non-permanents pour l’année scolaire 2025-2026 au sein du 
service de la vie scolaire de la Ville de Cugnaux au titre de l’article L. 332-23.1 du code 
général de la fonction publique (accroissements temporaires d’activités) 

M. le MAIRE : Ensuite, il s'agit de création d'emplois non permanents, pour l'année scolaire 

de 2025-20265, comme chaque année. 

Il s'agit de recruter 35 agents d'une quantité de temps complet à 15 heures par semaine pour 

l'ensemble de l'activité du service vie scolaire.  

Des questions ? Je mets aux voix. 

 

Votants : 

POUR : 29   

CONTRE : 0   

ABSTENTION : 0   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL050 

Objet : Création d’emplois non-permanents pour l’année scolaire 2025-2026 au 
sein du service de la vie scolaire de la Ville de Cugnaux au titre de l’article 
L. 332-23.1 du code général de la fonction publique (accroissements 
temporaires d’activités)  
 

Service : Ressources humaines 
 

Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code général de la fonction publique, et notamment l’article L. 332-23.1 ;  

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter des agents contractuels pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement temporaire d’activité au sein de divers services ; 

 
 

 
Le recrutement d’agents contractuels pour l’entretien des bâtiments communaux au titre de 
l’année scolaire 2025-2026, est prévu selon la répartition suivante : 
 

- 5 postes d’agents techniques à temps complet – filière technique – cadre d’emplois des 
adjoints techniques – grade adjoint technique échelon 1 ; 

 
- 2 postes d’agents techniques à 32/35ème – filière technique – cadre d’emplois des 

adjoints techniques – grade adjoint technique échelon 1 ; 
 

- 6 postes d’agents techniques à 30/35ème – filière technique – cadre d’emplois des 
adjoints techniques – grade adjoint technique échelon 1 ; 

 
- 1 poste d’agent technique à 28/35ème – filière technique – cadre d’emplois des adjoints 

techniques – grade adjoint technique échelon 1 ; 
 

- 2 postes d’agents techniques à 27/35ème – filière technique – cadre d’emplois des 
adjoints techniques – grade adjoint technique échelon 1 ; 

 
- 2 postes d’agents techniques à 25/35ème – filière technique – cadre d’emplois des 

adjoints techniques – grade adjoint technique échelon 1 ; 
 

- 5 postes d’agents techniques à 24/35ème – filière technique – cadre d’emplois des 
adjoints techniques – grade adjoint technique échelon 1 ; 

 
- 1 poste d’agent technique à 21/35ème – filière technique – cadre d’emplois des adjoints 

techniques – grade adjoint technique échelon 1 ; 
 

- 4 postes d’agents techniques à 20/35ème – filière technique – cadre d’emplois des 
adjoints techniques – grade adjoint technique échelon 1 ; 

 
- 5 postes d’agents techniques à 18/35ème – filière technique – cadre d’emplois des 

adjoints techniques – grade adjoint technique échelon 1 ; 
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- 1 poste d’agent technique à 16/35ème – filière technique – cadre d’emplois des adjoints 

techniques – grade adjoint technique échelon 1 ; 
 

- 2 postes d’agents techniques à 15/35ème – filière technique – cadre d’emplois des 
adjoints techniques – grade adjoint technique échelon 1. 

 
 
 
Ces agents assureront des fonctions correspondantes au cadre d’emplois de rattachement et 
ce en fonction des besoins dans les directions et services d’affectation. 
 
Les agents recrutés devront justifier d’un niveau scolaire, de la possession d’un diplôme ou 
d’une condition d’expérience professionnelle, permettant de justifier l’aptitude et la bonne 
compréhension des missions qui seront confiées. 
 
La rémunération des agents sera calculée par référence à l’indice brut correspondant au cadre 
d’emplois et au grade de rattachement compris entre le 1er et le dernier échelon du grade. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 
- D’APPROUVER ces propositions. 

 
 

 

 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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21 – Recrutement de deux vacataires 

M. le MAIRE : Une délibération concernant le recrutement de 2 vacataires pour des camps, le 
premier à Mimizan, du 6 au 11 juillet et le 2e, du 27 au 31 juillet à Navarrenx, sachant que le 
forfait journalier est de 95 € net pour chaque vacataire.  
Des questions ?  
Je mets aux voix. 
 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL051 

Objet : Recrutement de deux vacataires 

Service : Ressources humaines 

Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des vacataires. 
Pour pouvoir recruter un vacataire, les trois conditions suivantes doivent être réunies : 
 

- recrutement pour exécuter un acte déterminé ; 
- recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de 

l’établissement public ; 
- rémunération attachée à l’acte. 

 
Il est proposé aux membres du conseil municipal de recruter un animateur, à temps complet, 
pour effectuer le départ en séjour à Mimizan. 

La durée du contrat de vacation s’étend du 6 au 11 juillet 2025 avec une journée de préparation 
en amont (date non définie).  

Il est proposé également que la vacation soit rémunérée sur la base d’un forfait journalier de 
95 € nets, soit 118,21 € bruts par jour travaillé.  

En outre, il est proposé aux membres du conseil municipal de recruter un animateur, à temps 
complet, pour effectuer le départ en séjour pour un chantier à Navarrenx. 

La durée du contrat de vacation s’étend du 27 au 31 juillet 2025 avec une journée de 
préparation en amont (date non définie).  

Il est proposé également que la vacation soit rémunérée sur la base d’un forfait journalier de 
95 € nets, soit 118,21 € bruts par jour travaillé.  

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’AUTORISER M. le Maire à recruter un animateur vacataire pour la période allant 
du 6 au 11 juillet 2025 pour le séjour à Mimizan avec une journée de préparation 
en amont (date non définie) ; 

- DE FIXER la rémunération de chaque vacation sur la base d’un forfait journalier 
de 95 € nets, soit 118,21 € bruts par jour travaillé ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à recruter un animateur vacataire pour la période allant 
du 27 au 31 juillet 2025 pour un chantier à Navarrenx avec une journée de 
préparation en amont (date non définie) ; 

- DE FIXER la rémunération de chaque vacation sur la base d’un forfait journalier 
de 95 € nets, soit 118,21 € bruts par jour travaillé ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer tous les documents et actes afférents à cette 
délibération.  

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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22 – Création d’emplois non-permanents pour l’année scolaire 2025-2026 au sein des 
accueils de loisirs sans hébergement de la Ville de Cugnaux au titre de l’article L. 332-
23.1 du code général de la fonction publique (accroissements temporaires d’activités) 

M. le MAIRE : Je passe à l'accroissement temporaire d'activité pour l'année 2025-2026 qui 
concerne cette fois-ci la filière animation pour nos ALAE et ALSH.  
Il s'agit de recruter 76 agents sur des quotités qui vont du temps complet à 4,35 heures par 
semaine. Classique, annuel. 
Des questions ? 
 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL052 

Objet : Création d’emplois non-permanents pour l’année scolaire 2025-2026 au 
sein des accueils de loisirs sans hébergement de la Ville de Cugnaux au 
titre de l’article L. 332-23.1 du code général de la fonction publique 
(accroissements temporaires d’activités) 

Service : Ressources humaines 

Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment l’article L. 332-23.1 ;  
 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du  
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter des agents contractuels pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement temporaire d’activité au sein de divers services ; 
 

 

 
Le recrutement d’agents contractuels pour les accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) 
au titre de l’année scolaire 2025-2026 est prévu selon la répartition suivante : 
 

- 19 postes d’animateurs à temps complet – filière animation – cadre d’emplois des 
adjoints d’animation – grade adjoint d’animation échelon 1 ; 

 
- 6 postes d’animateurs à temps non-complet à 33/35– filière animation – cadre 

d’emplois des adjoints d’animation – grade adjoint d’animation échelon 1 ; 
 

- 2 postes d’animateurs à temps non-complet à 31.5/35– filière animation – cadre 
d’emplois des adjoints d’animation – grade adjoint d’animation échelon 1 ; 

 
- 1 poste d’animateur à temps non-complet à 29/35– filière animation – cadre d’emplois 

des adjoints d’animation – grade adjoint d’animation échelon 1 ; 
 

- 2 postes d’animateurs à temps non-complet à 28/35– filière animation – cadre 
d’emplois des adjoints d’animation – grade adjoint d’animation échelon 1 ; 

 
- 5 postes d’animateurs à temps non-complet à 26/35– filière animation – cadre 

d’emplois des adjoints d’animation – grade adjoint d’animation échelon 1 ; 
 

- 1 poste d’animateur à temps non-complet à 23.5/35– filière animation – cadre 
d’emplois des adjoints d’animation – grade adjoint d’animation échelon 1 ; 

 
- 5 postes d’animateurs à temps non-complet à 21/35– filière animation – cadre 

d’emplois des adjoints d’animation – grade adjoint d’animation échelon 1 ; 
 

- 9 postes d’animateurs à temps non-complet à 19/35– filière animation – cadre 
d’emplois des adjoints d’animation – grade adjoint d’animation échelon 1 ; 

 
- 1 poste d’animateur à temps non-complet à 16/35– filière animation – cadre d’emplois 

des adjoints d’animation – grade adjoint d’animation échelon 1 ; 
 

- 2 postes d’animateurs à temps non-complet à 14/35– filière animation – cadre 
d’emplois des adjoints d’animation – grade adjoint d’animation échelon 1 ; 
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- 3 postes d’animateurs à temps non-complet à 13/35– filière animation – cadre 
d’emplois des adjoints d’animation – grade adjoint d’animation échelon 1 ; 

 
- 12 postes d’animateurs à temps non-complet à 11/35– filière animation – cadre 

d’emplois des adjoints d’animation – grade adjoint d’animation échelon 1 ; 
 

- 3 postes d’animateurs à temps non-complet à 9/35– filière animation – cadre 
d’emplois des adjoints d’animation – grade adjoint d’animation échelon 1 ; 

 
- 5 postes d’animateurs à temps non-complet à 4.35/35– filière animation – cadre 

d’emplois des adjoints d’animation – grade adjoint d’animation échelon 1. 
 
 
Ces agents assureront des fonctions correspondantes au cadre d’emplois de rattachement 
et ce en fonction des besoins dans les directions et services d’affectation. 
 
Les agents recrutés devront justifier d’un niveau scolaire, de la possession d’un diplôme 
(BAFA/BAFD) ou d’une condition d’expérience professionnelle, permettant de justifier 
l’aptitude et la bonne compréhension des missions qui seront confiées. 
 
La rémunération des agents sera calculée par référence à l’indice brut correspondant au 
cadre d’emploi et au grade de rattachement compris entre le 1er et le dernier échelon du 
grade. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 
- D’APPROUVER ces propositions. 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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23 – Recrutement d’un médecin en crèche - Référent santé et accueil inclusif - 
Vacataire pour la période allant du 1er septembre 2025 au 31 juillet 2026 

M. le MAIRE : Délibération concernant le recrutement d’un médecin de crèche, classique et 
délibération annuelle.  
Il s'agit de recruter un médecin vacataire pour 11 mois pour une intervention de 9h00 à 12h30 
sur des matinées avec 4 demi-journées par mois, avec un forfait de 275 € par vacation.  
Des questions ?  
Je mets aux voix. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL053 

Objet : Recrutement d’un médecin en crèche – Référent santé et accueil inclusif 
– Vacataire pour la période allant du 1er septembre 2025 au 31 juillet 2026 
 

Service : Ressources humaines 
Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 
 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des vacataires. 

 

Pour pouvoir recruter un vacataire, les trois conditions suivantes doivent être réunies : 

• recrutement pour exécuter un acte déterminé ; 

• recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de 
l’établissement public ; 

• rémunération attachée à l’acte. 
 
Il est proposé aux membres du conseil municipal de recruter un médecin en crèche vacataire 
pour effectuer les missions suivantes : développer une politique ambitieuse d'accueil et 
d'assistance aux familles pour le développement des enfants de 0 à 3 ans, structurer une offre 
de service à la petite enfance autour des 3 crèches et d'un relais assistantes maternelles, 
garantir le bon développement des enfants sur le plan de la santé, de l'hygiène, et de leur 
bien-être, assurer les missions de " référent santé et accueil inclusif " en collaboration avec 

les responsables de structures. 
  
La durée du contrat de vacation s’étend sur 11 mois, à savoir pour la période allant du 

1er septembre 2025 au 31 juillet 2026. 
 
Il est proposé également aux membres du Conseil Municipal que chaque vacation soit 
rémunérée : 
 

• sur la base d’un forfait brut de 275 € pour une demi-journée avec la temporalité 
suivante : 4 demi-journées par mois en matinée de 9h à 12h30 avec comme condition 
une vacation au moins par structure et par mois et une vacation de plus par trimestre 
et par structure. 

 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à recruter un vacataire pour une durée de 11 
mois, à savoir pour la période allant du 1er septembre 2025 au 31 juillet 2026 ; 

 
- DE FIXER la rémunération de chaque vacation sur la base d’un forfait brut de 275 

€ pour une demi-journée avec la temporalité suivante : 4 demi-journées par mois 
en matinée de 9h à 12h30 avec comme condition une vacation au moins par 
structure et par mois et une vacation de plus par trimestre et par structure ; 

  
- DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice ; 

  
- DE DONNER tout pouvoir à Monsieur le Maire pour signer les documents et actes 

afférents à cette décision. 
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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24 – Création d’emplois permanents au sein de la Ville de Cugnaux pour les besoins 
du service ou nature des fonctions et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu 
être recruté dans les conditions statutaires - article 332.8.2 du code général de la 
fonction publique 

M. le MAIRE : La création d'emplois permanents au sein de la ville de Cugnaux pour les 
besoins des services. Il s'agit d'un poste à la petite enfance dans le cadre de l'attente de la 
réussite du concours d'un agent, de la direction des services informatiques au niveau de 
l'administrateur des systèmes réseaux, du service Réussite éducative dans le cadre de la 
pérennisation d'un poste contractuel et de la poursuite d'un contrat à la direction de la 
communication.  
Y a-t-il des questions ? 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL054 

 

Objet : Création d’emplois permanents au sein de la Ville de Cugnaux pour les 
besoins du service ou nature des fonctions et sous réserve qu’aucun 
fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions statutaires – 
article 332.8.2 du Code Général de la Fonction Publique 

Service : Ressources humaines 

Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 

 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 332-8.2°et L. 313-1 ;  
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;  
 
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
 

Considérant le tableau des emplois ; 
 
 
D’une part, les besoins des services nécessitent la création d’emplois permanents pour 
structurer le Pôle Petite Enfance. 
 
Il est proposé à l’assemblée délibérante la création d’un emploi permanent d’auxiliaire de 
puériculture - à temps complet – filière médico-sociale – cadre d’emplois des auxiliaires de 
puériculture – grade d’auxiliaire de puériculture. 
 
Les missions d'une auxiliaire de puériculture s'articulent autour de plusieurs dimensions : 

 
- les relations avec les familles : les auxiliaires de puériculture accueillent, soutiennent 

et écoutent les familles dans le respect de celles-ci, recueillent les informations 
relatives à l'enfant et informent les familles du déroulement de la journée de l'enfant 
(transmissions écrites ou orales, de manière à assurer une continuité dans le suivi de 
l'enfant) ; 
 

- l'accompagnement de l'enfant dans ses besoins primaires (change, sieste, 
alimentation, jeux, éveil, activités…) : les auxiliaires de puériculture observent l'enfant 
et l’accompagnent vers l'autonomie et l'apprentissage à la vie sociale (respect des 
règles, vie en collectivité). Elles appliquent les protocoles médicaux sous la 
responsabilité de la puéricultrice ou de l'éducatrice de jeunes enfants. Enfin, elles 
garantissent la sécurité et préviennent les risques au sein de leur section ; 
 

- la participation à la vie de l'établissement : Elles participent à la construction du projet 
pédagogique et sont force de proposition quant aux activités. Elles participent aux 
réunions d'équipe ; elles transmettent leurs compétences spécifiques à, leurs collègues 
dans l'accompagnement et l'éducation des enfants. Elles font part à l'équipe de leurs 
observations quotidiennes ; 
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- l’encadrement des stagiaires ; 

 
-  l'entretien et l'hygiène quotidiens du lieu de vie des enfants. 

 
Cet emploi pourra être occupé par un fonctionnaire.  

 
Toutefois, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, il pourra être pourvu par 
un agent contractuel de droit public sur la base de l’article L. 332-8-2° précité. 

 

Les agents pourront être recrutés par voie de contrat à durée déterminée de 3 ans maximum 
compte tenu de la spécificité du métier et de la technicité demandée qui doit permettre un 
recours à un agent contractuel en vue de maintenir une continuité de service de qualité 
(exposer les motifs du recours à un agent contractuel de droit public en justifiant l’application 
de l’article L. 332-8-2°) ; 

 

Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats en CDD 
ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent 
sera reconduit pour une durée indéterminée.  
 

Les agents devront justifier de la possession d’un diplôme de BAC +2 au moins et/ou une 
expérience professionnelle de 5 ans minimum sur ce type de métier ou métier équivalent 
(mentionner les conditions particulières exigées des candidats telles que le niveau scolaire, la 
possession d’un diplôme, une condition d’expérience professionnelle) et sa rémunération sera 
calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie 
B, par référence à l’indice brut 389 de la grille indiciaire des auxiliaires de puériculture 
territoriales. 
 
 
D’autre part, les besoins des services nécessitent la création d’emplois permanents 
pour structurer la Direction des services informatiques. 
 
Il est proposé à l’assemblée délibérante la création d’un emploi permanent d’administrateur 

des systèmes et réseaux - à temps complet – filière technique – cadre d’emplois des 

techniciens, grade de technicien territorial. 

 
Les missions d’un administrateur systèmes réseaux s’articulent autour de : 

 
- la responsabilité opérationnelle des infrastructures : 

◦ garantir leur bon fonctionnement ; 

◦ être le référent interne du service pour les demandes et incidents liés aux 

infrastructures ; 

◦ assurer le lien avec les prestataires lors des interventions externalisées ; 

◦ assurer une supervision proactive ; 

◦ maintenir un référentiel à jour des architectures et des composants techniques ; 

◦ rendre compte des incidents et action correctives et préventives mises en place ; 

◦ assurer une veille et être force de proposition pour l'amélioration et la sécurisation 

de l'environnement ; 

 

- la maîtrise d'œuvre des projets d'évolution : 
◦ mettre en œuvre les évolutions validées par la direction du service ; 

◦ piloter les projets en lien avec les éventuels prestataires externes ; 

◦ travailler en étroite collaboration avec le responsable des systèmes d'information 

métier ; 

◦ rendre compte du suivi des projets et faire valider les écarts ; 
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- assurer la fonction support : 
◦ assurer le support niveau 2 sur les infrastructures ; 

◦ renforcer le support niveau 1 ponctuellement (périodes critiques et vacances). 

 
Cet emploi pourra être occupé par un fonctionnaire.  

 

Toutefois, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, il pourra être pourvu par 
un agent contractuel de droit public sur la base de l’article L. 332-8-2° précité. 

 

Les agents pourront être recrutés par voie de contrat à durée déterminée de 3 ans maximum 
compte tenu de la spécificité du métier et de la technicité demandée qui doit permettre un 
recours à un agent contractuel en vue de maintenir une continuité de service de qualité 
(exposer les motifs du recours à un agent contractuel de droit public en justifiant l’application 
de l’article L. 332-8-2°). 
 

Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats en CDD 
ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent 
sera reconduit pour une durée indéterminée.  
 

Les agents devront justifier de la possession d’un diplôme de BAC +2 au moins et/ou une 
expérience professionnelle de 5 ans minimum sur ce type de métier ou métier équivalent 
(mentionner les conditions particulières exigées des candidats telles que le niveau scolaire, la 
possession d’un diplôme, une condition d’expérience professionnelle) et sa rémunération sera 
calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie 
B, par référence à l’indice brut 389 de la grille indiciaire des techniciens territoriaux. 
 
 
 
Ensuite, les besoins des services nécessitent la création d’emplois permanents pour 
structurer le service de la réussite éducative. 
 
Il est proposé à l’assemblée délibérante la création d’un emploi permanent de responsable du 

service de la réussite éducative au sein de la direction de l’éducation - à temps complet – filière 

médico-sociale – cadre d’emplois des éducateurs de jeunes enfants, grade d’éducateur de 

jeunes enfants territorial. 

 
Les missions de responsable de la réussite éducative s’articulent autour de : 

 
- la coordination du Programme de Réussite Éducative (PRE) : 

◦ animer et réaliser le suivi des cellules pluridisciplinaires – en relation avec les 

intervenants prestataires ; 

◦ s’assurer de l’étude des situations, de leur validation en Equipe Pluridisciplinaire 

de Soutien (EPS) ; 

◦ organiser et mettre en place des parcours individualisés et veiller à leur bon 

déroulement ; 

◦ encadrer et manager une éducatrice spécialisée – référente de dispositifs 

complémentaires au PRE ; 

◦ suivre le conventionnement avec le prestataire (PRISM) ; 

◦ identifier et animer le réseau partenarial du programme (Directions d’école, CPE, 

assistantes sociales, MDS, CMPP, etc.) ; 

◦ participer à l’impulsion et au développement d’actions nouvelles (projet interG par 

exemple) ; 

◦ animer et/ou encadrer des actions collectives ; 

◦ assurer l’élaboration et le suivi du budget PRE ; 
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◦ réaliser le suivi administratif (bilan d’activité) et financier du programme ;  

◦ encadrer la préparation et animer le Comité de Pilotage PRE ; 

◦ soutenir la représentation de la ville dans le cadre du GIP Toulouse Métropole – en 

lien avec l’élu(e) de secteur. 

 
- le pilotage des actions de prévention Jeunesse : 

◦ participer au repérage et accompagner les jeunes en voie de déscolarisation ; 

◦ positionner et suivre les jeunes dans le cadre des dispositifs interne de la ville 

(mesures de responsabilisation, RAO, cellule des cas complexes…) ; 

◦ lutter contre le décrochage scolaire en lien avec le Groupe de Prévention du 

Décrochage Scolaire (GPDS) du collège ; 

◦ intervenir dans le cadre du Contrat Local de Sécurité et de Prévention de la 

Délinquance (CLSPD) et son volet Jeunesse ;  

◦ assurer le lien avec la Prévention spécialisée de Toulouse Métropole. 

 
 
Cet emploi pourra être occupé par un fonctionnaire.  

 

Toutefois, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, il pourra être pourvu par 
un agent contractuel de droit public sur la base de l’article L. 332-8-2° précité. 

 

Les agents pourront être recrutés par voie de contrat à durée déterminée de 3 ans maximum 
compte tenu de la spécificité du métier et de la technicité demandée qui doit permettre un 
recours à un agent contractuel en vue de maintenir une continuité de service de qualité 
(exposer les motifs du recours à un agent contractuel de droit public en justifiant l’application 
de l’article L. 332-8-2°). 
 

Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats en CDD 
ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent 
sera reconduit pour une durée indéterminée.  
 

Les agents devront justifier de la possession d’un diplôme de BAC +3 au moins et/ou une 
expérience professionnelle de 5 ans minimum sur ce type de métier ou métier équivalent 
(mentionner les conditions particulières exigées des candidats telles que le niveau scolaire, la 
possession d’un diplôme, une condition d’expérience professionnelle) et sa rémunération sera 
calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie 
A, par référence à l’indice brut 444 de la grille indiciaire des Educateurs de Jeunes Enfants 
territoriaux. 
 
 
 
Enfin les besoins des services nécessitent la création d’un emploi permanent pour 

structurer la direction de la communication. 

Il est proposé à l’assemblée délibérante la création d’un emploi permanent de chargé(e) de 

communication au sein de la direction de la communication - à temps complet – filière 

administrative – cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux, grade de rédacteur territorial. 

Les missions de chargé(e) de communication s’articulent autour de : 

 

- la contribution à l’élaboration et au déploiement de la stratégie de communication de 
la collectivité, d’un pôle ou service, en transversalité avec les autres membres de 
l’équipe ; 
 

- la définition du plan de communication, des actions à mener sur les projets et 
l’élaboration de supports de communication afférents (affiches, flyers, brochures, 
supports numériques, relations presse…) ; 
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- l’accompagnement et le conseil en communication auprès des services de la 
collectivité dans la mise en œuvre de la communication institutionnelle, communication 
de projet, information de proximité ; 

 

- le pilotage de l’élaboration du journal municipal en lien avec les prestataires et les 
services de la ville ; 

 

- le développement et suivi des relations avec la presse et les médias (valorisation des 
actions communales, rédaction de communiqués de presse, reporting des couvertures 
médias) ; 

 

- la gestion des réseaux sociaux de la collectivité en binôme avec un autre membre de 
l’équipe. 

 
 
Cet emploi pourra être occupé par un fonctionnaire.  

 

Toutefois, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, il pourra être pourvu par 
un agent contractuel de droit public sur la base de l’article L. 332-8-2° précité. 
 

Les agents pourront être recrutés par voie de contrat à durée déterminée de 3 ans maximum 
compte tenu de la spécificité du métier et de la technicité demandée qui doit permettre un 
recours à un agent contractuel en vue de maintenir une continuité de service de qualité 
(exposer les motifs du recours à un agent contractuel de droit public en justifiant l’application 
de l’article L. 332-8-2°). 
 

Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats en CDD 
ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent 
sera reconduit pour une durée indéterminée.  
 

Les agents devront justifier un diplôme de BAC +3 au moins et/ou une expérience 
professionnelle de 5 ans minimum sur ce type de métier ou métier équivalent (mentionner les 
conditions particulières exigées des candidats telles que le niveau scolaire, la possession d’un 
diplôme, une condition d’expérience professionnelle) et sa rémunération sera calculée, compte 
tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie B, par référence 
à l’indice brut 389 de la grille indiciaire des rédacteurs territoriaux. 
 
 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 
- D’APPROUVER ces propositions, 

 

- D’INSCRIRE les sommes nécessaires à la mise en œuvre de ces mesures. 
 

 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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25 – Création d’emplois permanents au sein de la Ville de Cugnaux au titre de l’article 
L. 332-14 du code général de la fonction publique (vacance temporaire d’emploi dans 
l’attente du recrutement d’un fonctionnaire) - Campagne de déprécarisation 2025 

M. le MAIRE : Campagne de déprécarisation que j’ai évoquée tout à l'heure donc, il s'agit de 
poursuivre cette action. Pour 2025, il s'agit de déprécariser sur la ville 2 agents à la direction 
éducation qui étaient là depuis plus de 4 ans.   
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Pour essayer de comprendre, de combien, à peu près, coûte 
plus cher à la collectivité quelqu'un qui passe de contractuel à fonctionnaire ? 
 
M. le MAIRE : Il s'agit des cotisations, notamment CNRACL, qui sont bien plus importantes 
de contractuel, puisqu’on cotise moins à l’IRCANTEC.  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : D'accord, c'est la cotisation qui fait la charge 
supplémentaire.  
 
M. le MAIRE : Je n’ai pas une maîtrise parfaite de la réglementation. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : J’essaie de comprendre puisqu'on parlait de budget et c'est 
vrai que spontanément pour moi, pour l'agent, ce n'est pas la même chose mais pour la 
collectivité, la personne contractuelle ou fonctionnaire, c'était la même mais je n’avais pas en 
tête les cotisations.   
 
M. le MAIRE : Et puis après, il y a le fonctionnaire qui développe sa carrière parce qu'un 
contractuel, vous le prenez, vous lui donnez 1 500 €, pendant 5 ans, il a 1 500 €. Le 
fonctionnaire, tous les 2 ans, il prend un échelon, il gagne des points donc il est rémunéré sur 
son salaire et sur les charges.  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Le contractuel, il peut renégocier son salaire. 
 
M. le MAIRE : Voilà 2 agents qui seront déprécarisés et qui pourront aller emprunter à la 
banque pour acheter une voiture ou partir en vacances aussi.  
On passe au vote. 

 
 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL055 

Objet : Création d’emplois permanents au sein de la Ville de Cugnaux au titre de 
l’article L. 332-14 du Code général de la fonction publique (vacance 
temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire) 
Campagne de déprécarisation 2025 

Service : Ressources humaines 

Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique territoriale, et notamment ses articles L. 332-14 et 
L. 313-1 ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ;  

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 

 

Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique (ex-article 34 de la 
loi n °84-53 du 26 janvier 1984 abrogée), les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au 
conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires 
au fonctionnement des services.  

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser : 
 

- le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé ; 
 

- pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service 
afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (… / 35ème). 

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités et établissements 
peuvent recruter, en application de l’article L. 332-14 du code général de la fonction publique, 
un agent contractuel de droit public pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans 
l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 
 
 
Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’une durée d’un an. Il pourra être 
prolongé, dans la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement 
d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. 

Dans ce cadre, il est proposé à l’assemblée la création de postes ci-après qui s’inscrivent dans 
la démarche managériale d’organisation de l’ensemble des services de la commune et des 
besoins manifestés par les exigences de bon fonctionnement du service public. 
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DIRECTION DE L’EDUCATION 

- Création d’un poste d’animateur au sein du service enfance – à temps complet – cadre 
d’emplois des adjoints d’animation - grades d’adjoint d’animation, adjoint d’animation 
principal de 2ème classe, adjoint d’animation principal de 1ère classe.  

- Création de 3 postes d’agent d’entretien des bâtiments au sein du service vie scolaire 
– à temps complet - cadre d’emplois des adjoints techniques - grades d’adjoint 
technique, adjoint technique principal de 2ème classe, adjoint technique principal de 
1ère classe. 

 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER ces propositions.  

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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26 – Création d’emplois non permanents en accroissement temporaire d’activité du 
1er septembre au 31 décembre 2025 au sein de la Ville de Cugnaux au titre de l’article 
L.332-23 1° du Code général de la fonction publique (accroissements temporaires 
d’activités) 

M. le MAIRE : Délibération concernant l'accroissement temporaire d'activité, il s'agit d'un poste 
à la cuisine centrale sur un temps complet.  
Des questions ? 
 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL056 

Objet : Création d’emplois non permanents en accroissement temporaire 
d’activité du 1er septembre au 31 décembre 2025 au sein de la Ville de 
Cugnaux au titre de l’article L.332-23 1° du Code général de la fonction 
publique (accroissements temporaires d’activités) 

Service : Ressources humaines 

Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code général de la fonction publique, et notamment l’article L. 332-23 1 ;  

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter d’un agent contractuel pour faire face à un besoin 
lié à un accroissement temporaire d’activités, à savoir l’entretien des bâtiments communaux 
au sein de la direction de l’Éducation, service Vie scolaire de la Ville de Cugnaux ; 

Il est proposé de recruter d’un agent contractuel dans le grade d’adjoint technique territorial 
pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité comme suit : 

 

DIRECTION DE L’ÉDUCATION  

- Ouverture d’un poste d’agent de cuisine à temps complet – filière technique – cadre 
d’emploi des adjoints techniques territoriaux, grade adjoint technique (augmentation 
temps de travail à la suite de diverses absences).  

Les agents recrutés devront justifier d’un niveau scolaire, de la possession d’un diplôme ou 
d’une condition d’expérience professionnelle, permettant de justifier l’aptitude et la bonne 
compréhension des missions qui leur seront confiées. 

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut correspondant au 
1er échelon du cadre d’emploi des adjoints territoriaux, échelle C1.  

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

DIRECTION DES AFFAIRES CULTURELLES 

- Ouverture d’un poste d’assistant d’enseignement artistique, discipline tuba à temps 
non-complet 2/20ème – filière culturelle – cadre d’emploi des assistants d’enseignement 
artistiques principaux de 2ème classe. 

- Ouverture d’un poste d’assistant d’enseignement artistique, discipline trombone à 
temps non-complet 3/20ème – filière culturelle – cadre d’emploi des assistants 
d’enseignement artistiques principaux de 2ème classe. 

Les agents recrutés devront justifier d’un niveau Bac +3, de la possession d’un diplôme d’état 
ou d’une condition d’expérience professionnelle, permettant de justifier l’aptitude et la bonne 
compréhension des missions qui leur seront confiées. 

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut d’assistants 
d’enseignement artistiques principaux de 2ème classe échelon 1. 
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Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER ces propositions. 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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27 – Création d’emplois permanents au sein de la Ville de Cugnaux au titre de l’article 
L. 332-14 du code général de la fonction publique (vacance temporaire d’emploi dans 
l’attente du recrutement d’un fonctionnaire) 

M. le MAIRE : Nous arrivons à la création d'emplois permanents au sein de la ville de Cugnaux 
pour remplacer des postes, 14 agents, qui concernent : une réorganisation de services pour 
le poste à la Direction générale, des départs à la retraite pour 6 agents à la Direction des 
affaires culturelles, la Direction de la police municipale avec 2 agents à temps complet pour 
renforcer l'équipe, la Direction des services techniques, un agent en reclassement, un départ 
à la retraite, une mobilité à remplacer et 2 agents aux espaces verts et j’oublie la Direction 
éducation suite à un avancement de grade, 3 postes et une mobilité interne et à la Direction 
de la petite enfance, un avancement de grade ainsi que les 2 postes de la petite enfance.  
Des questions ? 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Merci M. le Maire. Sur la police municipale, ce sont des 
créations nettes, donc c'est + 2 ou ce sont des remplacements ? 
 
M. le MAIRE : Ce sont 2 créations de poste. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Donc, dans cette délibération, les seules créations, c'est 
pour celles-là ? 
 
M. le MAIRE : Oui. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Très bien. Sauf erreur de ma part, lorsqu'on avait vu les 
effectifs, on avait 6 policiers municipaux, vous avez dit 7.  
C'est juste pour comprendre, on passe de 6 à 8 ou de 7 à 9. Moi, j'avais en tête qu'on était 6, 
mais je peux me tromper. 
 
M. le MAIRE : C'est 7, il y en a un qui est en formation à Montpellier puisqu'il n'avait pas 
l'habilitation donc c'est 6+1 qui est à Montpellier.  
Vous savez comment ça marche, pendant 6 mois, ils partent à Montpellier. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Donc, en fait, on est à 7 ETP et là, on passe à 9 ETP et les 
9 sont policiers municipaux, c'est-à-dire que dedans, il n'y a pas d'ASVP ? 
 
M. le MAIRE : Non, ce sont des PM, l'idée, c'est de couvrir plus largement la plage horaire de 
présence de la PM sur la commune, notamment, et vous le savez, sur une présence plus tard 
dans la journée puisque nos policiers municipaux terminent à 17h00 et la problématique, 
notamment sur le centre-ville, qui est ouvert, commerces, etc., qui ferment parfois à 19h00 
donc, et c'est en train d'être planifié, organisé, parce que c'est vrai qu'il y a un planning 
particulier sur la police municipale donc ça doit être affiné.  
L'idée, la commande, c'est qu'il faut être plus présent le soir. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Donc vous avez une étude en cours d'extension de la plage 
de présence des policiers municipaux, très bien. 
Et du coup, vous aviez dit une fois qu'il était difficile de garder les policiers municipaux en 
raison, en particulier, de nos voisins qui recrutaient et en particulier, qui étaient armés et que 
donc, il y avait une appétence, ce que nous partageons clairement, il y a une appétence chez 
les policiers municipaux d'être armés. Car, je suis désolé, M. KARMANN mais clairement, oui, 
la police, les forces de l'ordre, quelles qu'elles soient, dans la situation que nous vivons selon 
nous, doivent être armées et que je sache, vous ne songez pas à désarmer l'office de la 
biodiversité qui sont armés. 
Quand on fait de la police municipale de l'environnement, nous savons que c'est souvent très 
tendu des sujets comme ça, quand on doit intervenir sur une gentille personne qui va mettre 
des gravats ou du gasoil déchargé dans un coin bien caché de la commune puisqu’on ne 
l'oublie pas, mais on est quand même une zone plutôt agricole, c'est cet ensemble.  
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Moi, M. KARMANN, et après, j'aurais une question pour M. le Maire, M. KARMANN, ouvrez-
vous, écoutez l’évolution de la commune, qui était le pionnier de la non-police municipale, qui 
était Colomiers, l’influenceur quand même de toutes les communes revendiquées socialistes 
pendant des années était quand même Colomiers qui théorisait la non-police municipale, 
c’était même, il n'y en avait pas, comme à Paris ou autre, il ne fallait pas.  
Là, on est quand même passés à une étape où je vois des photos de motos, de chiens, de 
nuit, d'armements.  
Je pense sincèrement que vous devriez être en accompagnement du maire comme nous le 
sommes pour faire une étude comme la vidéoprotection parce qu'à mon avis c'est lié.  
Je pense que quand vous avez une discussion avec les gendarmes et que vous avez une 
discussion également avec vos policiers municipaux, sincèrement, c'est un continuum de 
sécurité.  
Et donc, je pense que dans votre étude interne sur la vidéoprotection, vous devez, à mon sens, 
inclure l'étude de l'armement de la police municipale pour qu’au prochain mandat, quelle que 
soit l'équipe municipale, il y ait la capacité d'avoir de suite, l’armement, il faut x effectifs, 
combien ça coûte, et comme ça le débat est éclairé.   
 
M. le MAIRE :  Merci M. ANDREU-SEIGNE. Je mets aux voix cette délibération 

 

 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL057 

Objet : Création d’emplois permanents au sein de la Ville de Cugnaux au titre de 
l’article L. 332-14 du Code général de la fonction publique (vacance 
temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire) 

Service : Ressources humaines 

Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique territoriale, et notamment ses articles L. 332-14 et 
L. 313-1 ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ;  

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du  
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 

 

Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique (ex-article 34 de la 
loi n °84-53 du 26 janvier 1984 abrogée), les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au 
conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires 
au fonctionnement des services.  

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser : 
 

- le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé ; 
 

- pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service 
afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (… / 35ème). 

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités et établissements 
peuvent recruter, en application de l’article L. 332-14 du code général de la fonction publique, 
un agent contractuel de droit public pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans 
l’attente du recrutement d’un fonctionnaire.  
 
Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’un an. Il pourra être prolongé, dans 
la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un 
fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. 

Dans ce cadre, il est proposé à l’assemblée la création des postes ci-après qui s’inscrivent 
dans la démarche managériale d’organisation de l’ensemble des services de la commune et 
des besoins manifestés pour les exigences de bon fonctionnement du service public. 

 

DIRECTION GENERALE 

- Création d’un poste de chargé(e) de mission coordination CTG et projets transversaux – à 
temps complet – filière administrative - cadre d’emplois des attachés territoriaux – grades 
d’attaché territorial, d’attaché territorial principal. 
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DIRECTION DES AFFAIRES CULTURELLES 

- Création d’un poste d’agent de médiathèque secteur jeunesse – à temps complet – filière 
culturelle - cadre d’emplois des adjoints du patrimoine – grades d’adjoint du patrimoine, 
adjoint du patrimoine principal de 2ème classe, adjoint du patrimoine principal de 1ère classe. 

- Création d’un poste d’enseignant de tuba et trombone au sein du conservatoire – à temps 
non-complet – 5/20ème - filière culturelle – cadre d’emplois des assistants territoriaux 
d’enseignement artistique – grade d’assistant d’enseignement artistique principal de  
2ème classe – grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe. 

- Création d’un poste d’enseignant de guitare classique au sein du conservatoire – à temps 
non-complet – 6/20ème - filière culturelle – cadre d’emplois des assistants territoriaux 
d’enseignement artistique – grade d’assistant d’enseignement artistique principal de  
2ème classe – grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe. 

- Création d’un poste d’enseignant de piano/jazz au sein du conservatoire – à temps non-
complet – 10/20ème - filière culturelle – cadre d’emplois des assistants territoriaux 
d’enseignement artistique – grade d’assistant d’enseignement artistique principal de  
2ème classe – grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe. 

- Création d’un poste d’enseignant de trompette au sein du conservatoire – à temps non-
complet – 12.5/20ème - filière culturelle – cadre d’emplois des assistants territoriaux 
d’enseignement artistique – grade d’assistant d’enseignement artistique principal de  
2ème classe – grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe. 

- Création d’un poste d’enseignant de saxophone au sein du conservatoire – à temps non-
complet – 15.75/20ème - filière culturelle – cadre d’emplois des assistants territoriaux 
d’enseignement artistique – grade d’assistant d’enseignement artistique principal de  
2ème classe – grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe. 

 

DIRECTION POLICE MUNICIPALE 

- Création de deux postes d’agents de police municipale – filière de la police municipale – 
à temps complet – cadre d’emplois des brigadiers – grade de brigadier, grade de brigadier 
principal. 

 

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 

- Création d’un poste d’agent polyvalent au sein du service festivités – à temps complet 
- filière technique – cadre d’emplois des adjoints techniques, grade d’adjoint technique, 
grade d’adjoint technique principal de 2ème classe, grade d’adjoint technique principal 
de 1ère classe. 

- Création d’un poste de gestionnaire de commande – à temps complet - cadre d’emplois 
des adjoints administratifs territoriaux – grade d’adjoint administratif, grade adjoint 
administratif principal de 2ème classe et grade adjoint administratif principal de  
1ère classe. 

- Création d’un poste de gestionnaire de commande – à temps complet - filière technique 
– cadre d’emplois des adjoints techniques, grade d’adjoint technique, grade adjoint 
technique principal de 2ème classe, grade d’adjoint technique principal de 1ère classe. 

- Création d’un poste de gestionnaire de commande – à temps complet - filière technique 
– cadre d’emplois des techniciens, grade technicien, grade de technicien principal de 
2ème classe, grade de technicien principal de 1ère classe. 
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- Création d’un poste de gestionnaire de commande – à temps complet - cadre d’emplois 
des rédacteurs territoriaux – grade de rédacteur, grade de rédacteur principal de 2ème 

classe et grade de rédacteur principal de 1ère classe. 

- Création d’un poste de régisseur technique de salle polyvalente – à temps complet - 
filière technique – cadre d’emplois des adjoints techniques, grade d’adjoint technique, 
grade d’adjoint technique principal de 2ème classe, grade d’adjoint technique principal 
de 1ère classe. 

- Création d’un poste de régisseur technique de salle polyvalente – à temps complet - 
filière technique – cadre d’emplois des agents de maîtrise, grade d’agent de maîtrise, 
grade d’agent de maîtrise principal. 

- Création de deux postes d’agents des espaces verts – à temps complet - filière 
technique – cadre d’emplois des adjoints techniques, grade d’adjoint technique, grade 
d’adjoint technique principal de 2ème classe, grade d’adjoint technique principal de  
1ère classe. 

DIRECTION EDUCATION 

- Création de trois postes d’Agents Territoriaux Spécialisés des Ecoles Maternelles 
(ATSEM) – à temps complet – filière médico-sociale– cadre d’emplois des ATSEM – 
grade d’Agents Territoriaux Spécialisés des Ecoles Maternelles principal de 2ème 
classe, grade d’Agents Territoriaux Spécialisés des Ecoles Maternelles principal de  
1ère classe. 

- Création de trois postes d’agents d’accompagnement des enfants en milieu scolaire – 
à temps complet - filière technique – cadre d’emplois des adjoints techniques, grade 
d’adjoint technique, grade d’adjoint technique principal de 2ème classe, grade d’adjoint 
technique principal de 1ère classe. 

- Création d’un poste d’agent d’animation au sein des Accueils de Loisirs Sans 
Hébergement – à temps complet - filière animation – cadre d’emplois des adjoints 
d’animation, grade d’adjoint d’animation, grade d’adjoint d’animation principal de 2ème 
classe, grade d’adjoint d’animation principal de 1ère classe. 

- Création d’un poste de directeur d’Accueil de Loisirs Associé à l’Ecole – à temps 
complet – filière animation – cadre d’emplois des animateurs – grades d’animateur, 
animateur principal de 2ème classe et animateur principal de 1ère classe. 

- Création d’un poste de cuisinier au sein de la cuisine centrale – à temps complet - 
filière technique – cadre d’emplois des adjoints techniques, grade d’adjoint technique, 
grade d’adjoint technique principal de 2ème classe, grade d’adjoint technique principal 
de 1ère classe. 

DIRECTION PETITE ENFANCE 

- Création d’un poste d’agent de crèche – Crèche Agora – à temps complet – filière 
technique – cadre d’emplois des adjoints techniques, grade d’adjoint technique, adjoint 
technique principal de 2ème classe, adjoint technique principal de 1ère classe. 

- Création d’un poste de directeur – Crèche Agora – à temps complet – filière médico-
sociale – cadre d’emploi des éducateurs de jeunes enfants – grade éducateur de 
jeunes enfants, grade éducateur de jeunes enfants classe exceptionnelle. 

-  

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER ces propositions.  

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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28 – Création d’emplois non-permanents saisonniers pour l’année 2025 au sein de la 
Ville de Cugnaux au titre de l’article L.332-23.2 du code général de la fonction publique 
(accroissements saisonniers d’activités) 

M. le MAIRE : Nouvelle délibération concernant la création d'emplois non permanents 
saisonniers. Il s'agit de recruter 38 postes de saisonniers, dont 5 à la vie scolaire, 8 au centre 
de Rachety, 1 à Haigneré, 2 au service jeunesse, 16 au service enfance, 2 au guichet unique, 
3 aux espaces verts, et 1 à la cuisine centrale.  
Des questions ?  
 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL058 

Objet : Création d’emplois non-permanents saisonniers pour l’année 2025 au 
sein de la Ville de Cugnaux au titre de l’article L. 332-23.2 du code général 
de la fonction publique (accroissements saisonniers d’activités) 

Service : Ressources humaines 

Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment l’article L. 332-23.2 ;  
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter des agents contractuels pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité à savoir l’entretien des espaces verts et du 
domaine public de la Ville de Cugnaux ; 
 
Il est proposé de recruter des agents contractuels dans le grade des adjoints techniques 
territoriaux pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité pour une 
période estivale comme suit : 
 
 
Service Vie scolaire  
 

- 2 saisonniers pour la période du 7 au 25 juillet 2025 et du 25 au 29 août 2025 à 35 
heures (horaires de 6h30-13h30).  
Ces saisonniers assureront des missions de déménagement au niveau des différentes 
écoles. 

 

- 3 saisonniers pour la période du 4 au 29 août 2025 à 25 heures (horaires coupés 7h00-
9h30 - 12h00-14h30).  
Ces saisonniers assureront des missions d’entretien des bâtiments communaux. 

 
 

Service centre de loisirs  
 

Centre de loisirs RACHETY 
 

- 2 saisonniers pour la période du 7 juillet au 31 juillet 2025 à 32,5 heures.  
 

- 2 saisonniers pour la période du 4 au 26 août 2025 à 32,5 heures  
(Horaires 7h00-09h15 -11h45-13h15 – 16h15-18h30 -18h30-19h30) 

 

- 2 saisonniers pour la période du 7 juillet au 31 juillet 2025 à 25 heures  
 

- 2 saisonniers pour la période du 4 au 26 aout 2025 à 25 heures 
(Horaires 7h30-9h15 – 16h15-18h30 – 18h30-19h30) 

 
Ces saisonniers assureront des missions l’entretien du centre et l’accueil des enfants 

 
 

Centre de loisirs HAIGNERE 
 

- 1 saisonnier pour la période du 7 juillet au 1er aout 2025 à 29.50 heures  
(Horaires 6h30-7h30 – 7h30-9h15 -11h45-13h15 -16h15-18h30) 
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Service jeunesse  
 

- 1 saisonnier pour la période du 1er juillet au 1er aout 2025 à 35 heures (animation boite J) 
 

- 1 saisonnier pour la période du 25 au 30 aout 2025 à 35 heures (Chantier Jeun's'tival) 
 

 
 
Service enfance 
 

- 16 saisonniers pour la période du 1er juillet au 31 août 2025 (animateurs Accueil de 
Loisirs Sans Hébergement) à 35 heures (Centre de Loisirs Haigneré et centre de 
Loisirs Rachéty) 

 
Service Guichet unique  
 

- 1 saisonnier pour la période du 23 juin au 11 juillet 2025 à 35 heures 
 

- 1 saisonnier pour la période 11 au 29 aout 2025 à 35 heures 
(Horaires 9h-12h-14h-17h) 

 
Ces saisonniers assureront des tâches administratives en lien avec l’activité du guichet 
unique. 

 
Service Espaces verts  
 

- 1 saisonnier pour la période du 7 au 31 juillet 2025 à 35 heures 
 

- 1 saisonnier pour la période du 14 juillet au 15 aout 2025 à 35 heures 
 

- 1 saisonnier pour la période du 4 au 31 aout 2025 à 35 heures 
(Horaires 8h-12h-13h-17h hors période canicule) 

 
Ces saisonniers assureront des fonctions d’agent des espaces verts et entretien du 
domaine public à temps complet. 

 
Service cuisine centrale 
 

- 1 saisonnier pour la période du 4 au 31 août 2025 à 35 heures (Horaires 7h -14h) 
Ce saisonnier assurera l’aide en cuisine et le service des repas au personnel municipal. 

 
 

Les agents recrutés devront justifier d’un niveau scolaire, de la possession d’un diplôme ou 
d’une condition d’expérience professionnelle, permettant de justifier l’aptitude et la bonne 
compréhension des missions qui seront confiées. 
 
La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut correspondant au 1er 
échelon du cadre d’emploi des adjoints territoriaux, échelle C1.  
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER ces propositions. 
 
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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29 – Créations / suppressions d’emploi dans le cadre des avancements de grade 
inscrits au tableau annuel d’avancement 2025 

M. le MAIRE : Création et suppression d'emplois dans le cadre des avancements de grade. Il 
s'agit des résultats de la CAP locale, qui n'est pas obligatoire et qu'on a mis en œuvre avec 
les représentants du personnel.  
Nous poursuivons l'avancement des grades dans la collectivité, la politique d'avancement de 
grade dans la collectivité depuis 2020, où nous avons, avec cette fournée-là, de cette année, 
130 avancements de grades sur la collectivité depuis le début du mandat, et donc il s'agit là 
de 23 avancements de grade tels qui sont présentés dans les tableaux affichés.  
Y a-t-il des questions ?   
 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL059 

Objet : Créations / suppressions d’emploi dans le cadre des avancements de 
grade inscrits au tableau annuel d’avancement 2025 

Service : Ressources humaines 

Rapporteur : M. Albert SANCHEZ 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, 

 
Le Maire rappelle à l’assemblée délibérante : 
 
Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. 

Il appartient donc à l’assemblée délibérante, compte tenu des nécessités du service, de 
modifier le tableau des emplois, afin de permettre la nomination de l’agent inscrit au tableau 
d’avancement de grade établi pour l’année 2025, 
 
Cette modification, préalable à la nomination, entraîne la suppression de l’emploi d’origine, et 
la création de l’emploi correspondant au grade d’avancement. 

Vu le tableau des emplois, 

Vu l’avis favorable du CST en date du 5 juin 2025 sur le projet de suppression d’emploi,  
 
 
Le Maire propose à l’assemblée délibérante : 
 
- La création des emplois nommés dans le tableau ci-dessous à compter du 1er juillet 2025 

 

Numéro 
d’ordre 

Poste occupé Grade Durée 
hebdomadaire 

1 Archiviste / vaguemestre 
Adjoint administratif principal de 1ère 

classe 
35 h 

2 Agent du patrimoine 
Adjoint administratif principal de 1ère 

classe 
35 h 

3 Gestionnaire mandataire 
Adjoint administratif principal de 1ère 

classe 
35 h 

4 Gestionnaire mandataire 
Adjoint administratif principal de 1ère 

classe 
35 h 

5 Gestionnaire RH 
Adjoint administratif principal de 1ère 

classe 
35 h 

6 
Chef d’équipe terrains petits 

chantiers 
Agent de maîtrise principal 35 h 

7 
Technicien études maîtrise 

d’œuvre 
Agent de maîtrise principal 35 h 

8 Référent foire et marchés Agent de maîtrise principal 35 h 
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9 
Chef d’équipe / référente 

technique aux écoles 
Agent de maîtrise principal 35 h 

10 Cuisinière cuisine centrale Adjoint technique principal de 1ère classe 35 h 

11 
Agent de restauration aux 

écoles 
Adjoint technique principal de 1ère classe 35 h 

12 Agent polyvalent 
Adjoint technique principal de 2ème 

classe 
35 h 

13 Magasinier 
Adjoint technique principal de 2ème 

classe 
35 h 

14 Agent d’animation 
Adjoint d’animation principal de 1ère 

classe 
35 h 

15 
Chargé de médiation 

culturelle et des arts visuels 
Agent du patrimoine principal de 1ère 

classe 
35 h 

16 Chargé de l’EAC 
Agent du patrimoine principal de 2ème 

classe 
35 h 

17 ATSEM 
Agent spécialisé des écoles maternelles 

principal de 1ère classe 
35h 

18 ATSEM 
Agent spécialisé des écoles maternelles 

principal de 1ère classe 
35h 

19 Auxiliaire de puériculture 
Auxiliaire de puériculture de classe 

supérieure 
35 h 

20 Directeur de crèche Puéricultrice hors classe 35 h 

 

- La suppression des emplois nommés ci-après par correspondance à compter du 1er juillet 2025 

Numéro 
d’ordre 

Poste occupé Grade Durée 
hebdomadaire 

 

1 Archiviste / 
vaguemestre 

Adjoint administratif 
principal de 2ème classe 

35 h 
7 février 2018 

2 
Agent du patrimoine 

Adjoint administratif 
principal de 2ème classe 

35 h 
24 novembre 2011 

3 Gestionnaire 
mandataire 

Adjoint administratif 
principal de 2ème classe 

35 h 
4 juin 2020 

4 Gestionnaire 
mandataire 

Adjoint administratif 
principal de 2ème classe 

35 h 
27 juin 2018 

5 
Gestionnaire RH 

Adjoint administratif 
principal de 2ème classe 

35 h 
24 novembre 2011 

6 Chef d’équipe 
terrains petits 

chantiers 
Agent de maîtrise 35 h 

4 octobre 2016 

7 Technicien études 
maîtrise d’œuvre 

Agent de maîtrise 
35 h 

19 juin 2019 

8 Référent foire et 
marchés 

Agent de maîtrise 
35 h 

16 novembre 2022 

9 Chef d’équipe / 
référente technique 

aux écoles 

Agent de maîtrise 
35 h 

27 juin 2018 
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10 Cuisinière cuisine 
centrale 

Adjoint technique principal 
de 2ème classe 

35 h 
20 septembre 

2017 

11 Agent de restauration 
aux écoles 

Adjoint technique principal 
de 2ème classe 

35 h 
23 juin 2021 

12 Agent polyvalent Adjoint technique 35 h 21 mars 2016 

13 Magasinier Adjoint technique 35 h 18 mai 2016 

14 
Agent d’animation 

Adjoint d’animation principal 
de 2ème classe 

35 h 
15 septembre 

2021 

15 Chargé de médiation 
culturelle et des arts 

visuels 

Agent du patrimoine 
principal de 2ème classe 

35 h 
26 septembre 

2023 

16 Chargé de l’EAC Agent du patrimoine 35 h 23 mars 2016 

17 
ATSEM 

Agent spécialisé des écoles 
maternelles principal de 

2ème classe 
35h 

22 avril 2014 

18 
ATSEM 

Agent spécialisé des écoles 
maternelles principal de 

2ème classe 
35h 

21 mars 2018 

19 Auxiliaire de 
puériculture 

Auxiliaire de puériculture de 
classe normal 

35 h 
25 mai 2016 

20 
Directeur de crèche 

Puéricultrice de classe 
normal 

35 h 
18 uin 2014 

 

 

 

- La création des emplois nommés dans le tableau ci-dessous à compter du 1er septembre 2025 

Numéro 
d’ordre 

Poste occupé Grade Durée 
hebdomadaire 

21 
Agent polyvalent entretien 
des installations sportives 

Adjoint technique principal de 2ème 
classe 

35 h 

22 Directeur adjoint ALAE 
Adjoint d’animation principal de 2ème 

classe 
28 h 

 

 

 

- La suppression des emplois nommés ci-après par correspondance à compter du 1er septembre 2025 

Numéro 
d’ordre 

Poste occupé Grade Durée 
hebdomadaire 

 

21 
Agent polyvalent 

entretien des 
installations sportives 

Adjoint technique 35 h 
9 février 2022 

22 
Directeur adjoint 

ALAE 
Adjoint d’animation 28 h 

5 octobre 
2016 
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- La création des emplois nommés dans le tableau ci-dessous à compter du 15 septembre 2025 

Numéro 
d’ordre 

Poste occupé Grade Durée 
hebdomadaire 

23 Assistante administrative 
Adjoint administratif principal de 2ème 

classe 
35 h 

 

 

- La suppression des emplois nommés ci-après par correspondance à compter du 15 septembre 2025 

Numéro 
d’ordre 

Poste occupé Grade Durée 
hebdomadaire 

 

23 
Assistante 

administrative 
Adjoint administratif  35 h 

27 juin 2017 

 

 

 

 
 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 

- DE DECIDER d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée, 
à compter du 1er juillet 2025.  
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé 
dans l’emploi seront inscrits au budget, chapitre et articles correspondants. 

 
- D’ADOPTER à l’unanimité des présents 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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___________________________________________________________________ 

URBANISME 

___________________________________________________________________ 

 

30 – Instauration du droit de préemption sur les fonds artisanaux, fonds de commerce 
et baux commerciaux dans le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat 

 

Départ de Mme DOURY 

 

M. le MAIRE : Nous passons au chapitre de l'urbanisme et je passe la parole à M. GOUDAL 
qui va nous présenter l'instauration du droit de préemption sur les fonds artisanaux et les fonds 
de commerce et les baux commerciaux dans le périmètre de sauvegarde du commerce et de 
l'artisanat.  
M. GOUDAL, vous avez la parole. 
 
M. Frédéric GOUDAL : Depuis 2005, les communes disposent d'un outil pour assurer le 
maintien des commerces de proximité, c'est le droit de préemption commercial.  
Alors, on dit plutôt le droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce et 
les baux commerciaux.  
C'est un outil d'urbanisme qui vise à préserver la diversité de l'offre commerciale et artisanale 
de proximité d'une commune.  
Pour qu'on puisse utiliser cet outil, nous devions délibérer, et sans cela, nous ne pouvions pas, 
c'est ce que nous faisons ce soir. Cet outil nous permettra d'abord de suivre enfin les ventes 
de fonds artisanaux, de fonds de commerce et de baux commerciaux.  
Jusqu'à présent, nous découvrions l'implantation d'un nouveau commerce une fois l'enseigne 
apposée, une fois les actes signés. Nous subissions.  
Avec cet outil, le vendeur devra indiquer à travers la DIA, donc la déclaration d'intention 
d'aliéner, l'identité de l'acheteur, l'activité exercée par le repreneur, la caractéristique du bien, 
le nombre de salariés, le chiffre d'affaires du vendeur, le prix de vente et ainsi, la ville disposera 
désormais d'un délai de 2 mois pour exercer son droit de préemption.  
En cas de préemption, la commune se substitue à l'acquéreur et s'engage à le rétrocéder à 
une autre entreprise ou commerce dans un délai de 2 ans.  
Nous avons délimité un périmètre très précis dans lequel va s'appliquer ce droit de préemption, 
c'est le cœur de ville de Cugnaux, l'avenue de Toulouse, la rue du Pré Vicinal, la place du 
Vivier, l'avenue du Général Leclerc pour le bas de l'avenue, le 1, le 3, le 5, le 7, l'avenue du 
Général Leclerc, la place de l'Europe, la place de l'Église, la rue de la Vieille Église du 2 au 
11, l'avenue de Francazal du 2 au 10 et l'avenue de Georges Pompidou du 34 et 36 
précisément.  
La mise en place de cette procédure nous permettra donc d'intervenir pour le maintien de la 
diversité des activités commerciales et artisanales et faciliter la venue et l'installation de 
nouveaux commerçants et artisans de ce secteur.  
Ce droit de préemption permettra d'avoir une analyse fine des cessions sur la commune.  
En connaissant finement ce tissu commercial et artisanal, cela permettra de posséder un levier 
pour dialoguer avec les acteurs locaux et conforter et diversifier l'offre commerciale sur le 
périmètre que je viens d'énoncer.  
Je vous rends la parole, M. le Maire. 
 
M. le MAIRE : Merci M. GOUDAL. Des questions ? 
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M. Michel AUJOULAT : Merci M. le Maire. 
Cette délibération m'interpelle. Nous en avons parlé déjà en commission d'urbanisme.  
Je sais que M. GOUDAL va nous dire qu'elle a été votée dans certaines communes - j'attends 
toujours de savoir d'ailleurs dans quelles communes elle a été votée - et qu'elle a été votée 
sur Toulouse. Après vérification, elle a été votée sur certains quartiers de Toulouse et dans un 
but très clair : d'éviter l’insécurité et d'éviter que certaines places deviennent des non-lieux. 
Ce qui nous interpelle quand même d'abord, est-ce que cette délibération que vous nous 
présentez, a été présentée aux commerçants, aux artisans ? Est-ce que ça a été discuté ? 
Est-ce que vous êtes toujours dans une logique de démocratie participative ?  
Et ce qui nous inquiète, c'est que quand même, on se retrouve toujours, j’ai l'impression qu'il 
y a une volonté de tout maîtriser au niveau de l'urbanisme sur Cugnaux et que M. GOUDAL, 
il n’y avait que ce secteur que vous ne maîtrisiez pas, que vous ne pouviez pas contrôler, que 
vous ne pouviez pas véritablement tenir de votre poigne de fer pour pouvoir modifier comme 
vous le voulez ou pour pouvoir modifier la possibilité de construire, de ne pas construire, de 
vendre ou de ne pas vendre et véritablement, ça nous inquiète.  
Alors, un, y a-t-il eu concertation ? Deux, quelles ont été les réponses et les réactions des 
commerçants, des artisans et de toutes les personnes qui sont concernées ?  
Parce que la liste est quand même importante. Vous ne nous l'avez pas dit, mais quand on 
prend véritablement et quand on regarde, ça touche plusieurs centaines de personnes donc 
est-ce que vous pouvez nous apporter une réponse ? 
 
M. le MAIRE : Juste avant de laisser la parole à M. GOUDAL, de toute manière, la loi nous 
oblige, sur ce type de délibération, à interroger les organismes, Chambre de commerce, 
Chambre de l'artisanat et donc on a reçu des avis favorables, c'est-à-dire qu'ils ont étudié rue 
par rue.  
Il y a eu des échanges, je vais laisser compléter, il y a eu des échanges sur le périmètre, la 
précision des commerces, etc. En tout cas, les 2 chambres consulaires ont donné un avis 
favorable qu’on vous transmettra sur la totalité des périmètres.  
 
M. Michel AUJOULAT : On pourra les avoir, ces réponses ?  
 
M. le MAIRE : Oui. 
 
M. Michel AUJOULAT : C'est bien beau d'aller voir les chambres. Quelles ont été les 
réactions, est-ce que vous avez concerté ?  
Il y a maintenant une association de commerçants qui me semble assez costaud, dynamique. 
Quelles ont été leurs réactions ?   
 
M. Frédéric GOUDAL : Les rendez-vous sont en train d'être calés, et les rendez-vous sont 
calés dans les semaines qui viennent M. AUJOULAT.  
Là, il s'agit d'un outil d'urbanisme, c'est un outil, tout simplement, qui sera à la disposition de 
la commune, et qui va permettre de suivre les transactions, et de pouvoir regarder ce qui se 
passe sur la commune en termes de ventes, de baux commerciaux essentiellement, et de 
fonds de commerce.  
Cet outil, pour en avoir échangé avec Toulouse, vous avez raison de dire qu'à Toulouse, ce ne 
sont que des quartiers, et d’ailleurs sur Cugnaux, ça n'est qu'un quartier, ça n'est qu'un 
périmètre.  
À Toulouse, il y a effectivement la place Arnaud Bernard, qui est dans ce périmètre, et il y a 
aussi l'avenue des États-Unis, ce sont vraiment 2 profils complètement différents.  
Ils ont mis ça en place aux alentours de 2017, en tout cas, le droit de préemption urbain 
commercial a été mis en place en 2017 et ils ont à peu près 300 DIA de fonds de commerce, 
baux commerciaux par an, qu'ils peuvent regarder. Cela leur permet d'avoir une connaissance 
fine de ce qui se passe sur le territoire et depuis, ils ont fait une dizaine de préemptions. Donc, 
la préemption n'est pas l'alpha et l'oméga de cet outil.  
 
C'est d'abord de connaître son territoire, de savoir comment évoluent les cessions de baux 
commerciaux et de fonds de commerce, d'avoir la connaissance en amont parce que comme 
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je le disais précédemment, aujourd'hui, figurez-vous que parfois, on découvre l'implantation 
des commerces une fois qu'ils installent les enseignes, c'est-à-dire qu'ils ne viennent même 
pas nous voir à l'urbanisme avant l'installation des enseignes pour faire une demande 
d'autorisation d'enseignes, on découvre une fois l'enseigne installée. 
Donc là, ça va permettre de mieux connaître les transactions au niveau des baux commerciaux 
et au niveau des fonds de commerce.  
Et ensuite, effectivement, souvenez-vous, il y a eu un moment où, sur Cugnaux, on n'avait que 
des agences immobilières et que des banques et on se disait, le centre-ville, il ne se passe 
pas grand-chose.  
Ça effectivement, si ça devait se reproduire et que la collectivité voyait qu'il y avait une 
concentration d'activités toujours identiques, peut-être qu'elle pourrait être influente au 
moment des DIA pour dire, écoutez, là, attention, s'il y a trop de commerces tous identiques, 
ça va nuire à l'attractivité du centre-ville et de cet espace et on pourrait faire valoir ce droit de 
préemption.  
 
M. le MAIRE : Merci. D’autres questions ? 
 
M. Michel AUJOULAT : M. GOUDAL ne m'a pas répondu sur la concertation.  
Vous m'avez répondu sur la concertation avec les chambres consulaires, j'ai compris, qu'est-
ce qu'il en est ? Est-ce que vous avez rencontré... ? 
 
M. le MAIRE : Il vous l’a dit, il rencontre l'association des commerçants dans les prochains 
jours. 
 
M. Michel AUJOULAT : Mais attendez, et vous nous demandez de voter avant de les avoir 
rencontrés ? 
 
M. le MAIRE : Je crois que vous n'avez pas entendu ce qu'a dit M. GOUDAL.  
Il ne s'agit pas d'aller demain acheter des commerces, ce n'est pas notre métier.  
Il s'agit de savoir ce qui se passe sur le territoire et je pense que vous, avant nous, vous avez 
dû subir, à un moment donné, des commerces qui s'installaient le jour où ils mettaient la 
devanture et ça nous est arrivé sous le mandat, de découvrir, il y a un gars, il ouvre un 
restaurant, sans aucune autorisation ni rien donc ça va éviter ça.   
 
M. Michel AUJOULAT : Vous voulez éviter quoi ? Qu’il y ait plus de kebab ? Plus de ci ? Vous 
allez contrôler ? 
 
M. le MAIRE : C'est pour savoir ce qui se passe sur la commune.  
 
M. Michel AUJOULAT : On est vaccinés au niveau des préemptions. 
 
M. le MAIRE : Aujourd'hui, on subit ce qui se passe sur la commune. 
 
M. Michel AUJOULAT : M. GOUDAL est quand même, sauf le respect que je vous dois, le roi 
de la préemption. 
 
M. le MAIRE : Ce n’est pas de la préemption, c'est du portage, ce n’est pas la même chose. 
 
M. Michel AUJOULAT : On pourra vous faire un panneau, on pourra vous dire combien il y 
en a eu des préemptions. 
 
M. le MAIRE : Non, il n’y a pas eu de préemption sur la commune sous le mandat. 
 
M. Michel AUJOULAT : Vous plaisantez, vous vous foutez de nous ? 
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M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Vous voulez qu’on vous donne la liste des arrêtés signés par 
Dominique FOUCHIER vous autorisant à préempter au moins de la DIA ?  
Enfin, excusez-moi, les 6 M€ d’acquisitions ? 
 
M. le MAIRE : C'est du portage par l’EPFL. 
 
M. Michel AUJOULAT : Arrêtez, ne plaisantez pas là-dessus.  
 
M. le MAIRE : Non, je ne plaisante pas. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Non, s'il vous plaît. Là, encore une fois, soyons juste 
objectifs. Il y a 2 choses et vous le savez pertinemment, M. le Maire.  
Vous savez très bien qu'il y a un vrai sujet sur les préemptions et là, vous faites croire qu'il n'y 
a pas eu de préemption. Il y a 2 choses.  
Vous demandez systématiquement, lorsque le gré à gré, on va en parler du gré à gré façon 
M. GOUDAL, c'est-à-dire, si vous ne me le vendez pas, je vous le bloque, vous n'aurez pas 
de projet, tout ça dit en commission d'urbanisme devant élus, les propriétaires à Cugnaux 
doivent venir me voir avant de vendre pour savoir si ça m'intéresse, si ça m'intéresse, je 
demande à l'EPFL d'aller négocier avec eux.  
Il y a le gré à gré, certes, mais la plupart, vous êtes allés à la DIA. Et l'OAP que vous avez 
présenté en grande pompe, en face à la gendarmerie, vous êtes allés à la préemption donc il 
y a 2 choses.  
Il y a, vous demandez à Toulouse Métropole, parce que vous n'avez pas le droit de préemption 
et donc vous demandez à Toulouse Métropole de préempter au moment de la DIA. Et après, 
vous, commune, vous demandez à l'établissement public foncier local de faire un portage pour 
exercer la préemption que vous avez réalisée.  
Voilà. Il y a 2 choses mais dans les 2 cas, dans la procédure, vous demandez 2 fois d'affilée. 
Et ça me permet du coup de poser cette question, et vous pouvez me répondre sur l'ensemble. 
L’EPFL a mis le portage pour l'habitat et le logement.  
Est-ce que là, avec ce droit, vous pourrez faire des portages EPFL ou si vous levez, vous faites 
droit à votre droit de préemption, droit que vous n'avez pas ce jour, et que vous demandez 
d'acquérir dans votre trousse à outils, vous ne l'aviez pas, pas pour regarder, parce qu'un droit 
qui ne s'applique pas, ça ne sert à rien donc vous voulez l'appliquer mais est-ce qu'on pourra 
demander à l’EPFL de porter ces baux ? 
 
M. le MAIRE : De mémoire, puisque je pense qu'on a délibéré il n'y a pas longtemps à l’EPFL 
sur ce sujet, l’EPFL s'organise pour effectivement pouvoir préempter sur le domaine 
économique, Portet, et donc il y a une délibération de principe qui doit être confirmée au mois 
d'octobre, après avoir vu le sujet.  
 
M. Frédéric GOUDAL : Si je peux reprendre, c'est vraiment un outil, je crois que ça, vous ne 
voulez pas l'entendre, mais c'est un outil qui va permettre de suivre les transactions sur les 
fonds de commerce et les baux commerciaux sur la ville et ça, c'est quelque chose que l'on 
n'avait pas.  
On n'avait pas cette connaissance des échanges, des ventes sur ce secteur d'activité.  
Alors, vous pouvez penser ce que vous voulez, que vous n'avez pas besoin de cet outil mais 
on a tous été d'accord pour dire que l'avenue de Toulouse, il y avait quand même des 
commerces qui étaient vides, enfin voilà, on a un constat sur la vacance, qui est d'ailleurs 
jointe à cette délibération, qu'on déplore donc on ne peut rien faire mais on a cet outil, on a 
parlé avec Toulouse Métropole de cet outil qui est existant, qui s'applique à Toulouse, qui 
s'applique à Balma, qui s'applique à Colomiers. Visiblement, ça ne pose aucun problème là-
bas donc je ne vois pas pourquoi ça en poserait ici.  
Et ensuite, pour revenir sur ce que vous disiez sur le gré à gré, on fait des OAP, prenons celle 
de Tucaut, par exemple. L'OAP Tucaut, c'est une OAP qui date de 2015, je crois, si ce n'est 
pas 2012, qui bloque des propriétaires.  
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Elle bloque des propriétaires et la collectivité, le temps passe, et on s'aperçoit que l'OAP ne 
peut pas sortir pour des raisons d'équilibre économique très complexe. On a une voirie à 
l'intérieur, on ne sait pas qui la paye, etc.  
On a des propriétaires qui sont bloqués depuis 13 ans avec leur foncier donc oui, 
effectivement, moi, je leur dis, et je n'ai pas de problème à ça, de leur dire, s'il y a un enjeu 
pour la ville sur votre foncier, il y a une solution qui peut vous être proposée, c'est que la ville 
le porte à votre place parce qu'au bout d'un moment, on ne peut pas bloquer les gens sur une 
OAP dont on est responsables, parce que c'est nous, collectivement, qui l'avons mise en place. 
On la met en place et on dit aux gens, c'est vous qui portez, qui attendez qu'on veuille bien 
trouver l'équilibre économique.  
Je trouve qu'au bout d'un moment, ce n'est quand même pas très réglo, et donc, on peut 
proposer, effectivement, cette porte de sortie au propriétaire.  
Comment on acquiert ? On acquiert au prix des domaines, c'est la loi, ce n'est pas nous qui 
décidons les prix, ça se passe comme ça.  
Le propriétaire, mais oui, M. ANDREU, excusez-nous, mais ça c'est votre façon de voir les 
choses mais ça j'ai bien compris que vous, c'est toujours très différent de comment nous on 
veut faire mais nous, on est dans les règles et l'urbanisme, si vous ne l'avez pas compris, mais 
je le répète, l'urbanisme, là où c'est très bien, c'est que c'est très simple.  
Il y a des règles et dès lors qu'on les applique, ça va facilement et on est bons.   
 
M. le MAIRE : Merci M. GOUDAL, on passe au vote. M. AUJOULAT. 
 
M. Michel AUJOULAT : Si vous voulez, M. GOUDAL, ce que je ne sens pas, que vous ayez 
un outil pour étudier comment évolue le commerce, ça, tout à fait mais ça n'est pas à nous, et 
ça n'est pas à vous, de pouvoir avoir un pouvoir total, je dirais, absolu, de préemption sur tout. 
Et vous êtes en train de nous demander, sans avoir même concerté, puisque vous-même vous 
le dites, les commerçants, les artisans, enfin tous ceux qui sont intéressés, c'est quand même 
extraordinaire.  
Vous savez bien qu'ils nous parlent quand même, il n'y a pas qu'à vous qu’ils parlent, ou du 
moins vous ne leur avez pas parlé mais je vous garantis, c'est quelque chose qui inquiète. Je 
vous l'ai dit en commission d'urbanisme.  
Je vous ai dit, ce que vous nous demandez de voter va inquiéter cette population qui est 
concernée, ces personnes. Et personnellement, je n'ai pas envie de donner à qui que ce soit 
qui se présentera la prochaine fois et qui sera élu, je n'ai pas envie de lui donner les pleins 
pouvoirs sur toute la commune pour décider que là c'est...  
Parce que quand vous nous dites, en fait je fais ça parce que je suis vertueux moi, ce qui veut 
dire que nous ne le sommes pas, et je veux aider ces pauvres gens qui sont bloqués depuis 
15 ans, ces pauvres gens, ils ont quand même vendu, je ne sais pas combien de dizaines 
d'hectares avant, ceci étant, non, vous le faites parce que dans votre idée, et idéologie, je vais 
même aussi loin, c'est, je veux que ce soit fait comme ça, et donc c'est pour leur bien et je leur 
impose ainsi, je leur impose telle norme d’urbanisme, je leur impose de construire, je leur dis 
je vais préempter si vous ne faites pas ce que je vous demande.  
Et ça, quelque part, au bout d'un moment, moi je suis un libéral, ça me gêne, et je ne le sens 
pas, j'ai été maire, je le serai peut-être plus tard, je n'en sais rien, mais toujours est-il que je 
ne le sens pas.  
On s'est battus pendant, nous, en tous les cas, notre équipe, pendant tout le mandat, on vous 
a reproché, ou de préempter, ou de coller sur tous les terrains, d'aller vouloir les gérer, et je 
vous ai dit, vous vous comportez plus en promoteur qu'en maire adjoint à l'urbanisme et bien 
ça continue, et personnellement, je n'ai pas envie de vous donner ce pouvoir.  
 
M. Frédéric GOUDAL : Juste sur ça, je m'inscris en faux M. AUJOULAT, excusez-moi mais 
votre méthode, qui est le laisser-faire, puisque c'est comme ça, quand vous dites que vous 
êtes plutôt libéral, c'est que vous laissez le marché se régler tout seul. Le résultat de ça, ça a 
été que vous avez produit le double de logements par rapport aux objectifs.  
 
Et ce qui vous embête, c'est que nous, avec notre méthode, on arrive à tenir les objectifs qu'on 
s'est fixés avec Toulouse métropole.  



Page 144 sur 256 

Vous pouvez penser ce que vous voulez, mais le résultat, c'est celui-là, M. AUJOULAT, le 
résultat, c'est qu’avec votre méthode, vous laissez faire et le résultat, c'est que vous avez le 
double de production de logements, et du coup, effectivement, il vous faut construire un 6e 
groupe scolaire tout de suite, il vous faut faire un collège immédiatement, il vous faut faire le 
BUCSM, et tout va avec.  
Et nous, figurez-vous qu'on a, en remettant la production de logements à ce qu'elle devait être, 
et bien finalement, quand on fait le travail sur les effectifs scolaires, on s'aperçoit qu'il n'y a 
plus du tout besoin d'un groupe scolaire immédiatement.  
C'est bizarre, quand même. Donc, c'est 2 visions, effectivement, une très libérale, où chacun 
fait ce qu'il veut mais on ne maîtrise rien, et une où la ville essaie de reprendre la main sur son 
urbanisme, et le commerce fait partie de l'aménagement du territoire. 
 
M. le MAIRE : Allez, on avance, M. AUJOULAT.  
 
M. Michel AUJOULAT : S'il vous plaît, il faut quand même répondre.  
C'est quand même extraordinaire, depuis le début de ce Conseil municipal, je vous envie soi-
disant, d'avoir fait ça, ou je suis jaloux, M. BAR est jaloux du budget, on n’est jaloux de rien. 
On vous répond simplement, on a quand même le droit de vous faire certaines remarques, 
que je ne me prive pas d'ailleurs de vous faire aussi en commission d'humanisme, je ne vous 
prends pas en traître, je vous le dis dès le départ de la commission.  
Je dis simplement que nous n'avons pas envie, mais pour qui que ce soit plus tard, que ce soit 
un totalitarisme, là, je décide que quand je vois, quand je vois quand même que vous venez 
me donner des leçons sur la construction, ce que vous nous avez foutu au niveau du Chioulet 
et de cette rue, c'est le prochain quartier où nous aurons des problèmes, de ces 3 étages 
collés, ces rues où on traverse mais est-ce que vous allez nous faire un OAP sur la 
gendarmerie ou ailleurs, quelque part, j'ai le droit de m'inquiéter et j'ai le droit de m'inquiéter 
aussi que vous vouliez faire la même chose au niveau de cette préemption sur les 
commerçants.  
Je pense qu'il y a d'autres moyens de régler le commerce que l'installation de commerçants, 
que de véritablement leur imposer, toujours imposer, non. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Juste dans ce cas-là, soyez cohérents.  
On doit avoir la rue du Vivier, on doit avoir le carré Tolosan, on doit avoir l’Agora et je suis 
désolé, M. GOUDAL, là aussi, vous devez être honnête avec ce Conseil municipal, ce droit de 
préemption ne gère pas les locaux vides.  
Je suis désolé de vous le dire, ce droit de préemption ne vous permettra jamais de lutter contre 
les locaux vides, c'est tout.  
Et vous pouvez le dire comme vous voulez, sauf si vous nous expliquez ce soir que vous 
considérez que l'avenue de Toulouse et le Pré Vicinal est dans la même situation que le 
quartier Arnaud Bernard à Toulouse.  
Je peux juste finir, je vous vois partis sur les starting-blocks, mais je suis désolé, vous ne 
pouvez pas expliquer qu'à Toulouse, ça soit partout, non, c'est sur un point particulier où les 
commerces étaient des lieux de deal et de blanchiment d'argent, suivi par Interpol et le 
narcotrafic international.  
Veuillez m'excuser, ou alors c'est peut-être une nouveauté ce soir, mais dans ce cas-là, ayez 
le courage, par exemple, c'est quand même fabuleux, l’avenue de Toulouse, l'épicerie de nuit, 
elle n'y est pas dedans, c'est-à-dire que, par exemple, le fonds de commerce de l'épicerie de 
nuit, il pourrait muter, vous ne le regarderez pas.  
C'est tout ça, quand même. Est-ce que vous pouvez quand même comprendre que ce soir, 
nous avons des commerçants qui nous écoutent et qui découvrent ce pouvoir mais pardon, 
vous argumentez sur Balma, machin truc bidule, mais là-bas, ils ne vous ont pas, c'est-à-dire 
qu'ils ne vous ont pas avec une politique de préemption tous azimuts.  
Contrairement à ce que vous avez dit, M. le Maire, nous avons utilisé ce droit de préemption.  
 
Là, sur les commerces, la phrase « ça permettra d'avoir un levier pour discuter », non, pardon, 
il faut dire, maintenant, au bout de 6 ans de mandat, M. GOUDAL, la discussion, c'est tordre 
le bras.  
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Et enfin, ce n'est pas très joli ce que vous faites parce que sur l'OAP Tucaut, sauf erreur de 
ma part, à ce jour, vous n'avez pas préempté un terrain.  
 
M. Frédéric GOUDAL : Si. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Non, sur les 6 M€ depuis ce mandat, on n'a pas vu une 
délibération qui concerne Tucaut.  
 
M. Frédéric GOUDAL : C'est faux. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Et vous parlez des Domaines parce que vous parlez que 
c'est évalué par les domaines mais M. GOUDAL, vous savez très bien qu'il y a un problème 
sur une préemption que vous n'avez pas mis dans le tableau où le propriétaire s'est rendu 
compte que le prix qu'on lui proposait était largement en dessous de l'évaluation des domaines 
et où la personne âgée s'est retrouvée à avoir signé et que maintenant elle a des gens qui 
viennent la voir en lui disant, Madame, si vous ne signez pas, on va engager votre 
responsabilité, vous aurez des problèmes et que la personne découvre que l'évaluation des 
domaines, non transmise avant signature au motif, pas de vous, au motif Ah, vous n'aviez qu'à 
demander, si vous n'aviez pas demandé, tant pis pour vous. Il y avait 1,3 M€, on vous a fait 
signer 1,2 M€ mais ce n'est pas grave Madame.  
Vous ne pouvez pas me dire tout à l'heure oui, vous comprenez, vous êtes magouilleur, alors 
vous n'avez pas utilisé « magouilleur » mais c'était oui, mais avec vous, ce n'est toujours pas 
pareil, les domaines c'est transparent.  
Non, M. GOUDAL parce que là, en ce moment, dans Cugnaux, à votre demande, l’EPFL 
contacte des propriétaires et sont en train de négocier le bout de gras sans aucune évaluation 
des domaines et ça, c'est la vérité et vous pouvez le contester et c'est ce qui se passera sur 
ces fonds de commerce où vous irez faire des leviers, des chantages, vous-même, dans le 
clair-obscur de votre bureau où vous aurez décidé vous-même que ce commerce ne vous plaît 
pas parce qu'en effet, quand même, chers collègues, personne ici n'aura été mis au courant 
que ce commerce avait muté, par exemple, c'était un restaurant et bien, il y avait à la place un 
caviste ou un boucher et vous, vous auriez dit ah ben non, il y a trop de bouchers donc moi je 
ne veux pas de bouchers, je veux quelqu'un d'autre dans le levier.  
Tout se fera dans l'opacité et ça, vous devez le dire parce que c'est comme ça que vous avez 
fonctionné depuis 6 ans sur les préemptions.  
 
M. Frédéric GOUDAL : On va en rester là mais effectivement, c'est totalement faux tout ce 
que vous venez de dire. 
 
M. le MAIRE : On va voter. Juste un complément pour ce qui me concerne.  
Je pense qu'il y a peut-être besoin de pédagogie sur l'objet de cette délibération.  
En tout cas, M. AUJOULAT, il n'y a pas d'idéologie dans cette délibération. Vous n'allez pas 
me croire mais il n'y a pas d'idéologie dans ce dossier.  
C'est un outil, je vous le répète, pour savoir ce qui se passe et quand vous dites que les 
commerçants vont être furieux de cette nouvelle, moi je pense que c'est le contraire qui va se 
passer.  
C'est le contraire parce qu'aujourd'hui, nous, on subit ce qui se passe, c'est-à-dire qu’un 
restaurant s'installe à côté d’un autre restaurant, le type à côté le découvre.  
Demain, on pourra mettre autour de la table l'association des commerçants pour savoir ce qui 
se passe et s'il y a un intérêt effectivement de voir un autre concurrent qui arrive, etc. 
Effectivement, on peut dire liberté, machin, de s'installer mais il faut quand même, comme l'a 
dit M. GOUDAL, il faut maîtriser ce qui se passe sur notre ville. On ne peut pas fermer les 
yeux, aujourd'hui, on subit. C'est le premier sujet.  
 
 
Et après, vous dites qu'on signe à vie, on ne signe rien à vie. Si demain, M. AUJOULAT, vous 
êtes maire, vous prenez une délibération et vous supprimez le droit de préemption sur ces 
commerces.  
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Il n'y a pas de problème, vous pourrez, si vous êtes maire, faire le nécessaire pour que ça ne 
se mette plus en place et vous n'aurez plus d'outils pour suivre ce qui se passe sur la 
commune.  
 
M. Michel AUJOULAT : Vous vous rendez compte quand même que si M. GOUDAL n'a pas 
envie qu'il y ait 2 restaurants l'un côté de l'autre, s’il y en a un qui s'est installé à côté du petit 
restaurant qui fonctionne très bien, M. GOUDAL décidera tout seul.  
Je n'ai pas envie de donner à M. GOUDAL ce plein pouvoir. 
 
M. le MAIRE : M. GOUDAL ne décidera pas, c'est le maire qui décide.  
Dans toutes les collectivités, c'est le maire qui décide et à Cugnaux aussi. 
 
M. Michel AUJOULAT : Depuis ce soir, c'est flagrant. 
 
M. le MAIRE : Qu’est qu'il y a de flagrant ? 
 
M. Michel AUJOULAT : Vous êtes otage d'un groupe de 13 qui vous fait des petits et vous ne 
pouvez plus rien faire, vous êtes pieds et poings liés.  
Vous êtes obligés de défendre des projets que vous ne pensez même pas utiles.  
 
M. le MAIRE : Je peux vous dire que moi, celui-là, je le pense utile et je peux même vous dire 
d'une manière claire, c'est moi qui suis à l'initiative de cette affaire.  
Vous voyez, c'est clair, je ne m'échappe pas, moi. On vote. 
 
 

 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 24  

CONTRE : 5 MMES et MM : ROURE, AUJOULAT, LYORET, ANDREU-
SEIGNE, BAR 

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL060 

 

Objet : Instauration du droit de préemption sur les fonds artisanaux, fonds de 
commerce et baux commerciaux dans le périmètre de sauvegarde du 
commerce et de l’artisanat 

Service : Urbanisme 

Rapporteur : M. Frédéric GOUDAL 

Annexes : Plans + listing commerçants 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-17 et L. 
2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n°2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises ; 

Vu le décret n°2007-1827 du 26 décembre 2007 relatif au droit de préemption des communes 
sur les fonds de commerce, les fonds artisanaux et les baux commerciaux ; 

Vu la loi de modernisation de l’économie n° 2008-776 du 4 août 2008 et notamment son article 
101 ; 

Vu le décret n°2009-753 du 29 juin 2009 relatif au droit de préemption sur les terrains portant 
ou destinés à porter des commerces d’une surface de vente comprise entre 300 et 1000m² ; 

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 et notamment son article 17 ; 

Vu les articles L. 210-1 à L. 210-2, L. 214-1 à L. 214-3 et R. 214-1 à R. 214-19 du Code de 
l’urbanisme ; 

 

Contexte du projet : 

Le droit de préemption commercial permet aux communes d'acheter les baux commerciaux, 
fonds artisanaux ou fonds de commerce pour les rétrocéder à un commerçant ou un artisan. 
Cette procédure a pour objectif de maintenir les petits commerces de proximité en centre-ville. 

Modalités d’application : 

En application de l’article L214-1 du Code de l’urbanisme, le conseil municipal peut, par 
délibération motivée, délimiter un périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat de 
proximité, à l'intérieur duquel sont soumises au droit de préemption les aliénations suivantes : 

- Aliénations à titre onéreux de fonds artisanaux, de fonds de commerce ou de baux 
commerciaux ; 

- Aliénations à titre onéreux de terrains portant ou destinés à porter des commerces 
d'une surface de vente comprise entre 300 et 1 000 mètres carrés. 

Procédure :  

Chaque aliénation à titre onéreux est subordonnée, à peine de nullité, à une déclaration 
préalable faite par le cédant à la commune.  

Cette déclaration précise le prix, l'activité de l'acquéreur pressenti, le nombre de salariés du 
cédant, la nature de leur contrat de travail et les conditions de la cession.  
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Elle comporte également le bail commercial, le cas échéant, et précise le chiffre d'affaires 
lorsque la cession porte sur un bail commercial ou un fonds artisanal ou commercial. 

Délai : 

La commune dispose alors de deux mois pour préempter et se porter acquéreuse du fonds 
de commerce. 

 

Suites : 

Conformément à l'article L214-2 du code de l'urbanisme, le titulaire du droit de préemption 
doit, dans le délai de deux ans à compter de la prise d'effet de l'aliénation à titre onéreux, 
rétrocéder le fonds artisanal, le fonds de commerce, le bail commercial ou le terrain à une 
entreprise immatriculée au registre du commerce et des sociétés ou au registre national des 
entreprises en tant qu'entreprise du secteur des métiers et de l'artisanat, en vue d'une 
exploitation destinée à préserver la diversité et à promouvoir le développement de l'activité 
commerciale et artisanale dans le périmètre concerné.  

Ce délai peut être porté à trois ans en cas de mise en location-gérance du fonds de commerce 
ou du fonds artisanal. 

Application sur la Commune : 

La mise en place de cette procédure permet aux communes d’intervenir pour le maintien de 
la diversité des activités commerciales et artisanales et de faciliter la venue et l’installation de 
nouveaux commerçants et artisans dans les secteurs urbains fragilisés. Connaître finement 
ce tissu commercial et artisanal, permet de posséder un levier pour dialoguer avec les acteurs 
locaux, et de conforter et diversifier l’offre commerciale sur le périmètre de sauvegarde du 
commerce concerné. 

Elle permet également d’observer les évolutions des cessions commerciales et de maintenir 
une diversité dans la typologie des commerces. En effet, à ce jour, 90 commerces et agences 
sont implantés dans le périmètre du centre-ville comme indiqué en annexe 1, comprenant : 

- Pour la beauté et l’esthétique : 18 commerces (20%), dont 11 salons de coiffure, 4 
instituts de beauté et centres esthétiques et 3 barbiers ; 

- Pour la restauration : 17 restaurations (18,8%), dont 7 pizzerias et restaurations 
rapides, 5 restaurants cuisine du monde, 2 salons de thé proposant de la restauration 
traditionnelle, 2 restaurants traditionnels et 1 restaurant gastronomique ; 

- Pour l’alimentaire : 10 commerces alimentaires (11,1%), dont 3 boucheries, 2 
boulangeries pâtisseries, 4 épiceries primeurs ; 

- Pour les banques et assurances : 9 agences (10%) ; 

- Pour les agences immobilières : 4 agences (4,5%) ; 

- Pour les pharmacies : 3 magasins (3,3%) ; 

- Pour l’habillement et bijoux : 3 commerces (3,3%). 

- 26 commerces autres (28,9%) : quincaillerie, réparation de téléphone, cordonnier, 
pressing, décoration d’intérieur, fleuriste, etc. 

Par ailleurs, la commune de Cugnaux dispose en centre-ville d’un tissu commercial fragilisé 
par la vacance commerciale comme présenté en annexe n°2. 

C’est pourquoi, il est proposé d'établir un droit de préemption au profit de la commune sur un 
périmètre géographique précis du centre-ville indiqué en annexe n°3 à la présente où existe 
d’ores et déjà un tissu commercial avéré, et dans lequel la Ville de Cugnaux a déjà engagé 
une stratégie de sauvegarde et de développement du commerce, indiquée notamment dans 
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le PLUi-H arrêté (linéaire artisanal et commercial). 

Les rues concernées sont les suivantes : 

- Avenue de Toulouse : du 1 au 64 avenue de Toulouse inclus à l’exception du 2 et 4 
(Hôtel de ville de Cugnaux) ; 

- Rue Pré-Vicinal : du 1 au 47 rue Pré-Vicinal inclus ; 
- Place du Vivier : du 1 au 10 place du Vivier inclus ; 
- Avenue du Général Leclerc : 1, 3, 5, 7 et 9 avenue du Général Leclerc ; 
- Place de l’Europe : du 1 au 18 place de l’Europe inclus à l’exception du 15 place de 

l’Europe (copropriété à usage d’habitation en retrait de la place) ; 
- Place de l’Eglise : du 2 au 46B place de l’Eglise, à l’exception du 1 et 2 place de l’Eglise 

(Hôtel de ville de Cugnaux) ; 
- Rue de la vieille Eglise : du 2 au 11 rue de la Vieille Eglise inclus ; 
- Avenue de Francazal : 2, 4, 6, 8, et 10 avenue de Francazal inclus ; 
- Avenue Georges Pompidou : 34 et 36 avenue Georges Pompidou. 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER la création d'un périmètre de sauvegarde du commerce et de 
l'artisanat de proximité, en centre-ville, tel que défini dans le plan présenté 
en annexe n°3 et concernant les rues suivantes : 

o Avenue de Toulouse : du 1 au 64 avenue de Toulouse inclus à 
l’exception du 2 et 4 (Hôtel de ville de Cugnaux) ; 

o Rue Pré-Vicinal : du 1 au 47 rue Pré-Vicinal inclus ; 
o Place du Vivier : du 1 au 10 place du Vivier inclus ; 
o Avenue du Général Leclerc : 1, 3, 5, 7 et 9 avenue du Général Leclerc ; 
o Place de l’Europe : du 1 au 18 place de l’Europe inclus à l’exception 

du 15 place de l’Europe (copropriété à usage d’habitation en retrait de 
la place) ; 

o Place de l’Eglise : du 2 au 46B place de l’Eglise, à l’exception du 1 et 
2 place de l’Eglise (Hôtel de ville de Cugnaux) ; 

o Rue de la vieille Eglise : du 2 au 11 rue de la Vieille Eglise inclus ; 
o Avenue de Francazal : 2, 4, 6, 8, et 10 avenue de Francazal inclus ; 
o Avenue Georges Pompidou : 34 et 36 avenue Georges Pompidou. 

- D’INSTITUER à l'intérieur de ce périmètre un droit de préemption sur : 

o Les aliénations à titre onéreux de fonds artisanaux, de fonds de 
commerce ou de baux commerciaux ; 

o Les aliénations à titre onéreux de terrains portant ou destinés à porter 
des commerces d'une surface de vente comprise entre 300 et 1 000 
mètres carrés. 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à procéder à toute mesure de publicité 
nécessaire afin de porter ce périmètre et les formalités qu'il implique à la 
connaissance de toute personne intéressée ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à exercer au nom de la Ville de Cugnaux, le 
droit de préemption défini à l'article L.214-1 du code de l'urbanisme 
conformément aux dispositions de l'article L.2122-22 du code général des 
collectivités territoriales. 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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31 – Déclassement et cession du foncier communal - Résidence le Vivier 

M. le MAIRE : Délibération concernant le déclassement et la cession d'un foncier communal 
sur la résidence du Vivier dans le cadre de la poursuite de notre projet de requalification 
urbaine du Vivier. Vous avez la parole, M. GOUDAL. 
 
M. Frédéric GOUDAL : Avec la mise en accessibilité de la résidence du Vivier qui se poursuit. 
Précédemment, le conseil municipal a approuvé la désaffectation, le déclassement puis la 
cession des espaces verts devant les 1 et 3 square Saint-Exupéry, permettant ainsi la mise en 
accessibilité des résidences par le biais de réalisation d'un ascenseur pour le 3 et la réalisation 
d'une rampe d'accès devant le 1. 
Et afin de finaliser la mise en accessibilité du quartier, notamment par la création de rampes 
devant les entrées principales des 2 et 3 square Saint-Exupéry, il est proposé de déclasser, 
puis céder une partie du domaine public tel que précisé dans l'annexe de la délibération.  
La désaffectation a été menée par Toulouse-Métropole, il est donc proposé d'acter le 
déclassement afin de poursuivre la procédure et de céder les parcelles concernées, donc il y 
a 2 parcelles de 36 m2 chacune à l'euro symbolique à PATRIMOINE pour qu'ils puissent 
réaliser les travaux.  
Je rends la parole à M. le Maire. 
 
M. le MAIRE : On passe au vote.  
 
M. Michel AUJOULAT : On peut poser une question ? 
 
M. le MAIRE : Levez la main comme il faut M. AUJOULAT, que je vous vois. 
 
M. Michel AUJOULAT : M. GOUDAL, nous sommes bien dans la continuité de la délibération 
qui a été votée la dernière fois ? 
 
M. Frédéric GOUDAL : On est sur le même site, par contre, là, ça fait suite au déclassement 
par Toulouse Métropole puisque Toulouse Métropole, en avait la gestion. Par contre, ça n'était 
pas rentré dans le domaine de la métropole, c'était toujours communal.   
 
M. le MAIRE : On vote. 
 

 

 

Votants : 

 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL061 

 

Objet : Déclassement et cession du foncier communal – Résidence le Vivier 

Service : URBANISME 

Rapporteur : M. Frédéric GOUDAL 

Annexe : Plan 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment l'article L. 2141-1 ; 

Vu l’avis des domaines ; 

 

Projet de réhabilitation du Quartier Vivier-Maçon : 

A ce jour, un projet de réhabilitation du quartier Vivier-Maçon est lancé par PATRIMOINE SA, 
bailleur social sur le quartier, en partenariat avec la Commune afin d’améliorer le cadre de vie 
des habitants.  

A ce titre, le conseil municipal a approuvé la désaffectation, le déclassement puis la cession 
des espaces verts devant les 1 et 3 square Saint-Exupéry permettant ainsi la mise en 
accessibilité des résidences par le biais de réalisation d’un ascenseur pour le 3 square Saint-
Exupéry et la réalisation de rampes d’accès devant le 1 square Saint-Exupéry. 

Afin de finaliser la mise en accessibilité du quartier, notamment par la création de rampes 
devant les entrées principales des 2 et 3 square Saint-Exupéry, il est proposé de déclasser 
puis céder une partie du Domaine Public tel que précisé en annexe.  

 

Déclassement du Domaine Public : 

La désaffectation des espaces référencés C et D sur le plan ci-annexé, devant faire l’objet des 
rampes, a été menée par Toulouse Métropole.  

Il est donc proposé d’acter le déclassement des parties C et D afin de poursuivre la procédure. 

 

Condition de cession :  

Parcelles concernées : 

- Partie C indiquée sur le plan de division ci-joint d’une surface de 36m² ; 

- Partie D indiquée sur le plan de division ci-joint d’une surface de 36m². 

Acquéreur : PATRIMOINE SA leur permettant ainsi de réaliser l’accessibilité de leur résidence. 

Prix : Au vu de l’intérêt général du projet, il est proposé de céder les deux parcelles visées ci-
dessus au prix total de 1€. 
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Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- DE CONSTATER la désaffection à l'usage direct du public d'une bande de terrain 
non cadastrée devant les 2 et 3 square Saint-Exupéry, procédure menée par 
Toulouse Métropole, telle que figurée au plan annexé à la présente ; 

- DE DECLASSER lesdites parties de terrain du domaine public communal et 
l'incorporer au domaine privé de la commune ; 

- D’APPROUVER la cession des parcelles C et D indiquées sur le plan de division 
ci-joint pour une surface respective de 36m² chacune au prix total de 1€ afin de 
mettre en œuvre un projet d’intérêt général qu’est la mise en accessibilité de la 
résidence Vivier ;  

- D’AUTORISER PATRIMOINE SA, acquéreur, à déposer les autorisations 
d’urbanisme nécessaires à la réalisation du projet sur les parcelles précitées, 
dans l’attente de la finalisation de la vente ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer tous les actes devant intervenir à cet effet, 
étant précisé que les frais, taxes, droits et honoraires seront supportés par le 
propriétaire de la résidence PATRIMOINE SA, acquéreur ; 

- DE MANDATER l’office notarial de Maîtres Loïc SELLIER, Jérôme FARGE, 
Severin VIGIER, Myriam BARTHES-ATTARD – 2 impasse Henri Matisse, 31270 
CUGNAUX – en vue de la signature de l’acte authentique ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer tout document nécessaire à la bonne 
exécution de la présente délibération.  

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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32 – Acquisition par la Commune de Cugnaux du terrain situé 13 rue Pré Vicinal, 
cadastré section BP n° 630 d’une superficie totale de 244 m² (CP 19-026) 

M. le MAIRE : Une délibération concernant une acquisition par la commune sur le 13 rue du 
Pré Vicinal. 
 
M. Frédéric GOUDAL : Alors ça, c'est pour M. BAR qui regrettait que nous ne travaillions 
peut-être pas assez à l'équilibre urbain sur la ville.  
Vous savez qu'on s'est engagé à ramener des parcs à proximité des habitations et donc là, 
c'est une nouvelle illustration.  
Nous sommes très attachés à offrir aux Cugnalais un parc à proximité de chez eux et il faut 
bien reconnaître que la rue du Pré Vicinal manque d'endroits pour se reposer lorsqu'on la 
parcourt à pied, à trottinette ou à vélo.  
Le 13 rue du Pré Vicinal, cette dent creuse, cette parcelle arborée en face du CCAS, cadastrée 
BP 630, d'une superficie totale de 244 m², cette parcelle avait été acquise par l’EPFL du Grand 
Toulouse à la demande de la commune de Cugnaux en 2019, lors de votre mandat, afin de 
permettre la création de logements dans le cadre du renouvellement urbain.  
La convention de portage avait été signée le 17 décembre 2020, sous le numéro 19026 pour 
une durée de 10 années, expirant le 27 juin 2030 au plus tard, et la parcelle avait été acquise 
pour 80 000 €. Mais nous pensons qu'il vaut mieux en faire un petit parc accessible au public 
qui profitera à tous les Cugnalais, garder cette petite respiration au centre-ville.  
Ainsi, nous avons saisi l’EPFL du Grand Toulouse afin que ce terrain nous soit cédé et la 
commune a souhaité opter pour la minoration équivalente à l'autofinancement initial du bien. 
Il est donc demandé d'approuver l'acquisition de ce bien pour un montant de 58 830 € hors 
taxes, minorations comprises. Je vous rends la parole.  
 
M. le MAIRE : Merci. Des questions ? M. AUJOULAT. 
 
M. Michel AUJOULAT : Si je situe bien l'endroit, puisque c'est nous qui avions préempté à 
l'époque, si je ne me trompe pas, ou fait préempter, c'est situé en face du fameux local dont 
nous avons discuté longuement au début du Conseil municipal.  
 
M. le MAIRE : Pas tout à fait en face, en diagonal. C'est après la Caisse d'épargne. 
 
M. Michel AUJOULAT : Ce que nous disons, nous ne souhaitons pas qu'il y ait une extension 
du fameux local et que cela devienne un parc fréquenté par nos fameux buveurs de bière et 
qu’il y ait une animation fort tardive lorsque ce sera fermé à 23h30.  
Alors le parc, moi je suis tout à fait pour, et nous sommes tout à fait pour, simplement, 
inquiétude sur la fréquentation et la façon dont ce parc sera peut-être protégé.  
Peut-être que M. KARMANN acceptera là qu'il y ait un éclairage ou peut-être une vidéo, mais 
moi, je vous mets en garde, l'expérience fait qu'on a eu de gros problèmes sur les parcs qu'on 
avait mis à l'entrée de Cugnaux, 2 petits parcs.  
Vous en avez eu aussi, je suppose, il faut véritablement que ce soit clôturé, que ce soit fermé, 
passé une certaine heure.  
 
M. le MAIRE : Très bien. M. ANDREU-SEIGNE. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Je ne sais pas si vous avez conscience que cette 
délibération est en contradiction avec ce que vous nous avez dit tout à l'heure sur votre 
politique sur le logement social et sur le développement du commerce en centre-ville.  
Je précise juste, vous pouvez dire non, M. GOUDAL, toujours, mais c'est dommage.  
La préemption, elle a été faite pour du logement social et pour du commerce en rez-de-
chaussée, c'est-à-dire continuer le linéaire, parce que ça aussi, peut-être que ça n'existe plus, 
on en a conscience, le linéaire commercial, le chaud, le froid, toutes ces questions, mais peut-
être que M. SENDRA pourra nous le confirmer, il y a quand même un sujet de linéaire.  
Vous avez fait le choix, vous avez cassé un commerce, l'autre, vous avez pris de l'autre côté, 
là, le square, mais c'était fait quand même pour faire du logement.  
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Je précise quand même que quand vous dites à grands cris où voulez-vous mettre du 
logement, enfin pardon, vous qui êtes tout le temps à dire le Linéo, le centre-ville, tout ça, là 
vous aviez une assiette foncière pour faire du logement, préempté pour ça.  
Deuxième point, vous parlez, la rue du Pré Vicinal, on ne peut pas s'y asseoir et on ne peut 
pas profiter, mais quel dommage, il aurait peut-être fallu quand on a refait la rue.  
Enfin, excusez-moi, on a l'impression que vous n'avez pas refait la rue il y a 2 ans donc 
maintenant vous dites qu'il faut mettre, pardon, mais je ne peux pas entendre, quand même, 
j'espère que M. KARMANN ne validera pas le fait qu'on qualifiera ça d'un parc.  
240 m2, c'est ce que vous appelez à Toulouse Métropole le greenwashing de Toulouse plus 
fraîche.  
C'est du même niveau, 240 m2 je précise, puisque vous aimez beaucoup faire les 
géoplannings, nous sommes à 500 mètres du parc de la Françoy donc je veux bien, on vit tous 
dans un monde où on ne doit pas vivre la même commune mais quand vous habitez rue du 
Pré Vicinal, tout le monde va au parc de la Françoy.  
Vous ne pouvez pas expliquer que la Françoy n'est pas le parc du centre-ville de ce côté-là et 
pour ceux qui sont plus rue de l'Eglise, Pré Vicinal, côté église, c'est le parc du Manoir, c'est 
le parc urbain de la Place de la République, ce sont tout ça.  
Là, sincèrement, il faut être franc.  
Mme BENA, nous en avons parlé en commission, nous a clairement expliqué que 
potentiellement, c'était un lieu qui pourrait servir puisque j'ai posé une question sur les 
terrasses de l'Atelier du Huit et Mme BENA m'a dit non, parce que la terrasse est sur la 
copropriété, c'est compliqué, l'accessibilité, ça ne passe pas, mais par contre, c'est tout à fait 
envisageable de le voir dans le nouveau square qu'on crée.  
Excusez-moi, ce n'est pas tout à fait le même objectif.  
Enfin, il y aura une autre délibération tout à l'heure, je ne suis pas sûr, mais peut-être que vous 
allez me dire, est-ce que vous avez eu l'autorisation de la famille de Simone Weil pour baptiser 
cet enclos du nom de cette grande dame.  
Très franchement, je ne vais pas rentrer dans les détails, mais pour avoir eu à discuter avec 
la famille Weil de nom, ils sont bien plus exigeants, ils refusent certains projets, je ne sais pas 
celui-là, peut-être qu'ils l'accepteraient, mais franchement, si vous voulez baptiser un parc du 
nom de Simone Weil, baptisez celui de la Françoy.  
Là, honnêtement, cette délibération, on va la voter puisqu'il faut l'acquérir mais elle est en 
contradiction avec ce que vous dites, depuis tout à l'heure, sur le logement social et le 
commerce, en centre-ville.  
 
M. le MAIRE : Très bien, merci M. ANDREU-SEIGNE. 
 
M. Frédéric GOUDAL : Si je peux ajouter sur la surface foncière, puisqu'on est sur une 
parcelle de 240 m2. 

Donc si on met du commerce en rez-de-chaussée, c'est a minima une place de stationnement, 
le logement social, c'est une place par logement, il faut que tout ça soit à la parcelle, donc je 
ne vois pas comment on rentre tout ça sur 240 m2. 
Et effectivement, vous avez raison, quand on a refait la rue, on avait déjà en tête ce parc, 
puisqu'on avait l'état des biens portés par l’EPFL et effectivement, ça fait longtemps qu'on se 
dit que la rue du Pré Vicinal supporterait, pour tous nos anciens, par exemple, qui la parcourent 
à pied, un endroit avec un banc sur lequel s'arrêter.  
Il y a d'ailleurs une rampe qui permet que ça soit PMR comme espace donc nous, on est très 
bien avec ça et ce n'est pas du tout en contradiction avec ce qu'on porte sur le logement social, 
loin de là.  
 
M. le MAIRE : Juste pour compléter, effectivement, sur 240 m2, je ne vois pas comment on 
peut faire du logement social.  
Sincèrement, c'est quasiment impossible, pour ne pas dire impossible, mais je ne vois pas 
comment, à l'époque, on a pu préempter pour faire du logement, sauf à dire, oui, on allait 
démolir la Caisse d'épargne et on allait démolir les locaux à côté.  
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Je ne sais pas quelle était votre ambition en préemptant ce bien pour faire du logement, mais 
honnêtement, je ne vois pas ce qui pouvait se faire.  
Et après, M. AUJOULAT, je pense que vous avez une mauvaise image ou du moins, vous 
imaginez quand même, puisque vous avez accusé la fréquentation du futur Relais citoyen de 
buveurs de bière et vous vous êtes arrêté là, heureusement.  
Je pense que vous vous trompez dans l'image de la fréquentation de ce local.  
Voilà ce que je voulais vous dire.  
Je vais passer au vote. 
 

 

 

 

 

Votants : 

POUR : 26  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 3 MMES et MM : BURTIN, BESNEHARD, EL BAHLAOUI 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL062 

Objet : Acquisition par la Commune de Cugnaux du terrain situé 13 rue Pré 
Vicinal, cadastré section BP n°630 d’une superficie totale de 244 m² (CP 
19-026) 

Service : Urbanisme 

Rapporteur : M. Frédéric GOUDAL 

Annexe : Délibération DEL-2025-1044 en date du 31 mars 2025 du Conseil 
d’Administration de l’EPFL du Grand Toulouse actant la cession dudit 
bien à la Commune 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’acte authentique signé le 26 juin 2020 ; 

Vu la convention de portage n°19-026 signée entre l’EPFL du Grand Toulouse et la Commune 
de Cugnaux ; 

Vu la Délibération n° DEL-2025-1044 du Conseil d'Administration de l'EPFL du Grand 
Toulouse en date du 31 mars 2025 autorisant la cession du bien situé 13 rue Pré Vicinal, 
cadastré section BP n°630 d’une superficie totale de 244 m². 

 

Contexte du projet : 

L’EPFL du Grand Toulouse a procédé, à la demande de la Commune de Cugnaux, à 
l’acquisition, pour son compte, d’un bien soumis au droit de préemption urbain et à un prix 
différent de celui mentionné dans le document notifié à la Commune, d’un terrain situé à 
Cugnaux, 13 rue Pré Vicinal, cadastré section BP n°630 d’une superficie totale de 244 m². 

 
Acquisition : 

Cette acquisition a été formalisée par acte notarié du 26 juin 2020, pour un montant de 80.000 
euros, hors frais d’acquisition, pour un bien libre de toute occupation. 

Les caractéristiques de ce portage sont les suivantes :  

 

 

La convention de portage a été signée le 17 décembre 2020 sous le numéro 19-026 pour une 
durée de 10 années expirant le 27 juin 2030 au plus tard.  

La Commune par courriers en date du 12 novembre 2024 et 20 janvier 2025, a saisi l’EPFL 
du Grand Toulouse afin que ce terrain lui soit cédé afin de réaliser un parc accessible au public 
sur la rue Pré Vicinal. A ce titre, la Commune a souhaité opter pour la minoration équivalente 
à l’autofinancement initial du bien, d’un montant de 21.115,37 euros. 

Les frais de portage pour une cession en juillet 2025 s’élèvent à 4.599,33 euros HT. 

Le montant de cette cession, pour un acte signé en juillet 2025, s’élève donc à : 
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- Quatre-vingt-cinq mille neuf cent quarante-cinq euros et quarante-trois cents hors 
taxes (85.945,43 euros HT), hors minoration ; 

- Cinquante-huit mille huit cent trente euros et six cents hors taxes (58.830,06 euros 
HT), minoration comprise. 

En cas de décalage du transfert de propriété, le coût de chaque mois de portage 
supplémentaire, estimé à 68,66 euros HT mensuel et hors taxe foncière, se rajoutera au prix 
de cession. 

Le bilan de gestion fait apparaitre au 31/12/2023 un solde négatif de 130,63 euros hors taxes. 
Ce bilan est appelé à être revu ou consolidé au vu des éventuelles sommes qui seraient reçues 
ainsi que des factures payées par l’EPFL du Grand Toulouse jusqu’à l’arrêt des comptes. 

Un avenant de clôture sera établi entre la Commune et l’EPFL du Grand Toulouse et sera 
donc appelé suivant son résultat, vraisemblablement toujours négatif, à être facturé à la 
Commune. 

Le montant des taxes foncières non encore connu à la date des présentes ou à la date de 
signature de l’acte authentique de cession fera l’objet d’un remboursement, par la Commune, 
à l’EPFL du Grand Toulouse dans le cadre de cet avenant de clôture. 

L’EPFL étant assujetti à la TVA depuis le 1er janvier 2015, la mutation pourra être majorée de 
la TVA exigible sur option de l’EPFL du grand Toulouse. Le prix de la mutation étant exprimé 
Hors Taxes, le choix de cette option appartient exclusivement à l’EPFL du Grand Toulouse. 

Il est donc demandé d’approuver l’acquisition de ce bien pour un montant de 58.830,06 euros 
HT, minoration comprise. 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- DE VALIDER l’acquisition d’un terrain situé au 13 rue Pré Vicinal, cadastré 
section BP n°630 d’une contenance cadastrale de 244 m² et moyennant un 
montant de 58.830,06 euros HT, minoration comprise, calculé pour une cession 
en juillet 2025 ; 

- DE VALIDER le coût de chaque mois de portage supplémentaire à 88,66€ HT 
mensuel, hors taxe foncière, dans le cas où la cession interviendrait au-delà du 
mois de juillet 2025 et ce, facturé en sus du prix de cession, jusqu’au mois de 
signature de l’acte authentique ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer l’acte authentique et tous les actes afférents 
à la procédure et à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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33 – Acquisition parcelle cadastrée section AY-251 

M. le MAIRE : Nouvelle délibération concernant l'acquisition de la parcelle cadastrée AY 251.  
 
M. Frédéric GOUDAL : Figurez-vous que nos chers pétanqueurs jouaient, sans le savoir, sur 
un terrain qui n'appartenait pas à la commune mais au Département, les terrains de boules le 
long de Barès sous les arbres.  
Ce délaissé de voirie date de la réalisation de la RD 924 par le Département il y a de cela une 
trentaine d'années, lors de la création de la ZAC Francazal.  
Après des mois, voire des années de discussion avec le Département, il est proposé ici de 
régulariser cette parcelle, cadastrée AY 251, d'une surface d'environ 746 m2 considérée 
comme un délaissé de voirie afin de confirmer l'usage de terrain de pétanque pour la commune 
de Cugnaux et le Conseil départemental, propriétaire, a proposé de céder cette emprise pour 
un montant de l'euro symbolique, parcelle non bâtie à usage de terrain de pétanque.  
Je rends la parole.  
 
M. le MAIRE : Merci. Mme ROURE. 
 
Mme Marie-Hélène ROURE : Juste pour dire que vous allez faire des heureux parce que 
les boulistes se l’étaient plus ou moins appropriés quand même, s’étaient bien installés sous 
les arbres.  
 
M. le MAIRE : Tout à fait et je tiens à remercier tous ceux qui ont travaillé. 
Effectivement, peut-être même avant qu'on arrive mais en tout cas, on a abouti puisque c'est 
quand même un terrain qui était valorisé à 100 000 € et donc on s'est battu avec le 
Département pour dire, même si c'était, à la base, un terrain constructible, on avait du mal à 
imaginer une construction.  
Donc merci au service de l’'urbanisme et à M. GOUDAL qui ont bataillé depuis quelques 
années déjà pour qu’on négocie de 100 000 € à 1 €. 
 
M. Michel AUJOULAT : J’avais cru comprendre que ces voiries étaient des voiries 
métropolitaines et je suis étonné que tout d'un coup ça redevienne le Département.   
 
M. le MAIRE : Dans le transfert des compétences, à un moment donné, cette parcelle, qui 
n'était pas complètement liée au boulevard Barès… 
 
M. Michel AUJOULAT : Mais on les avait reprises ? 

M. le MAIRE : C'est resté dans le patrimoine du Département, ça n'a pas été transféré puisque 
ce n'était pas un accotement de voirie mais on a encore du foncier du Département sur la 
commune. 
 

 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL063 

Objet : Acquisition parcelle cadastrée section AY-251 

Service : Urbanisme 

Rapporteur : M. Frédéric GOUDAL 

Annexes : Plan de division cadastrale + Extrait du plan cadastral 

 

Contexte du projet : 

À la suite des travaux sur l’avenue Joseph Barès réalisés par le Conseil départemental, il est 
proposé ici de régulariser la parcelle cadastrée AY-251 d’une surface d’environ 746 m², 
considérée comme un délaissé de voirie, afin de confirmer l’usage de terrain de pétanques 
pour la Commune de Cugnaux. 

Le Conseil départemental, propriétaire, a proposé de céder cette emprise pour un montant de 
1 euro. 

Il est donc proposé d’acquérir cette parcelle non bâtie, à usage de terrain de pétanque, 
cadastrée section AY-251, au prix de 1 euro. 

 

Localisation de la parcelle : 

 

 

 

 

 



Page 160 sur 256 

 

 

Condition de cession :  

Vendeur : Conseil départemental 

Acquéreur : Mairie de CUGNAUX permettant ainsi de confirmer l’usage de terrains de 
pétanque. 

Prix : Au vu de l’intérêt général du projet, il est proposé de reprendre la parcelle visée ci-dessus 
au prix total de 1 euro. 

Vu la proposition de cession faite à l’euro symbolique par le propriétaire actuel ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2241-1 relatif à la 
gestion des biens communaux et des opérations immobilières effectuées par la collectivité ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment l’article L.1111-
1 relatif aux acquisitions amiables ; 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER l’acquisition à l’amiable de la parcelle cadastrée section AY-251, 
d’une surface de 746 m² au prix de 1 euro ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer tous les actes afférents à la procédure et à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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34 – Rue Henri Gladi : travaux et financement d’une Participation pour Équipement 
Public Exceptionnel (P.E.P.E.) par Toulouse Métropole 

M. le MAIRE : On passe à la délibération suivante sur rue Henri Gladi et je passe la parole à 
M. GOUDAL. 
 
M. Frédéric GOUDAL : Je vais essayer de faire court.  
On est sur le permis de construire qui a été accordé en 2018 pour le Carrefour Market pour le 
réaménagement de cet espace et l'élu à l’urbanisme à ce moment-là avait eu la bonne idée 
de demander la mise en place d'un PEPE. C'est une participation aux équipements publics 
exceptionnels de 287 082 €, chiffrage qui avait été établi par les services de Toulouse 
Métropole au titre de sa compétence voirie. C'était donc pour accompagner la réalisation de 
cet équipement commercial. Là, il est demandé à Toulouse Métropole d'engager les dépenses 
et pour réaliser l'aménagement de la rue Henri Gladi et de percevoir, du coup, ce montant à 
titre de recettes auprès du propriétaire du foncier du Carrefour Market.  
 
M. le MAIRE : Merci. M. ANDREU-SEIGNE. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Oui M. GOUDAL est toujours très intéressant quand il met 
des dates mais, sauf erreur de ma part, cette participation, elle n'est pas fondée sur le permis 
de 2018 mais sur le permis modificatif que vous avez signé, non ?  
Il y a bien eu un modificatif parce que le projet qui a été définitivement livré, sur lequel s’assoit 
la participation, c'est bien sur la base du dernier PC ? 
 
M. Frédéric GOUDAL : Non, c'est le PC de 2018.   
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Vous n'avez jamais signé un permis modificatif sur la zone ? 
 
M. Frédéric GOUDAL : On a signé un permis modificatif.   
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Mais qui ne concerne pas la participation ? 
 
M. Frédéric GOUDAL : C'était sur les modifications, c'est un permis balai, le modificatif.  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Mais on est d'accord que vous avez eu à faire des 
modifications sur ce permis ?  
 
M. Frédéric GOUDAL : L’opérateur a eu des modifications qu'il a intégrées dans un permis 
modificatif. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Donc ça, c'est le premier point.  
Après, est-ce que vous pouvez sincèrement me dire la portée normative de cette délibération ?  
 
M. le MAIRE : C'est une obligation puisque c'est la métropole qui va faire les travaux et c'était 
la commune qui a encaissé les fonds dans le permis, la commune a encaissé les fonds, ce 
n'est pas notre compétence. Demain, si vous allez au conseil métropolitain, on aura une 
délibération qui dit la même chose, qu'on passe le dossier à la métropole pour que la métropole 
fasse les travaux puisque c'est la compétence de la métropole. Le but de cette délibération, 
c'est ça, c'est tout.  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : D'accord, je comprends, mais là, la délibération dit on vous 
demande de faire, c'est ce qu'il y a écrit, si on regarde le dispositif, de solliciter Toulouse 
métropole afin d’engager les dépenses relatives à cela.  
Si j’ai compris ce que vous venez de dire, c'est que nous avons encaissé… 
 
M. le MAIRE : Non, on n’a pas encaissé. 
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M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : C'est ce que vous venez de dire. 
 
M. le MAIRE : Dans le permis, c'était la commune qui devait encaisser, ce n’est pas notre 
compétence, on délibère pour que ce soit la métropole qui encaisse et qui fasse les travaux, 
on n’a rien encaissé du tout, nous. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Mais alors encore une fois, si c’est la Métropole qui a 
encaissé, d’accord ? Vous dites dans le permis, le permis, c'est un acte réglementaire, ce n’est 
pas une délibération donc le problème est dans le permis, nous n’avons pas encaissé d’argent 
donc nous n’avons pas d’argent, par délibération, à transférer à Toulouse métropole, Toulouse 
métropole a touché la somme. 
 
M. le MAIRE : Non pas encore. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Mais elle va le toucher, mais ce n’est pas dépendant de nous, 
ce n’est pas dépendant de cette délibération. 
 
M. le MAIRE : Si, il faut bien que dans le permis, c'est un permis ville, à l’époque et on donne 
280 000 euros qui sont reversés à la commune pour faire les travaux d’aménagement. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Il faut modifier le permis alors, ce n’est pas une délibération. 
 
M. le MAIRE : On a fait le point avec la métropole, le service juridique de la métropole, du 
pôle, etc. et on suit les consignes de la métropole. Des PEPE, il n’y en a pas dans tous les 
coins de la rue. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Il y en a beaucoup. 
 
M. le MAIRE : C'est la première fois à la métropole qu’ils le voient. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Un PEPE dans un permis, oui, parce que normalement les 
PEPE sont délibérés, je peux vous en citer 5 d'un coup, sont délibérés et sont soumis à 
l'opérateur économique. Exemple, Airbus, il y a 6 M€ à Airbus pour faire une voirie, c'est ça, 
des PEPE, il y en a partout. Encore une fois, de ce que je lis de votre délibération, la seule 
demande que la commune fait, c'est nous vous demandons de faire les travaux et c'est ça que 
je n'arrive pas à comprendre. C'est que s’il y a un problème dans le permis, on modifie le 
permis, si on a encaissé les sommes, on transfère les sommes mais nous, commune, nous 
n'avons aucun pouvoir pour dire, la métropole, faites les travaux d'un PEPE que vous avez 
encaissé, enfin c'est juste ça mais vous l'avez validé, il n’y a pas de problème mais c'est quand 
même dans la délibération, ce n’est pas ça qu’il y a d’écrit.  
 
M. le MAIRE : 2018. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : 2018 avec un modificatif en 22-23. 
 
M. le MAIRE : On passe au vote. 
  

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL064 

 

Objet : Rue Henri Gladi : travaux et financement d’une Participation pour 
Équipement Public Exceptionnel (P.E.P.E.) par Toulouse Métropole 

Service : Urbanisme 

Rapporteur : Monsieur Frédéric GOUDAL 

  

Contexte du projet : 

La rue Henri Gladi, accessible depuis le giratoire de la Place Nelson Mandela et le Chemin 
Petit Jean, est une voie calibrée pour accueillir un trafic de circulation de type « desserte 
locale ». Elle traverse deux zones du Plan local d’urbanisme actuel : une zone UE, à 
dominante économique, à l’Ouest de la voie où est implanté un pôle commercial depuis 2018 
et une zone N, non constructible, à l’Est de la voie où sont implantées des maisons 
d’habitation. 

Le Plan local d'urbanisme approuvé le 28/06/2012, avec modification simplifiée du 23/02/2017, 
a instauré un périmètre d'Orientation Aménagement et de Programmation (O.A.P) nommée 
« secteur Rond -Point Mandela » qui a pour objectifs de mettre en valeur l’entrée de ville et 
d’assurer le développement de la commune. La rue Henri Gladi a ainsi été identifiée comme 
étant une voie nécessitant des aménagements. 

Le 14 novembre 2018, un permis de construire a été accordé à la SCI GLADI pour l’extension 
de la surface commerciale (Carrefour Market) et la construction d'un restaurant. Ce nouveau 
projet autorise la création d’un accès livraisons entrée/sortie sur la rue Gladi, qui se rajoute 
aux deux accès déjà existants. 

Dans ce cadre, au vu de l'importance du projet d’extension commerciale nécessitant la 
réalisation d'aménagements qui garantissent la sécurité de l’ensemble des usagers de la rue 
Henri Gladi, il a été proposé de mettre en place une Participation pour Equipement Public 
Exceptionnel, en application de l’article L.332-8 du Code de l’urbanisme.  

En effet, ce dispositif peut être demandé aux bénéficiaires des autorisations d’urbanisme qui 
ont pour objet la réalisation de toute installation à caractère industriel, notamment relative aux 
communications électroniques, agricole, commercial ou artisanal qui, par sa nature, sa 
situation ou son importance, nécessite la réalisation d'équipements publics exceptionnels. 

Ainsi, considérant les aménagements spécifiques pour garantir la sécurité de l’ensemble des 
usagers de la rue Henri Gladi, la Commune de Cugnaux a validé dans l'arrêté du PC n°31 157 
18 C0016, la mise en place d'une Participation pour Equipements Publics Exceptionnels 
(P.E.P.E.) pour l’aménagement de cette voie.  

 

Le montant de la P.E.P.E., dont le chiffrage a été établi par les services de Toulouse Métropole 
au titre de sa compétence voirie, a été fixé à 287 082.00 €TTC en faveur de la Commune de 
Cugnaux. 

Afin de programmer les travaux, il est demandé à Toulouse Métropole d’engager les dépenses 
relatives aux travaux d'Equipements Publics Exceptionnels à réaliser pour l’aménagement de 
la rue Henri Gladi et à percevoir la PEPE d'un montant de 287 082.00 €TTC à titre de recette. 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article L.332-8 du Code de l’urbanisme s’agissant de la mise en place de la Participation 
pour Equipements Publics Exceptionnels ; 

Considérant l’arrêté favorable de la commune de Cugnaux pour le permis de construire n° 31 
157 18 C0016, instaurant une P.E.P.E pour des travaux d’aménagement de la rue Henri Gladi ; 

Considérant que dans le cadre de sa compétence voirie (entretien et aménagement des 
voies), il revient à Toulouse Métropole de prendre en charge la maîtrise d'ouvrage des travaux 
et donc, les dépenses qui en découlent ; 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- DE SOLLICITER Toulouse Métropole afin d’engager les dépenses relatives aux 
travaux d'Equipements Publics Exceptionnels à réaliser pour l’aménagement de 
la rue Henri Gladi et à percevoir la PEPE d'un montant de 287 082.00 €TTC à titre 
de recette ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer tous les actes afférents à la procédure et à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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35 – Cession du 80 avenue de Toulouse - Signature des mandats simples de vente 

M. le MAIRE : Délibération sur la cession du 80 avenue de Toulouse. M. GOUDAL. 
 
M. Frédéric GOUDAL : Nous en avons déjà parlé en Conseil en juin 2024 : c'est la parcelle 
cadastrée AY n° 9, d'une superficie de 340 m² au 80 avenue de Toulouse.  
Après avoir acquis ladite maison auprès de l’EPFL par acte authentique les 25 et 28 octobre 
derniers, la commune a lancé un appel à candidature afin de sélectionner des agences 
immobilières intéressées par la cession de ce bien.  
Il est proposé ici de valider les mandats de vente sans exclusivité des agences ayant candidaté 
auprès de la mairie, à savoir Intégral Immobilier et Century 21.  
Dans le mandat de vente, le bien sera proposé au prix net vendeur de 110 000 €, le mandataire 
aura droit à une rémunération d'un montant de 8 800 € TTC supportés par l'acquéreur, soit 8% 
du prix de vente, hors honoraires, soit un prix de vente de 118 800 €.  
Le présent mandat, qui prendra effet le jour de sa signature par l'ensemble des parties est 
donné pour une durée de 15 mois, aux termes de laquelle il prendra automatiquement fin.  
Les mandats de vente sont annexés à la délibération et une nouvelle délibération viendra 
valider le prix, les conditions de vente définitives. 
 
M. le MAIRE : Merci. M. LAGOUTE ne participera pas au vote. Y a-t-il des questions ? 
 
M. Michel AUJOULAT : À l’heure actuelle, le logement est-il occupé ? 
 
M. le MAIRE : Non, il est vide, il a été utilisé en logement intermédiaire, c'est-à-dire logement 
d'urgence, etc. pendant très longtemps mais ça se passait très mal dans le voisinage, compte 
tenu des publics occupants. 
 
M. Michel AUJOULAT : Vous n’envisagez pas de prévoir d'autres logements d'urgence à la 
place ? 
 
M. le MAIRE : Aujourd'hui, comme on l'a évoqué, Mme LYORET est informée, on l’a évoqué 
en CCAS, aujourd'hui, en attendant que les logements de la gendarmerie soient démolis, on 
va conventionner pour qu’effectivement, on accueille des logements d'urgence sur les  
7-8 logements qui sont sur le site de la gendarmerie. 
 
M. Michel AUJOULAT : Ce qui veut dire que vous nous confirmez, vous nous affirmez que ce 
local-là était vide depuis quand ? 
 
M. le MAIRE : Il est vide depuis 2-3 ans comme ça a bisto de nas comme on dit. Je peux vous 
donner la date précise. 
 
M. Michel AUJOULAT : Non. 
 
M. le MAIRE : Vous connaissez ce local, il est complètement étriqué, les uns sur les autres, 
pour cohabiter là, ce n’est pas facile. 
 
Mme Marie-Hélène ROURE : Est-ce que vous pouvez nous le situer ? 
 
M. le MAIRE : C'est à peu près en face de la pharmacie, c'était ce qui était prévu pour créer 
une OAP sur le parc où il y avait plein d'arbres, plein d'espaces verts qui devaient être démolis, 
construits, il y avait l'accès à cette OAP, il n’y a plus d’OAP maintenant, mais ça fait partie des 
décisions pour développer la transition écologique aussi, de sauver les arbres et les parcs de 
notre ville. Y a-t-il des questions ? 
 
M. Michel AUJOULAT : Si je comprends bien, en attendant, vous vendez mais vous ouvrez 
d'autres locaux dans la gendarmerie ? 
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M. le MAIRE : Oui, c'est ce que j'ai dit, dans les appartements des gendarmes. 
 
M. Michel AUJOULAT : À partir de quand ? 
 
M. le MAIRE : Je pense que c'est à partir d’août.  
L’idée, c'est que ça ne soit pas laissé vide longtemps pour être squatté, etc. donc on occupe 
très rapidement ces biens, le temps que le projet se mette en œuvre et vous savez que ça 
peut mettre plusieurs années ou ça peut même être arrêté si un futur maire décide de tout 
arrêter, n’est-ce pas ?, puisque c'est ce que vous avez dit à la population.  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Pour que ce soit enregistré au procès-verbal, j’ai répondu à 
votre question, absolument, c'est ce que j'ai dit et comme c'est un foncier public communal, il 
devra y avoir une délibération du Conseil municipal. 
 
M. le MAIRE : C'est noté, il n'y aura pas de construction de logements sur l'opération Quai 
des Arts avec M. ANDREU, maire, c'est clair, au moins, comme il n'y aura pas de collège route 
de Tournefeuille et qu’on aura un collège peut-être dans 10 ans mais c'est clair, au moins vous 
assumez ce que vous dites à la population en Conseil municipal, c'est très bien.  
Je passe au vote. 
 
M. Frédéric GOUDAL : M. le Maire, ce que M. ANDREU ne dit pas, c'est où il mettra ces 
logements. 
 
M. le MAIRE : Les 165 qu’il faut faire par an, on peut les mettre, je ne sais pas, à Hautpoul, 
puisque c'était ce qui se passait avant, par-là, c'est bon, il y a des terrains un peu vierges.  
On passe au vote. 

 
 

Votants : 

POUR : 28  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

NE PARTICIPE 
PAS AU VOTE : 

1 M. LAGOUTE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL065 

Objet : Cession du 80 avenue de Toulouse – Signature des mandats simples de 
vente 

Service : Urbanisme 

Rapporteur : M. Frédéric GOUDAL 

Annexes : Mandat simple de vente Intégral Immobilier + Mandat simple de vente 
Century 21 
 

 

Contexte du projet : 

L’EPFL du Grand Toulouse a procédé, à la demande de la Commune de Cugnaux, à la 
préemption en date du 10 février 2017, au prix de la Déclaration d’Intention d’Aliéner, d’un 
ensemble immobilier (maison d’habitation avec abri de jardin et terrain), libre de toute 
occupation, situé au 80 avenue de Toulouse à Cugnaux, cadastré section AY n°9, d’une 
superficie de 340 m², afin de constituer une réserve foncière dans le cadre d’un maillage doux 
entre l’Avenue de Toulouse et la rue du Muguet, aux fins d’aménagement d’une OAP prévue 
dans le PLUi-H annulé.   

Au terme de la convention de portage, la Commune a demandé l’acquisition de ce bien. Le 
projet d’OAP n’étant pas reconduit dans le PLUi-H en cours d’élaboration, il est prévu de 
revendre ce bien en respectant les règles de publicité et de transparence demandées par 
l’EPFL du Grand Toulouse. 

Ainsi, après avoir acquis ladite maison sise 80 avenue de Toulouse auprès de l’EPFL du Grand 
Toulouse, par acte authentique les 25 et 28 octobre derniers, la Commune a lancé un appel à 
candidature afin de sélectionner des agences immobilières intéressées par la cession de ce 
bien. 

Il est proposé ici de valider les mandats de vente sans exclusivité des agences ayant candidaté 
auprès de la mairie, à savoir INTEGRAL IMMOBILIER et CENTURY 21. 

 

Conditions principales du mandat de vente : 

INTEGRAL IMMOBILIER : 

- Prix de vente : Les biens objet du présent mandat devront être proposés au prix NET 
VENDEUR de 110 000 euros ; 

- Rémunération du MANDATAIRE : La rémunération sera à la charge de 
l’ACQUEREUR. En cas de réalisation de l’opération avec un acheteur présenté par le 
MANDATAIRE ou un mandataire substitué ou dirigé vers lui, le MANDATAIRE aura 
droit à une rémunération d'un montant de 8 800 euros TTC ; 

- Durée du mandat : Le présent mandat qui prendra effet le jour de sa signature par 
l’ensemble des parties, est donné pour une durée de 8 MOIS, au terme de laquelle il 
prendra automatiquement fin.  
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CENTURY 21 : 

- Prix de vente : Les biens seront présentés au prix de 118 800 euros. 

- Rémunération du MANDATAIRE : En cas de réalisation de l’opération, le 
MANDATAIRE aura droit à une rémunération fixée à 8% du prix de vente hors 
honoraires. Cette rémunération sera supportée par l’ACQUEREUR. Ces honoraires 
seront compris dans le prix de vente, soit un prix de vente hors honoraires  
de 110 000 euros. 

- Durée du mandat : Le présent mandat qui prendra effet le jour de sa signature par 
l’ensemble des parties, est donné pour une durée de 15 MOIS, au terme de laquelle il 
prendra automatiquement fin. 

 

 

Les mandats de vente sont annexés à la présente. 

Une nouvelle délibération viendra valider le prix et les conditions de vente définitives. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2241-1 relatif à la 
gestion des biens communaux et des opérations immobilières effectuées par la collectivité, 

Vu le code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment l’article L.1111-1 
relatif aux acquisitions amiables, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à la gestion des bien relevant du 
domaine privé des collectivités territoriales, 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER la signature des mandats simples de vente tels qu’annexés à la 
présente ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer tous les actes afférents à la procédure et à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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36 – Convention de mise à disposition d’un parc, ancien site du mini-golf à la 
Commune de Cugnaux - Chemin du Chioulet - Parcelle BI 266p 

M. le MAIRE : Délibération suivante qui concerne la convention de mise à disposition d'un 
parc, chemin du Chioulet avec une grande négociation sur ce projet.  
Juste M. AUJOULAT, je reviens sur ce sujet parce que vous avez dit quelque chose qui m'a 
un peu heurté.  
Vous avez dit, c'était quoi ces cages rue du Chioulet avec des immeubles les uns sur les 
autres. Laissez terminer l'opération et peut-être qu’après on en discutera sur la qualité 
architecturale du projet. Parce qu’après, on pourra les comparer par exemple à l'immeuble qui 
est en face du Quai des Arts, que vous avez fait et par exemple, celui qui est route du Cézérou, 
la petite prison, qui ressemble à une prison et donc on pourra comparer ces projets et avoir 
un avis sur l'architecture que nous, on a essayé de développer, avec plutôt la briquette, 
quelque chose de local et ces opérations qui ne sont pas trop locales.  
Après, c'est moderne mais ça ne s'intègre pas trop dans les quartiers. 
 
M. Michel AUJOULAT : Je peux vous répondre M. le Maire puisque vous m’interpellez. 
 
M. le MAIRE : C'est une remarque par rapport à votre avis sur la qualité architecturale des 
projets que nous menons. 
 
M. Michel AUJOULAT : Je trouve que vous êtes assez agressif, un peu énervé.  
 
M. le MAIRE : Non, je parle fort parfois mais après, ne vous inquiétez pas, je suis très calme 
et tout va bien. 
 
M. Michel AUJOULAT : Alors restons calmes. Je vous disais simplement qu’il y avait un 
problème, à mon avis, de hauteur et qu'on avait l'impression de passer entre 2 murailles. 
Et c'est basé aussi, ça fera plaisir à M. GOUDAL, sur le fait qu’il y a au moins déjà  
3 propriétaires qui étaient en face, qui ont vendu avec perte sur la revente.  
Parce qu’effectivement, ils ont maintenant en face d’eux, des personnes qui sont sur le balcon, 
ils pourront bientôt, comme en Italie, tendre un fil pour étendre leur linge. 
Je vous fais remarquer aussi, à l'époque je vous ai connu beaucoup plus modéré sur ces 
constructions, c'est quand même une concentration, vous estimez qu’on en avait fait trop, alors 
là, vous en avez fait beaucoup et maintenant, vous venez nous vendre ce parc misérable où 
il reste 3 pauvres cèdres du Liban qu'il va falloir quand même sauver. Mais M. KARMANN doit 
s'en occuper, il y est dessus en permanence, il me l'a promis. Donc je pense que le Chioulet, 
voilà ce qui aurait été un parc sympathique dans le coin, ça aurait été beaucoup mieux. 
 
M. le MAIRE : Je vais laisser la parole à M. GOUDAL mais votre vision du libéralisme est à 
géométrie variable. Là, vous aviez un propriétaire et j’ai bien compris que vous étiez pour 
défendre les propriétaires et donc effectivement, vous nous dites il fallait acheter ça pas cher 
pour faire un parc parce qu’on ne peut pas l'acheter au prix du terrain à construire, alors que 
c'était avec des droits à construire sur ce foncier. 
 
M. Michel AUJOULAT : Je crois savoir que le propriétaire a été largement servi entre le 
garage, la ferme. 
 
M. le MAIRE : Je finis M. AUJOULAT, je ne sais même pas à combien ça a été vendu, ça ne 
m’intéresse pas.  
Juste, vous m'avez fait perdre le fil donc M. GOUDAL a évoqué le sujet, c'est vrai que c'est 
dense, c'est concentré mais si on regarde le projet du début, et je pense que c'était un des 
premiers dossiers qu'on a suivi avec M. GOUDAL, il y avait plus de logements et plus un seul 
arbre sur le foncier, dont le parc, vous dites que c'est peanuts. Aujourd'hui, on est quand même 
assez contents d'avoir pu négocier durement parce que quand on fait moins de logements, 
c'est moins rentable une opération, vous le savez quand même donc après, il faut trouver le 
compromis, le juste milieu, c'est aussi ça l'art de gérer la ville. 
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M. Frédéric GOUDAL : Oui, effectivement je parlais tout à l'heure de notre volonté de 
rapprocher les parcs des habitants avec l'ouverture d'un parc rue du Pré Vicinal, voici un autre 
exemple avec un nouveau parc qui sera mis à la disposition des Cugnalais.  
Alors effectivement, peut-être que ce n'est pas assez grand pour vous, M. AUJOULAT, mais 
c'est quand même 920 m², ce n’est pas ridicule, il s'agit d'un parc sur l'ancien site du minigolf 
chemin du Chioulet, parcelle BI n° 266P.  
C'est arboré, alors effectivement, peut-être que ça manque d'arbres selon vous, il y a des 
sujets effectivement qui sont morts, qui devront être retirés par le promoteur avant de nous 
mettre à disposition le parc. 
Côté technique, il s'agit d'abord d'une mise à disposition de la ville avec convention par le 
promoteur qui réalise ces logements à proximité, puis dans un 2nd temps, d'une rétrocession 
à l'euro symbolique à la ville lorsque la résidence recevra sa conformité. 
 
M. le MAIRE : Très bien, merci. Des questions ? 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : C'est un parc ouvert ou fermé dans votre projet ? 
 
M. Frédéric GOUDAL : En tout cas, il est fermé sur 3 côtés. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Non, dans votre projet, ça, je me doute que vous n’aurez pas 
l'autorisation pour la copropriété à l'arrière mais dans votre projet, ça sera un parc ouvert, non 
clôturé ? 
 
M. le MAIRE : Clôturé sur 3 côtés, il n’est pas fermé, il est ouvert sur la façade du Chioulet. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Par exemple, le parc avenue de Toulouse, il est fermé, c’est-
à-dire qu’on peut y rentrer par des petites sécurités, mais il y en a d'autres qui sont, par 
exemple celui de Loubayssens, il est grand ouvert, c'était juste pour savoir puisque c'est un 
sujet pour la copropriété qui est inquiète pour sa sécurité puisque sa clôture est extrêmement 
dégradée du fait du défaut d'entretien depuis des années. Et enfin, ça serait intéressant quand 
même de savoir quel est l'état de ces cèdres parce qu’à l'époque du PLU, 3 étaient classés 
en symbole, c'étaient les 3 qui étaient totalement au bout. 
 
M. le MAIRE : Non. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Dans le PLU de 2012, il n’y en a aucun qui était classé 
symbole ? 
 
M. Frédéric GOUDAL : Non, il ne me semble pas. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Et donc là-dessus, quel est l'état sanitaire de ces arbres ? 
 
M. Frédéric GOUDAL : Je suis heureux que vous vous passionniez pour les arbres. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Vous plaisantez, j’espère. 
 
M. Frédéric GOUDAL : Non, loin de là, il y a eu une étude phytosanitaire qui a été faite. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Vous le croyez en plus. 
 
M. le MAIRE : M. ANDREU-SEIGNE, laissez terminer M. GOUDAL, aujourd'hui, on prend le 
temps qu’il faut, on n’est pas pressés, si ça doit finir à 4h00 du matin, on finira à 4h00, il n’y a 
pas de problème. 
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M. Frédéric GOUDAL : Pour se dire vraiment les choses, parce que moi il y a un truc que j'ai 
en travers. 
Ce mois-ci, et c'est pour ça que quand je vous entends parler d'écologie et de défendre les 
arbres, je voudrais juste rappeler que votre groupe politique, à l'Assemblée nationale, a voté 
contre pour la suppression des ZFE sans alternative, pour le recul sur le ZAN, pour 
l'affaiblissement des protections environnementales et contre la participation citoyenne. 
Donc effectivement, il y a les positions, les postures de dire, on est pour les arbres, et là 
maintenant, alors est-ce que vous savez, ce cèdre du Liban, combien de temps il va tenir. 
Et puis, il y a la réalité de vos groupes politiques à l'Assemblée nationale où là, ça déglingue 
l'écologie à tout va et il faudrait faire comme si de rien n'était. 
Donc excusez-moi mais quand vous ne prenez pas position en tout cas pour des arbres, j’ai 
du mal à ne pas entendre la séquence qu'on vient de vivre à l'Assemblée nationale qui, pour 
l'écologie, est dramatique.  
Une fois cela dit, il y a eu une étude phytosanitaire de tous les arbres de la parcelle, on pourra 
la présenter, si ça vous intéresse ou vous la faire passer et on suit effectivement tous les arbres 
parce qu'il y a un intérêt, il y a de très beaux sujets et on les suit.  
Pour revenir sur la clôture avec la copropriété à l'arrière, il y a une barrière végétale 
aujourd'hui, qui fait que cette clôture est infranchissable donc aujourd'hui, il n’a même pas été 
question, entre le promoteur et la copropriété, de modifier cette clôture puisqu’aujourd'hui la 
végétation est telle, que la clôture est prise complètement dans la végétation qui rend le 
franchissement impossible. 
 
Mme Marie-Hélène ROURE : Auriez-vous accepté un tel projet en face de chez vous ? 
 
M. le MAIRE : M. GOUDAL, puisque la question est directe ? 
 
M. Frédéric GOUDAL : Mme ROURE comment vous dire, on fait un PLU, il y a un zonage, il 
y a des droits à construire, les 12 mètres de haut sur ce foncier, là pour le coup, ce n'est pas 
moi qui les ai mis mais quand bien même je les aurais mis, je l'assumerais. Mais il y avait 12 
mètres de hauteur et une emprise au sol qui était énorme. 
Donc à la base, le propriétaire, avec un promoteur, pouvait, par un passage en force d'un 
permis, poser sur la table un permis que la collectivité, quand bien même elle aurait refusé, ça 
aurait été au contentieux, la ville aurait été condamnée, on aurait été contraint d'autoriser ce 
permis.  
Vous en savez quelque chose puisque par le passé, au 10 chemin de Michet, vous avez un 
passage en force, enfin il a massacré le terrain, on a tout un projet qui s'inscrit sur un terrain 
en lanière, qui est à 3 mètres des limites séparatives de chaque côté mais après, c'est 
bombardé de béton partout. 
Donc les promoteurs, ils ont des droits à construire avec le zonage et s'ils veulent en user, ils 
font un permis passage en force et on peut difficilement s'y opposer, d'où le fait de discuter. 
C'est ce qu'on a fait avec M. le Maire, avec Kaufman & Broad parce qu’on avait un intérêt, 
c'était le parc et que le projet, puisqu’on pouvait difficilement s'opposer à ce qu’il y ait un projet 
puisque comme le dit M. AUJOULAT, il y a le droit de propriété, il y a des droits à construire, 
on peut difficilement s'y opposer. 
Mais par contre, le souhait qu'on avait, c'était d'accompagner pour que la ville et ça, je vous 
l'ai déjà dit et je le répéterai, parce que c'est Michel SICRE qui me l’a appris, il faut toujours 
regarder ce qu'un projet peut apporter à la ville. 
Parce que la ville apporte un projet, parce que si les promoteurs viennent s'installer sur la ville, 
ce n'est pas pour rien, c'est parce qu'il y a un bénéfice qu'ils tirent de leur environnement. 
Il faut toujours regarder ce que le projet peut apporter à la ville et c'est ce que nous avons fait 
avec ce projet.  
Alors effectivement, c'est regrettable d'avoir un immeuble en R+3 à proximité de chez soi mais 
on est en cœur de ville, on est à proximité des commerces, des services et des transports et 
on préfèrera toujours densifier dans cette règle de 3, plutôt que d'aller faire à Hautpoul des 
collectifs avec des logements sociaux pour des gens qui sont totalement dépendants de la 
voiture pour se déplacer pour les commerces, pour les services et qui n'ont pas de transport. 
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M. le MAIRE : Merci M GOUDAL. On passe au vote. 
 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL066 

Objet : Convention de mise à disposition d’un parc, ancien site du mini-golf à la 
Commune de Cugnaux – Chemin du Chioulet – Parcelle BI 266p 

Service : Urbanisme 

Rapporteur : Monsieur Frédéric GOUDAL 

Annexe : Convention de mise à disposition 
 

Contexte du projet : 

Par arrêté n° PC 031 157 22 00051, la Commune de Cugnaux a délivré un permis de construire 
en date du 23 février 2023, à KAUFMAN & BROAD MIDI-PYRENEES pour l’édification de 71 
logements collectifs, et la préservation du parc (site de l’ancien mini-golf), au 8/10 rue du Stade 
sur la Commune de Cugnaux, portant sur les parcelles BI n°264, 265, 266, 267 et 268. 

Par courrier en date du 22 février 2023 annexé à l’arrêté de permis de construire, la société 
KAUFFMAN & BROAD MIDI-PYRENEES s’est engagée à rétrocéder l’espace vert (site de 
l’ancien mini-golf) d’environ 920m² à la Commune. Cette rétrocession aura lieu après 
l’obtention de la conformité du projet par acte authentique au prix de un euro. 

Dans l’attente de cette rétrocession, il est proposé de mettre à disposition à la Commune cet 
espace vert afin de l’ouvrir au public dès l’été 2025. 

Conditions de la mise à disposition : 

- Objet de la convention : Le propriétaire met à la disposition de la Commune un espace 
vert situé Chemin du Chioulet à Cugnaux, sur la parcelle BI n°266p, correspondant au site 
de l’ancien mini-golf.  

- Destination : Cet espace vert mis à disposition de la Commune est à usage exclusif de 
parc ouvert au public. 

- Durée de la convention : La présente mise à disposition débutera à compter de sa 
signature pour une durée d'un an renouvelable par tacite reconduction sauf dénonciation 
par l'une ou l'autre des parties moyennant le respect d'un préavis de deux mois par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Elle prendra fin automatiquement lors de la rétrocession de cet espace par acte 
authentique au bénéfice de la Commune. 

- Redevance : La présente convention est consentie à titre gratuit.  

Une nouvelle délibération viendra valider le prix et les conditions de rétrocession définitives. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER la signature de la convention de mise à disposition du parc, 
ancien site du mini-golf, situé chemin du Chioulet, parcelle BI n°266p, telle 
qu’annexée à la présente ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer tous les actes afférents à la procédure et à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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37 – Dénomination de ronds-points et squares 

M. le MAIRE : On passe à la dénomination des ronds-points et squares et donc je vous 
propose de passer à cette délibération, en précisant sous réserve bien sûr, vous avez raison, 
M. ANDREU-SEIGNE, sous réserve de la validation des familles qui sont concernées, je crois 
qu'il y en a 3 sur ces propositions.  
Je vais donner la parole à M. BERHO puisque c'est un sujet qui a été, en partie, sur les  
ronds-points, travaillé par le Conseil des Sages. 
 
M. Christian BERHO : Merci M. le Maire.  
 
M. le MAIRE : Cela vous fait rire M. ANDREU-SEIGNE ? Et bien je transmettrai votre risée. 
 
M. Christian BERHO : Le contenu de la délibération qui va vous être présenté par  
M. GOUDAL est le fruit du travail du Conseil des Sages.  
Les Sages se sont approprié ce sujet et ont fait des propositions pour dénommer certains 
ronds-points de la ville, tout en gardant une certaine cohérence avec des dénominations 
existantes en fonction des secteurs de Cugnaux, prenant aussi en compte le contexte 
historique des quartiers.  
En tant qu'élu référent du Conseil des Sages, je tiens sincèrement à remercier tous les 
membres pour leur travail et leur réflexion et je redonne la parole à M. le Maire. 
 
M. le MAIRE : Merci pour cette précision. 
 
M. Frédéric GOUDAL : Il est proposé de nommer les ronds-points comme suit : 
le rond-point des Vignes à l'intersection de la route de Tournefeuille, du chemin de Hautpoul 
et du chemin de Cézérou,  
le rond-point de Rachety à l'intersection de la route de Plaisance et du chemin de la Vie Vieille, 
le rond-point de Cézérou situé à l'intersection de la route de Tournefeuille, du chemin de 
Cézérou et de la rue de la Françoy,  
le rond-point de La Françoy à l'intersection de la rue de la Françoy et de l'avenue du général 
De Gaulle,  
le rond-point de la Cassagnère à l'intersection du chemin de la Cassagnière, chemin de 
Bazardens, chemin des Bourdettes et chemin Petit Jean,  
le rond-point du Chioulet à l'intersection de la rue du Stade et du boulevard Léo Lagrange,  
le rond-point des Aviateurs à l'intersection de la rue Guillaumet et la rue du Vieux-Moulin et, 
le rond-point Gisèle Halimi situé à l'intersection avenue Georges Pompidou et rue Simone 
Weil,  
le rond-point de l'Agora à l'intersection de l'avenue Georges Pompidou et de la rue Pierre 
Mendès-France et, 
M. le Maire, avec 2 propositions pour les squares, le square Simone Weil et comme vous le 
disiez sous réserve des familles, ainsi que le square Robert Badinter. 
 
M. le MAIRE : Merci. Des questions ? 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Je n’ai pas bien compris, le Conseil des Sages n’a fait que 
les ronds-points donc ils n’ont pas traité les squares, c'est ça ? 
 
M. le MAIRE : C'est ça. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Ça me rassure parce que j'étais quand même surpris qu’on 
propose des noms aussi importants que Simone Weil et Robert Badinter pour des choses 
aussi microscopiques.  
Je suis désolé, on aurait pu très bien appeler ça le square du Pré Vicinal et le square du 
Chioulet, franchement, au-delà des seules familles, mais vous ne le ferez pas donc ce n'est 
pas grave. 
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Enfin oui c'est grave, moi je retirerai quand même les 2 squares pour ces 2 grands noms ou 
alors dans ce cas-là, on avait proposé Valéry Giscard d’Estaing à côté de l'allée Jacques 
Chirac et de Pompidou enfin et de Léon Blum, mais on a des voiries à baptiser. 
Là franchement, je vous dis l'impression que ça donne, je pense que vous parlez de 
concertation, je pense que ça n’a été concerté avec personne, juste mettre 2 noms et ce n’est 
pas obligé parce que des quantités de parcs n'ont aucun nom délibéré.  
Enfin, vous voyez, par exemple Simone Weil, ça pourrait être gardé pour que ça soit une école, 
un collège, des choses comme ceci.  
M. BERHO, je vous remercie de ce que vous avez dit sur le Conseil des Sages donc là, vous 
avez retenu cette proposition mais comment vous faites les choix entre ce que vous retenez 
et ce que vous ne retenez pas.  
Vous avez fait des propositions sur le stationnement, et qui a eu une fin de non-recevoir donc 
du coup, ça serait intéressant de savoir comment vous arbitrez entre les propositions. 
 
M. le MAIRE : Très bien, là on va rester sur la délibération de dénomination. 
Si effectivement vous avez des questions sur d'autres aspects sur le Conseil des Sages, je 
vous invite à poser officiellement les questions, on vous y répondra dans le délai prévu de 48 
heures avant le Conseil municipal. 
Donc je passe au vote sur cette délibération avec la réserve de l'accord des 3 familles qui sont 
concernées. 

 
 

Votants : 

POUR : 24  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 5 MMES et MM : ROURE, AUJOULAT, LYORET, ANDREU-
SEIGNE, BAR 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL067 

Objet : Dénomination de ronds-points et squares 

Service : Urbanisme 

Rapporteur : M. Frédéric GOUDAL 

Annexes : Plans dénomination squares et ronds-points 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-29 ; 
 
 

Monsieur le Rapporteur expose au conseil municipal qu’il entre dans les attributions de 
l’assemblée délibérante de se prononcer sur la dénomination des rues et voies de la 
Commune. 
Cette décision découle du Code général des collectivités territoriales et du Code de la voirie 
routière. 
 
 

Considérant dès lors qu’il convient, pour un bon repérage au sein de la commune et une bonne 
police de circulation, de dénommer certains ronds-points ainsi que deux squares et les ajouter 
à la nomenclature des rues de la Ville (ronds-points et squares identifiés sur les plans annexés 
à la présente). 
 
 

Il est proposé à l’assemblée de les dénommer comme suit : 
 

- Rond-point des Vignes situé à l’intersection Route de Tournefeuille / Chemin 
Hautpoul / Chemin de Cézérou. 

- Rond-point de Rachety situé à l’intersection Route de Plaisance / Chemin de la Vie 
Vieille. 

- Rond-point de Cézérou situé à l’intersection Route de Tournefeuille / Chemin de 
Cérérou / Rue de la françoy. 

- Rond-point de la Françoy situé à l’intersection Rue de la Françoy / Avenue du 
Général Charles de Gaulle. 

- Rond-point de la Cassagnère situé à l’intersection Chemin de la Cassagnère / 
Chemin de Bazardens / Chemin des Bourdettes / Chemin Petit Jean. 

- Rond-point du Chioulet situé à l’intersection Rue du Stade / Boulevard Léo Lagrange. 

- Rond-point des Aviateurs situé à l’intersection Rue Guillaumet / Rue du Vieux Moulin. 

- Rond-point Gisèle HALIMI (1927-2020) situé à l’intersection Avenue Georges 
Pompidou / Rue Simone Weil. 

- Rond-point de l’Agora situé à l’intersection Avenue Georges Pompidou / Rue Pierre 
Mendes France.  

- Square Simone VEIL (1927-2017) situé entre le 13 et le 15 rue du Pré Vicinal. 

- Square Robert BADINTER (1928-2024) situé Chemin du Chioulet. 
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Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 

- DE DECIDER DE DENOMMER les ronds-points et les squares : 

• Rond-point des Vignes  

• Rond-point de Rachety 

• Rond-point de Cézérou 

• Rond-point de la Françoy 

• Rond-point de la Cassagnère 

• Rond-point du Chioulet 

• Rond-point des Aviateurs 

• Rond-point Gisèle HALIMI (1927-2020) 

• Rond-point de l’Agora 

• Square Simone VEIL (1927-2017) 

• Square Robert BADINTER (1928-2024) 
 
 
 

 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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38 – Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires - Aide aux 
maires bâtisseurs 

M. le MAIRE : Ensuite, une délibération sur le fonds d'accélération de la transition écologique 
dans les territoires. 
 
M. Frédéric GOUDAL : Par la loi de finances pour 2025, l'État a souhaité soutenir activement 
la production de logements d'ici aux prochaines élections municipales, en mettant en place 
une aide financière pour les communes.  
Cette aide permettra la production de logements pour répondre aux besoins de 
développement du territoire et de logements des habitants à des prix abordables, sans 
consommation d'espaces naturels agricoles et forestiers.  
Les opérations vertueuses, au niveau des modes constructifs, il y a le respect obligatoire de 
la RE 2020 ou le soutien aux opérations de transformations immobilières, comme au niveau 
de la densité, optimisant ainsi l'utilisation de l'espace dans une logique de sobriété, seront 
privilégiées.  
Alors pour chacune des opérations éligibles, un montant d'aide forfaitaire est attribué par 
logement selon les modalités suivantes : 
une aide socle de 1 000 à 2 000 € par logement,  
un bonus de 1 000 à 1 500 € par logement social et, 
un bonus de 1 000 à 1 500 par logement dans le cadre d'opérations faisant preuve 
d'exemplarité énergétique ou environnementale.  
Sont éligibles les opérations créant au moins 2 logements, faisant l'objet d'une autorisation 
d'urbanisme délivrée au cours de la période allant du 1er avril au 31 mars, donc au lendemain 
des élections municipales et d'une mise en chantier d'ici le 30 juin 2027.  
Dans les communes carencées SRU, ne sont éligibles à l'aide que les logements sociaux, ce 
n'est pas notre cas.  
Le terrain d'assiette devra être situé en zone U du PLU, hors ENAF, dans les dents creuses 
au sein de l'enveloppe urbaine.  
La commune doit candidater avant fin août 2025.  
Alors, de notre côté, nous avons identifié 2 opérations qui pourraient correspondre, la première 
est 8 chemin Michet et comprend 35% de logements locatifs sociaux. Le permis vient d'être 
délivré et il y a une autre opération de logement dans le centre-ville, secteur Cugnala, qui là 
est vraiment à l'étude, qui comprend 35% de logements locatifs sociaux également, donc ça, 
on est à l'étude, on ne sait pas pour l'instant si ça sera délivré avant mars 2026 mais on s'est 
dit qu'on pouvait le mettre. 
 
M. le MAIRE : Avant de vous donner la parole, juste sur le vote précédent, tout le groupe de 
Mme ROURE s’abstient ? Mme LYORET, vous vous abstenez ? Merci. Des questions ? Je 
passe au vote. 

 
 

Votants : 

 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

------------ / -----------  
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL068 

Objet : Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires - Aide 
aux maires bâtisseurs 

Service : Urbanisme 

Rapporteur : Monsieur Frédéric GOUDAL 

 

Annexe : 

 

Cahier d’accompagnement des porteurs de projet et des services 
instructeurs 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025 actant la mise en place du 
fonds vert ; 

Considérant le fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires relatif à la 
mise en place du fonds vert, actant l’aide aux maires bâtisseurs ; 

Considérant le cahier d’accompagnement des porteurs de projet et des services instructeurs 
relatif à l’aide aux maires bâtisseurs – Edition 2025 ; 

 

Contexte du projet : 

Par la loi de finances pour 2025, l’Etat a souhaité soutenir activement la production de 
logements en mettant en place une aide financière aux maires bâtisseurs, actifs pour le 
développement de leurs territoires et la production des logements.  

Cette aide permettra la production de logements, pour répondre aux besoins de 
développement du territoire et de logement des habitants à des prix abordables, sans 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF). Les opérations vertueuses, 
au niveau des modes constructifs (via le respect obligatoire de la réglementation 
environnementale RE 2020 ou le soutien aux opérations de transformations immobilières) 
comme au niveau de la densité, optimisant ainsi l’utilisation de l’espace dans une logique de 
sobriété, seront privilégiées. 

 

Modalités d’application : 

Sont éligibles les opérations créant au moins 2 logements faisant l’objet d’une autorisation 
d’urbanisme délivrée au cours de la période allant du 1er avril 2025 au 31 mars 2026, et 
d’une mise en chantier d’ici le 30 juin 2027. 

Dans les communes carencées SRU, ne sont éligibles à l’aide que les logements sociaux. 

Le terrain d’assiette devra être situé en zone U du PLU, hors ENAF, ou dans les dents creuses 
au sein de l’enveloppe urbaine (avec démonstration par une vue aérienne et plan). 

En conséquence, les opérations d’un seul logement et les opérations consommatrices d’ENAF 
(hors dents creuses) ne sont pas éligibles. 

Détermination du montant de l’aide attribuée : 

Pour chacune des opérations éligibles retenues, un montant d’aide forfaitaire est attribué par 
logement selon les modalités suivantes : 

• Une aide socle de 1 000 € à 2 000 € par logement ; 
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• Un bonus de 1 000 € à 1 500 € par logement social (locatif, accession sociale ou 
logements à caractère social portés par les communes) ; 

• Un bonus de 1 000 € à 1 500 € par logement dans le cas d’opérations faisant preuve 
d’exemplarité énergétique ou environnementale. 

Candidature :  

La Commune doit candidater avant fin août 2025 sur la plateforme unique de dépôt 
Démarches Simplifiées et doit compléter sa demande par les documents suivants : 

• La demande d’aide datée et signée du représentant de la commune comportant le 
nombre d’opérations proposées à l’éligibilité et le nombre total de logements créés en 
prévision sur la période, ainsi que les nombres de logements ouvrant droit aux 
différents bonus ; 

• La délibération du conseil municipal donnant l’autorisation au maire de solliciter la 
demande d’aide ; 

• La production d’une liste des opérations de logements éligibles à l’aide, selon le cadre 
prédéfini sur la plateforme, afin de préciser les principales caractéristiques des 
opérations permettant le contrôle de l’éligibilité, l’octroi des bonus, et le montant de 
l’aide demandée au titre du fonds vert. 

 

Liste des opérations proposées par la Commune pour le fonds d’aide : 

A ce jour, deux opérations pourraient répondre à cette aide. Il s’agit :  

- D’une opération de logements au 8 chemin Michet, comprenant 35% de logements 
locatifs sociaux. Cette opération, située dans l’enveloppe urbaine de la Commune, en 
zone UC au PLU actuellement en vigueur, propose la densification de la parcelle 
cadastrée section AT n°8 à proximité d’équipements publics structurants (Ecole 
Claudie Haigneré et linéo 11) ; 
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- D’une opération de logements dans le centre-ville, secteur Cugnala comprenant 35% 
de logements locatifs sociaux. Cette opération, située dans l’enveloppe urbaine en 
zone UA au PLU actuellement en vigueur propose du renouvellement urbain sur le 
secteur à l’angle du Chemin de Cugnala et de rue de la Vieille Église, en prolongeant 
le tissu faubourien et en accompagnant la mutation de l’îlot. 
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Il est proposé ici de donner l’autorisation à Monsieur le Maire de solliciter la demande 
d’aide portant sur les deux projets ci-dessus cités. 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter la demande d’aide portant sur deux 
projets de logements sis 8 chemin Michet et Chemin Cugnala/Rue de la Vieille 
Eglise à Cugnaux ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les actes afférents à la procédure 
et à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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___________________________________________________________________ 

PETITE ENFANCE 

___________________________________________________________________ 

 

39 – Evolution du règlement de fonctionnement des établissements d’accueil de 
jeunes enfants de moins de 6 ans 

M. le MAIRE : Nous avons terminé avec l'urbanisme et on passe la parole à Mme SUDRE 
pour l'évolution du règlement de fonctionnement des établissements d'accueil de jeunes 
enfants de moins de 6 ans. 
 
Mme Elisabeth-Marie SUDRE : Suite aux différents contrôles de la PMI sur les 
établissements de l'Agora et du Vivier, ainsi que de la CAF sur l'établissement de Rachety, ces 
2 instances ont fait part de demandes de modification du règlement intérieur des 
établissements d'accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans de la ville de Cugnaux.  
La commune disposait jusqu'à présent d'un seul document pour l'ensemble des structures 
municipales, avec des parties communes et des parties spécifiques.  
La PMI a demandé l'établissement d'un règlement par établissement d'accueil du jeune enfant. 
Pour faire suite aux demandes de la PMI, sont également intégrées les modifications de l'âge 
limite d'accueil, la précision des modalités d'accueil en surnombre, la présentation du 
personnel en corrélation avec la réalité de terrain, des précisions sur les temps d'analyse de 
pratique.  
Concernant les modifications demandées par la CAF, sont intégrés les points suivants. 
L'obligation de fournir le lait 1er et 2e âge, les notions de rétroactivité à ajouter dans les 
modifications de tarifs pour changement de situation, la notion de déduction applicable au 
1er jour dans un contexte d'éviction, les modalités de l'accueil occasionnel, l'application d'un 
plafond identique à toutes les familles, la suppression du délai de prévenance pour les congés 
déductibles, la précision de l'arrondi cadran pour la comptabilisation des heures réelles, 
l'insertion dans les annexes de la charte de la laïcité.  
En lien avec l'obtention de la labellisation AVIP pour le multi-accueil du Vivier, sont également 
ajoutées dans le règlement de cette structure, les modalités d'accès et de contrat concernant 
les berceaux ainsi labellisés.  
Pour une meilleure cohérence dans le contenu, et afin d'éviter les redondances, les articles 
ont été réorganisés.  
Le plan particulier de mise en sûreté de chaque structure est également modifié avec une 
rédaction plus détaillée.  
Je vous repasse la parole, M. le Maire. 
 
M. le MAIRE : Merci Mme SUDRE. Des questions ? Je mets aux voix. 

 
 

Votants : 

 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL069 

Objet :  Evolution du règlement de fonctionnement des établissements d’accueil 
de jeunes enfants de moins de 6 ans 

Service : Petite Enfance 

Rapporteur : Mme Elisabeth SUDRE 

Annexes : Règlement de fonctionnement du Multi Accueil Agora 
Règlement de fonctionnement du Multi Accueil du Vivier 
Règlement de fonctionnement du Multi Accueil de Rachety 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la santé publique Art. R 2324-30 ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, et notamment le décret n° 2021-1131 ; 

Vu le Guide du règlement de fonctionnement pour les EAJE de la CAF (Édition janvier 2023) ; 

Vu l’ordonnance 2021-611 du 19 mai 2021 qui modifie le cadre réglementaire des EAJE pour 
une mise en œuvre au 1er janvier 2023. 

 

Les établissements d’accueil de jeunes enfants de la Ville de Cugnaux fonctionnent 
conformément : 
 

• Aux dispositions du Code de la Santé Publique Article R.2324-18 à R. 2324-24, 
autorisation délivrée par le Président du Conseil départemental, après avis du maire 
de la commune d’implantation et avis d’ouverture suite à l’évaluation des locaux et de 
leur aménagement par le médecin responsable du service départemental de Protection 
Maternelle et Infantile ; 

• Aux dispositions relatives à l’accueil des jeunes enfants fixées par le Code de l’Action 
Sociale et des familles ; 

• À l’application des instructions en vigueur de la Caisse Nationale d’Allocations 
Familiales : Lettre Circulaire Cnaf n°2014-009 du 26/03/2014 et Lettre Circulaire Cnaf 
n°2019-005 du 05/06/2019 ; 

• À l’intégration des 10 axes de la charte nationale d’accueil du jeune enfant ; 
• À l’intégration des différentes évolutions pour une mise en œuvre réglementaire des 

points relevant de la compétence de la Caf au 1er septembre 2023 ; 
• Aux modalités d’organisation et de fonctionnement définies par les dispositions de 

l’article R. 2324-17 et suivants du décret du 30 août 2021. Art. L. 214-1-1. du Code de 
la santé publique ; 

• Aux modalités nécessaires à la labellisation AVIP pour le multi accueil du Vivier. 
 

Suite aux différents contrôles de la PMI sur les établissements de l’Agora et du Vivier, ainsi 
que de la CAF sur l’établissement de Rachety, ces deux instances ont fait part de demandes 
de modifications du règlement intérieur des établissements d’accueil de jeunes enfants de 
moins de 6 ans de la Ville de Cugnaux. 
 
La Commune disposait jusqu’à présent d’un seul document pour l’ensemble des structures 
municipales avec des parties communes et des parties spécifiques. La PMI a demandé 
l’établissement d’un règlement par EAJE. 
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Pour faire suite aux demandes de la PMI, sont également intégrées : 
- les modifications de l’âge limite d’accueil ; 
- la précision des modalités d’accueil en surnombre ; 
- la présentation du personnel en corrélation avec la réalité de terrain ; 
- des précisions sur les temps d’analyse de pratiques. 

 
 
 
Concernant les modifications demandées par la CAF, sont intégrés les points suivants : 

- l’obligation de fournir le lait 1er et 2ème âge ; 
- les notions de rétroactivité à ajouter dans les modifications de tarifs pour changement 

de situation ; 
- la notion de déduction applicable au premier jour dans un contexte d’éviction ; 
- les modalités de l’accueil occasionnel ; 
- l’application d’un plafond identique à toutes les familles ; 
- la suppression du délai de prévenance pour les congés déductibles ; 
- la précision de l’arrondi cadran pour la comptabilisation des heures réelles ; 
- l’insertion dans les annexes de la charte de la laïcité. 

 
En lien avec l’obtention de la labellisation AVIP pour le multi accueil du Vivier, sont également 
ajoutées dans le règlement de cette structure les modalités d’accès et de contrat concernant 
les berceaux ainsi labellisés. 
 
Pour une meilleure cohérence dans le contenu et afin d’éviter les redondances, les articles ont 
été réorganisés. Le Plan particulier de mise en sûreté (PPMS) de chaque structure est 
également modifié avec une rédaction plus détaillée. 
 
 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 
- D’APPROUVER les modifications des règlements de fonctionnement des 3 

établissements d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans de la Ville de 
Cugnaux. 
 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer tout document nécessaire à la bonne 
exécution de la présente délibération.  

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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__________________________________________________________________ 

EDUCATION 

___________________________________________________________________ 

 

40 – Approbation de la convention de partenariat avec la fédération Léo Lagrange 
Animation dans le cadre du dispositif “BAFA Citoyen” 

M. le MAIRE : On passe au chapitre Education jeunesse et je passe la parole à Mme 
DROUILLET pour une 1e délibération concernant la convention de partenariat avec Léo 
Lagrange. 
 
Mme Maryse DROUILLET : Une convention de partenariat avec la fédération Léo Lagrange 
Animation - LLA, dans le cadre du dispositif BAFA Citoyen.  
Dans le cadre de sa politique en faveur de la jeunesse, la ville de Cugnaux souhaite renforcer 
l'engagement citoyen des jeunes de son territoire en leur offrant l'opportunité d'accéder à une 
formation qualifiante, à savoir le BAFA - Brevet d'Aptitude aux Fonctions d'Animateur.  
Ce dispositif, intitulé BAFA Citoyen, mis en œuvre par le service jeunesse, propose à 6 jeunes 
cugnalais, identifiés pour leur motivation et leur implication, de suivre la formation générale 
BAFA durant les vacances d'automne du 18 au 25 octobre 2025.  
Cette session se déroulera à Cugnaux en externat.  
Pour organiser cette formation dans des conditions pédagogiques et réglementaires 
optimales, la ville s'associe à Léo Lagrange Animation, organisme reconnu dans le domaine 
de l'éducation populaire. Une convention de partenariat sera établie à cet effet.  
Cette action poursuit un double objectif : permettre à des jeunes de 16 ans et plus de se former 
à l'animation dans un cadre structuré accessible et local et favoriser l'émergence de parcours 
d'engagement citoyen et d'insertion professionnelle, notamment dans le secteur de l'enfance, 
de l'animation et de l'éducation qui manque cruellement actuellement de candidats. La 
participation financière de la ville sera de 300 € par stagiaire, ce qui représente un 
accompagnement de la collectivité au service de l'émancipation et de la responsabilisation de 
ces jeunes administrés.  
Je vous repasse la parole, M. le Maire. 
 
M. le MAIRE : Merci Mme DROUILLET. Des questions ? 
 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL070 

Objet :  Approbation de la convention de partenariat avec la fédération Léo 
Lagrange Animation dans le cadre du dispositif “BAFA Citoyen” 

Service : Direction Education Jeunesse 

Rapporteur : Maryse Drouillet 

Annexe : Convention de partenariat avec Léo Lagrange Animation dans le cadre 
du dispositif “BAFA Citoyen” 

 

 

Dans le cadre de sa politique en faveur de la jeunesse, la Ville de Cugnaux souhaite renforcer 
l’engagement citoyen des jeunes de son territoire en leur offrant l’opportunité d’accéder à une 
formation qualifiante, à savoir le BAFA – Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur. 
 
Le dispositif intitulé “BAFA Citoyen”, mis en œuvre par le service Jeunesse, propose à six 
jeunes Cugnalais, identifiés pour leur motivation et leur implication, de suivre la formation 
générale BAFA durant les vacances d’automne, du 18 au 25 octobre 2025. Cette session se 
déroulera à Cugnaux, en externat. 
 
Pour organiser cette formation dans des conditions pédagogiques et réglementaires 
optimales, la Ville s’associe à Léo Lagrange Animation, organisme reconnu dans le domaine 
de l’éducation populaire. Une convention de partenariat sera établie à cet effet. 
 
Cette action poursuit un double objectif : 
 

- Permettre à des jeunes de 16 ans et plus de se former à l’animation dans un cadre 
structuré, accessible et local ; 
 

- Favoriser l’émergence de parcours d’engagement citoyen et d’insertion 
professionnelle, notamment dans le secteur de l’enfance, de l’animation et de 
l’éducation. 

 
La participation financière de la Ville sera de 300 euros par stagiaire, ce qui représente un 
accompagnement de la collectivité au service de l’émancipation et de la responsabilisation de 
ses jeunes administrés. 
 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER la convention à intervenir entre la Ville de Cugnaux et Léo 
Lagrange Animation dans le cadre du dispositif “BAFA Citoyen” ; 
 

- DE TRANSMETTRE la présente délibération aux partenaires institutionnels 
concernés ; 

 
- D’AUTORISER M. le Maire à signer tout document nécessaire à la bonne 

exécution de la présente délibération.  
 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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41 – Convention entre la ville de Cugnaux et l’association PRISM au titre du dispositif 
Réussite éducative (septembre - décembre 2025) 

M. le MAIRE : Nouvelle délibération concernant la convention avec l'association PRISM et le 
récapitulatif des actions. 
 
Mme Maryse DROUILLET : Convention avec l'association PRISM, avec laquelle travaille la 
Réussite Educative. 
Donc le dispositif de de Réussite Educative, que vous connaissez tous, qui est dans le cadre 
du Plan de Cohésion Sociale de 2005, qui permet d'accompagner des enfants et des 
adolescents présentant des signes de fragilité, en prenant en compte la globalité de leur 
environnement et de donner leur chance aux enfants et aux adolescents ne bénéficiant pas 
d'un environnement social familial et culturel favorable à leur réussite.  
La déclinaison opérationnelle a pour objectif de s'appuyer sur des actions individuelles et des 
actions collectives.  
Le dispositif de Réussite Éducative se définit, sur la ville de Cugnaux, à partir de 3 enjeux 
stratégiques : renforcer et animer le dispositif de Réussite Educative à partir du réseau 
d'éducateurs et de co-éducateurs existant afin de prévenir la désocialisation du jeune, 
accompagner le jeune et sa famille, en vue de favoriser son épanouissement dans son milieu 
familial, socio-éducatif et lui permettre d'acquérir son autonomie, appréhender et soutenir la 
globalité de la cellule familiale pour construire des parcours individualisés cohérents tournés 
vers la ville.  
Pour ce faire, une convention est nécessaire avec l'association PRISM qui travaille sur la 
Réussite Educative depuis de nombreuses années.  
Afin de mettre en œuvre les différents volets d'intervention prévus, il est proposé que la ville 
de Cugnaux accorde un soutien financier à l'association PRISM à hauteur de 9 110 € pour la 
période de septembre à décembre 2025. Ce montant vient s'ajouter aux 19 925 € déjà alloués 
dans le cadre de la première convention couvrant la période de janvier à juillet 2025 ainsi le 
soutien total pour l'année 2025 s'élève à 29 035 €, soit une diminution de 14 565 € par rapport 
à l'année 2024.  
Le choix de scinder l'année en 2 conventions distinctes repose sur 2 éléments : d'une part, la 
nécessité d'adapter le service impliquant une réorganisation de l'intervention des 
psychologues de l'association PRISM, d'autre part la prise en compte des récentes annonces 
relatives à la baisse des subventions.  
Des ajustements sont également apportés au contenu de l'intervention menée en partenariat 
avec l'association PRISM.  
Désormais, l'animation des temps d'appui aux pratiques destinés aux bénévoles intervenant 
auprès du public bénéficiaire du dispositif sera assurée par la coordinatrice et la référente de 
parcours du service.  
Je vous redonne la parole. 
 
M. le MAIRE : Merci Mme DROUILLET. Des questions ? 
 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL071 

Objet : Convention entre la ville de Cugnaux et l’association PRISM au titre du 
dispositif Réussite éducative (septembre – décembre 2025) 

Service : Réussite Éducative 

Rapporteur : Mme DROUILLET Maryse 

Annexes : Convention avec l’association PRISM et récapitulatif des actions 

 
 

La ville de Cugnaux s’est engagée depuis de nombreuses années dans la mise en œuvre du 
dispositif Réussite Éducative. 
 

Ce dispositif - issu du Plan de Cohésion Sociale (programmes 15 et 16) de la loi n°2005-32 de 
programmation du 20 janvier 2005 – est mis en œuvre sur la ville à partir des objectifs 
suivants : 
 

- Accompagner les enfants (dès l’âge de 2 ans) et les adolescents (jusqu’à 16 ans) 
présentant des signes de fragilité, en prenant en compte la globalité de leur 
environnement ; 

 

- Donner leur chance aux enfants et aux adolescents ne bénéficiant pas d’un 
environnement social, familial et culturel favorable à leur réussite. 

 

La déclinaison opérationnelle des objectifs du dispositif Réussite Éducative est réalisée à partir 
de trois familles d’actions : 
 

- Des actions individuelles de prise en charge des jeunes et des familles (parents 
essentiellement) ; 

 

- Des actions collectives destinées aux jeunes et à leur famille permettant de s’appuyer 
sur la dynamique de groupe ; 

 

- Des actions auprès des professionnels, des éducateurs et co-éducateurs intervenant 
dans le dispositif. 

 

Le dispositif Réussite Éducative se définit sur la ville de Cugnaux à partir de trois enjeux 
stratégiques : 
 

- Renforcer et animer le dispositif Réussite Éducative – à partir du réseau d’éducateurs 
et co-éducateurs existant – afin de prévenir la désocialisation du jeune (ex. 
déscolarisation, rupture sociale, etc.) ; 

 

- Accompagner le jeune et sa famille en vue de favoriser son épanouissement dans son 
milieu familial / socio-éducatif et lui permettre d’acquérir son autonomie ; 

 

- Appréhender et soutenir la globalité de la cellule familiale pour construire des parcours 
individualisés cohérents tournés vers la ville. 

 

 
Dans ce cadre, il est proposé de renouveler la convention avec l’association PRISM pour la 
période de septembre à décembre 2025 – au titre de sa mobilisation sur le dispositif Réussite 
Éducative. 
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L’intervention de l’association PRISM au sein de ce dispositif s’articule autour de 4 volets : 
 

- Volet 1 / Participer à l’équipe pluridisciplinaire en charge de l’évaluation et de l’analyse 
des situations présentées et assurer le suivi, le bilan et l’évaluation des parcours 
individuels et des actions collectives ; 

 

- Volet 2 / Mettre à disposition des intervenants auprès des familles ; 
 

- Volet 3 / Soutenir la coordination globale des intervenants et des professionnels 
impliqués dans le suivi et/ou la mise en œuvre des parcours individuels et des actions 
collectives ; 

 

- Volet 4 / Mettre en place des actions collectives en direction des jeunes collégiens ; 
 
Afin de mettre en œuvre les différents volets d’intervention prévus, il est proposé que la Ville 

de Cugnaux accorde un soutien financier à l’association PRISM à hauteur de 9 110 € pour la 

période de septembre à décembre 2025. Ce montant vient s’ajouter aux 19 925 € déjà alloués 

dans le cadre de la première convention couvrant la période de janvier à juillet 2025. Ainsi, le 

soutien total pour l’année 2025 s’élève à 29 035 €, soit une diminution de 14 565 € par rapport 

à l’année 2024. 

 

Le choix de scinder l’année en deux conventions distinctes repose sur deux éléments : 
 

- D’une part, la nécessité d’adapter le service, impliquant une réorganisation de 

l’intervention des psychologues de l’association PRISM ; 
 

- D’autre part, la prise en compte des récentes annonces relatives à la baisse des 

subventions. 

 

Des ajustements sont également apportés au contenu de l’intervention menée en partenariat 
avec l’association PRISM. 
Désormais, l’animation des temps d’appui aux pratiques destinés aux bénévoles intervenant 
auprès du public bénéficiaire du dispositif sera assurée par la coordinatrice et la référente de 
parcours du service. 
 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer la convention annexée avec l’association 
PRISM pour la période de septembre à décembre 2025 ; 

 

- D’AUTORISER M. le Maire à émettre le titre de recettes correspondant ; 
 

- DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la commune. 
 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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42 – Approbation de la convention de partenariat avec la Mission Locale Haute-
Garonne dans le cadre du dispositif #REMOJEUNES 

M. le MAIRE : Toujours dans le domaine de la Direction éducation jeunesse, une délibération 
concernant la convention de partenariat avec la Mission locale Haute Garonne dans le cadre 
du dispositif #REMOJEUNES. 
 
Mme Maryse DROUILLET : Dans le cadre de sa politique en faveur de la jeunesse, la ville de 
Cugnaux envisage de formaliser un partenariat avec la Mission locale Haute-Garonne autour 
du projet #REMOJEUNES qui vise à repérer et à accompagner les jeunes en situation de 
décrochage.  
Ce dispositif, mis en place par la Mission locale depuis 2019, vise à remobiliser et 
accompagner les jeunes de 16 à 29 ans dits « invisibles », c'est-à-dire ceux qui ne sont ni en 
emploi, ni en formation, ni en étude, et souvent éloignés des institutions et dispositifs existants. 
Il s'agit d'une démarche proactive, dite « d'aller vers » qui repose sur un partenariat territorial 
fort avec les collectivités locales et les acteurs de proximité.  
Elle permet non seulement de mieux identifier ces jeunes mais aussi de les accompagner dans 
la construction d'un projet d'insertion sociale et professionnelle, en lien avec les structures 
adaptées.  
En signant cette convention, la ville de Cugnaux s'engage à être un acteur actif de cette 
dynamique sur son territoire. 
 
M. le MAIRE : Merci Mme DROUILLET.  
Des questions ? Je mets aux voix. 
 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL072 

Objet :  Approbation de la convention de partenariat avec la Mission Locale 
Haute-Garonne dans le cadre du dispositif #REMOJEUNES 

Service : Direction Education Jeunesse 

Rapporteur : Maryse Drouillet 

Annexe : Convention de partenariat avec la Mission Locale Haute-Garonne dans le 
cadre du dispositif #REMOJEUNES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121-29 et 
suivants, 

Considérant l'intérêt pour la commune de s’impliquer dans une démarche d’« aller vers », 
d’accompagnement et de coordination territoriale, au service de la jeunesse locale ;  

Dans le cadre de sa politique en faveur de la jeunesse, la Ville de Cugnaux envisage de 
formaliser un partenariat avec la Mission Locale Haute-Garonne autour du projet 
#REMOJEUNES, qui vise à repérer et accompagner les jeunes en situation de décrochage. 

Ce dispositif, mis en place par la Mission Locale depuis 2019, vise à remobiliser et 
accompagner les jeunes de 16 à 29 ans dits « invisibles » – c’est-à-dire ceux qui ne sont ni en 
emploi, ni en formation, ni en étude, et souvent éloignés des institutions et dispositifs existants. 

Il s'agit d'une démarche proactive dite « d’aller vers », qui repose sur un partenariat territorial 
fort avec les collectivités locales et les acteurs de proximité. Elle permet non seulement de 
mieux identifier ces jeunes, mais aussi de les accompagner dans la construction d’un projet 
d’insertion sociale et professionnelle, en lien avec les structures adaptées. 

En signant cette convention, la Ville de Cugnaux s’engage à être un acteur actif de cette 
dynamique sur son territoire, à travers : 

- le repérage des jeunes, 

- la participation aux actions de mobilisation, 

- l’animation territoriale via des réunions de coordination, 

- et la diffusion des informations liées au projet. 

Ce partenariat est une occasion concrète de renforcer l’action de la Ville en faveur de la 
jeunesse cugnalaise, en lien étroit avec un réseau d’acteurs déjà mobilisés autour de ce projet, 
et dans une logique d’inclusion et de solidarité. 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER la convention de partenariat entre la Mairie de Cugnaux et la 
Mission Locale Haute-Garonne dans le cadre du dispositif #REMOJEUNES ; 

- DE TRANSMETTRE la présente délibération aux partenaires institutionnels 
concernés ; 

D’AUTORISER M. le Maire à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de 
la présente délibération.  

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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43 – Avenant au Projet Educatif de Territoire 

M. le MAIRE : Délibération suivante concernant l'avenant au Projet Educatif de Territoire. 
 
Mme Maryse DROUILLET : La ville de Cugnaux s'est dotée d'un outil programmatique 
structurant concernant les politiques éducatives communales, le Projet Educatif de Territoire – 
PEDT, qui vise les publics âgés de 3 à 25 ans.  
Le PEDT constitue le volet éducatif de la Convention Territoriale Globale – CTG, autre outil 
programmatique de la ville, dédié au projet social du territoire et courant jusqu'en 2027.  
Adossé au PEDT, le Plan mercredi atteste et garantit un haut niveau de qualité des temps 
périscolaires, en particulier le mercredi.  
L'élaboration du PEDT actuel a mobilisé de nombreux acteurs, services de la commune, 
éducation nationale, CAF, services de l'Etat et représentants des parents d'élèves.  
Cette mobilisation a pris place, notamment dans le cadre de l'élaboration de la CTG. Le PEDT, 
outil de collaboration, permet de proposer à tous les enfants et les jeunes, un parcours éducatif 
cohérent et de qualité, avant, pendant et après l'école, avec pour objectif global, 
l'épanouissement et le bien-être de toutes et de tous. Ce document structure la politique 
éducative communale autour de plusieurs orientations, pour le volet enfance et pour le volet 
jeunesse.  
Ce PEDT doit prendre fin en 2025. La DSDEN 31 et la CAF 31 proposent à la commune de 
signer un avenant au PEDT actuel afin d'aligner la durée du PEDT avec celle de la CTG.  
En effet, cette articulation permettra de rendre plus lisibles et cohérents nos projets de territoire 
en apportant une organisation optimisée de la gouvernance et en rationalisant les diagnostics 
sur une même période.  
Ainsi, les services de l'État invitent la commune à signer un avenant au PEDT de 28 mois pour 
porter sa validité jusqu'en 2027, comme la CTG. 
 
M. le MAIRE : Merci Mme DROUILLET.  
Des questions ? Je mets aux voix. 
 

Votants : 

 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL073 

Objet :  Avenant au Projet Educatif de Territoire 

Service : Direction Education Jeunesse 

Rapporteur : Maryse Drouillet 

Annexe : Avenant au Projet Educatif de Territoire 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ; 
 
Vu le Code de l’Education ; 
 
Vu la circulaire n° 2014-184 du 19 décembre 2014 visant la généralisation des projets 
éducatifs territoriaux sur l'ensemble du territoire ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal n°35 du 5 avril 2023 relative au renouvellement du 
PEDT et du Plan mercredi pour la période 2022-2025 ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal n°3 du 5 avril 2023 relative au renouvellement de la 
CTG avec la CAF Haute-Garonne pour la période 2023-2027 ; 
 
La Ville de Cugnaux s’est dotée d’un outil programmatique structurant concernant les 
politiques éducatives communales, le Projet Educatif de Territoire (PEDT), qui vise les publics 
âgés de 3 à 25 ans. Le PEDT constitue le volet éducatif de la Convention Territoriale Globale 
(CTG), autre outil programmatique de la ville, dédié au projet social du territoire et courant 
jusqu’en 2027. Adossé au PEDT, le Plan mercredi atteste et garantit un haut niveau de qualité 
des temps périscolaires, en particulier le mercredi. 
 
L’élaboration du PEDT actuel a mobilisé de nombreux acteurs : services de la commune, 
Education nationale, CAF, services de l’Etat et représentants de parents d’élèves. Cette 
mobilisation a pris place notamment dans le cadre de l’élaboration de la CTG. Le PEDT, outil 
de collaboration, permet de proposer à tous les enfants et les jeunes un parcours éducatif 
cohérent et de qualité, avant, pendant et après l’école. Avec pour objectif global 
l’épanouissement et le bien-être de toutes et tous, ce document structure la politique éducative 
communale autour de plusieurs orientations : 
 

- Pour le volet Enfance (3-11 ans) 
▪ Travailler ensemble ; 
▪ Soutenir la parentalité et l’inclusion ; 
▪ Développer les partenariats ; 

 
- Pour le volet Jeunesse (11-25 ans) 

▪ Favoriser la mobilité et l’autonomie des jeunes ; 
▪ Développer l’accès à l’information des jeunes ; 
▪ Consolider les réseaux jeunesse et les partenariats. 

 
La validité du PEDT de Cugnaux prend fin en 2025. C’est à ce titre que la DSDEN 31 et la 
CAF 31 proposent à la commune de signer un avenant au PEDT actuel afin d’aligner la durée 
du PEDT avec celle de la CTG. 
En effet, cette articulation permettra de rendre plus lisibles et cohérents nos projets de 
territoire, en apportant une organisation optimisée de la gouvernance et en rationalisant les 
diagnostics sur une même période. Ainsi, les services de l’Etat invitent la commune à signer 
un avenant au PEDT de 28 mois, pour porter sa validité jusqu’en 2027 (comme la CTG). 
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Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 
- D’APPROUVER la signature de l’avenant au Projet Éducatif de Territoire 2022-

2025, portant sa prolongation jusqu’en 2027 ; 
 

- DE POURSUIVRE les actions et partenariats engagés dans le cadre du PEDT, 
conformément aux objectifs définis dans le projet initial et son avenant  

 
- DE TRANSMETTRE la présente délibération aux partenaires institutionnels 

concernés ; 
 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer tout document nécessaire à la bonne 
exécution de la présente délibération.  

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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___________________________________________________________________ 

SPORT 

___________________________________________________________________ 

 

44 – Convention de partenariat avec l’association Jeunesse sportive cugnalaise - 
Omnisports 

M. le MAIRE : On passe au domaine du sport et de la vie associative pour une convention de 
partenariat avec l’Omnisports, je passe la parole à Mme BENA. 
 
Mme Dorine BENA : Je vais aller vite.  
Conformément à notre demande du groupe OSE, la subvention à attribuer à l’Omnisports a 
été revalorisée de 20 000 € et se porte donc à 165 000 €.  
Au niveau de la convention, si vous l'avez vu, vous remarquerez qu'il n'y a pas d'évolution par 
rapport à l'année dernière. La seule nouveauté, mais qui n'est pas inscrite, sauf erreur de ma 
part, c'est que cette convention va être ensuite déclinée en convention d'objectifs et de moyens 
entre l’Omnisports et l'ensemble des sections pour qu'elle se sente, parce qu’on s’était 
échangé avec Mme ROURE, un peu plus impliquée, qu'elle soit un peu plus au fait aussi du 
fonctionnement.  
Pour rappel, on a 165 000 €, ça ne comprend pas la subvention du tennis qu’on leur a enlevé 
pour le financement du Padel et aussi l'année dernière, on avait internalisé les 45 000 € de 
lignes d'eau, même 50 000 €, je n'ai plus le chiffre en tête mais c'est entre 45 000 et 50 000€ 
qui sont directement payés par la mairie et qui ne passent plus par l’Omnisports mais donc les 
165 000 € ne reflètent pas vraiment ce que la collectivité apporte au fonctionnement des clubs. 
 
M. le MAIRE : Des questions ? 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : N'ayant pas rédigé l'amendement du budget, comme vous 
l'avez sous-entendu, je n'ai pas compris qu'elle était votre divergence sur ces 20 000 € et à 
quoi ils devaient servir s'ils n’étaient pas dans le budget. 
 
M. le MAIRE : Mme BENA. 
 
Mme Dorine BENA : En 2023, il y a eu une baisse de la subvention quand j'ai remplacé  
Mme BRUN, peu de temps après on a dû procéder à cette baisse.  
L'année dernière, on avait maintenu le niveau de subvention qu'on octroyait aux sections mais 
en contrepartie, l'Omnisports avait fait un effort en disant mes frais de fonctionnement, je les 
prends sur moi et je ne vais pas prendre une partie de la subvention que la ville me donne 
pour mes frais à moi et donc l’ensemble de la subvention partait aux sections.  
Cette situation ne pouvant pas être reconductible à vie, on avait souhaité, et on s'était engagé 
à reconduire ce delta-là et c'est pour ça que si on ne mettait pas ces 20 000 €, il y aurait eu 
en réalité une baisse pour les 18 clubs de la ville, ce à quoi on était opposés. 
 
M. Jérôme BESNEHARD : Merci M. le Maire, merci Mme BENA.  
Dans la convention, puisqu'elle est reconduite, il n’y a toujours pas de contrepartie avec le 
scolaire ? 
 
Mme Dorine BENA :  Mais il y a un travail conséquent qui est en train d'être mené par la 
Direction des sports. 
 
M. Jérôme BESNEHARD : À ce jour, toujours pas. 
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Mme Dorine BENA : Laissez-moi terminer. Il y a donc un travail conséquent qui est 
actuellement mené par la Direction des sports pour investir les temps scolaires, notamment 
auprès des CM1 et CM2. 
Il n’y a pas de contrepartie mais par contre, les critères de subvention vont, eux, être 
retravaillés et dans ces critères, qui sont en cours de co-construction, même si la démocratie 
participative ne vous plaît pas, c'est de la co-construction, on va mettre un axe sur la 
féminisation du sport et un axe plus fort sur l'intervention des sections dans les écoles de la 
commune. 
 
M. le MAIRE : D'autres questions ? 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Donc nous sommes d'accord que vous êtes prêts à faire un 
bras de fer avec des grosses sections qui sacrifieraient le sport féminin ? 
 
Mme Dorine BENA : Aucune section à ce jour ne sacrifie le sport féminin et que ça soit, pour 
le coup, M. LAGOUTE ou moi-même, à chaque AG à laquelle nous nous rendons, y compris 
l’Omnisports, nous défendons à chaque fois le maintien des sections féminines, que ça soit 
au foot, au rugby, au basket, au volley ou je ne sais où. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Mais donc concrètement, ça sera dans les critères ?  
Si par exemple une section décide de réduire ou de supprimer une équipe féminine, est-ce 
que de fait, vous, ça sera juste pour le dialogue, comme la préemption des commerçants, ou 
est-ce que vous irez jusqu'à l'acte de baisser la subvention ? 
 
Mme Dorine BENA : Un critère de subvention a pour but d’orienter et d’influencer le montant 
de la subvention qu'on octroie donc si le critère de féminisation, en tout cas de détenir une 
section compétitive féminine, n'est plus rempli par le club, il pourra se voir, sur sa part variable, 
qui, je le rappelle, est aujourd'hui à 20% mais qui passera demain à 30 ou 40%, ce qui est 
assez faible, il verra sa part sur ce critère-là baisser s’il ne respecte pas l'engagement. 
Mais c'est en cours de travail, je m'avance peut-être un peu mais c'est l’objectif de la 
municipalité. 
 
M. le MAIRE : M. LAGOUTE, vous avez la parole. 
 
M. Matthieu LAGOUTE : Sur un point un peu plus général, je pense qu'aujourd'hui, en dehors 
du critère subvention, nos clubs ont besoin de reconnaissance de présence des bénévoles, 
de leur implication quotidienne et que les municipalités reconnaissent et valorisent la passion 
qu'ils ont pour le sport, pour leur engagement au quotidien et pour le travail de transmission 
qu'ils apportent aux nouvelles générations.  
Aujourd'hui, il y a quand même un constat fort qu'il faut dire, et ça c'est pas moi qui le fais, 
c'est la commissaire aux comptes de l'Omnisports qui nous alerte sur le fait que l'ensemble 
des clubs Omnisports, ils sont 14, parce qu'il y en a 4 qui sont indépendants, ceux qui sont sur 
plusieurs villes, l'ensemble de tous les clubs Omnisports ont une trésorerie assez importante, 
voire un petit peu trop importante puisqu’on le rappelle, ce sont des clubs, des associations et 
qu'elles ne sont pas là pour avoir des livrets A remplis.  
Quand je dis ça, je dis que la future municipalité, quelle qu'elle soit, et ça c'est mon avis 
personnel, devra faire attention sur les comptes des clubs et que la subvention, augmentée 
de 20 000, 30 000 €, ne sera pas toujours une solution.  
Aujourd'hui, il y a un constat qui est assez clair, les services publics sont en difficulté, les 
municipalités et l'ensemble de nos délégations sont amenées à faire des restrictions au niveau 
de leur budget et de faire des choix forts.  
Le coût des énergies a explosé, on peut le voir dans nos ménages, le chauffage, la 
climatisation, l'électricité, tout ça coûte de l'argent, on peut avoir des difficultés sur, on a, en ce 
moment, il ne faut pas se le cacher, des difficultés sur la piscine de l'Oasis de la Ramée, qu'on 
veut absolument maintenir pour tous les utilisateurs, et notamment les jeunes qui l'utilisent, 
qui apprennent à nager tout simplement. 
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Parce que quand on est arrivés en 2020, c'est vrai qu'on s'est rendu compte qu'il y avait un 
suivi qui n'avait pas forcément été fait sur cette piscine et qu’il y avait eu quand même un 
laisser-aller sur l'entretien quotidien de cette dernière, en tout cas c'est ce qui nous a été 
rapporté. 
Et je pense aussi qu'il faut prendre en compte l'aide indirecte que les municipalités mettent à 
disposition de nos clubs par rapport, tout simplement, aux créneaux qu'on peut leur donner et 
à l'utilisation des différents terrains, gymnases et salles de convivialité. 
Donc c'est un tout, il faut voir tout ça donc aujourd'hui, ce que doit apporter une municipalité, 
c'est une aide au bénévolat, c'est mettre à disposition des installations de qualité, et je pense 
que c'est le cas à Cugnaux, ça a été fait par vous, ça a été continué par nous, et contenter 
bien sûr les clubs sur l'ensemble des créneaux et bien sûr qu’il y ait un Omnisports solide, ce 
qui est le cas aujourd'hui et un service des sports, côté mairie, de qualité. 
Je pense que ça c'est important et aujourd'hui, là où on peut aider les clubs, en dehors du coût 
de la subvention, et c'est un travail qui est fait, c'est réduire les coûts de transport parce qu'on 
se rend compte dans leur bilan que c'est le coût le plus important pour un club aujourd'hui, 
c'est se déplacer, et donc là aujourd'hui il y a un travail avec Negoti qui s'occupe des 
déplacements de la ville, sur lequel on va essayer de faire profiter nos clubs pour des tarifs un 
petit peu plus réduits et aussi aider plus tard, et là il y a aussi un travail avec l’Omnisports, 
avec les PME sur notre territoire et sur le développement de Francazal à l'avenir sur la 
recherche de sponsors sur un plan plus important, c'est-à-dire pas aller chercher 200 € ou 
300 € par-ci, par-là mais aller chercher du sponsoring complet et le diviser après entre les 
différentes sections.  
Je tenais à dire qu’effectivement tout ne reposait pas sur la subvention mais que la prochaine 
équipe au niveau du sport devra entendre et devra travailler, je pense, sur l'ensemble de ces 
points évoqués. 
 
M. le MAIRE : Merci M. LAGOUTE. D’autres prises de parole ? 
 
Mme Marie-Hélène ROURE : Lorsque nous avons été élus en 2014, j’étais élue au sport et 
de mémoire, il me semble qu'on donnait une subvention de 310 000 € aux 17 sections à 
l'époque mais ça n'empêchait quand même pas, alors après on avait baissé de 20% en 2 fois, 
puisqu’on avait fait 10% et 10%, puisqu'il fallait faire des coupes budgétaires vu les difficultés 
rencontrées. 
Il me semble que les clubs ne se reposaient pas là-dessus, moi j'ai toujours connu des clubs 
qui ont fait des lotos, des braderies, enfin il y a des clubs qui font énormément de boulot et qui 
ne se reposaient pas spécialement sur une subvention.  
Je pense, Matthieu, que tu connais le domaine, moi, j'ai été présidente du basket, j'ai été 
coprésidente du tennis, je crois que je connais un petit peu tout ça, il n’y a pas d'association 
s’il n'y a pas de bénévolat et il faut rendre hommage à tous les bénévoles, ce que tu viens de 
faire, je suis complètement d'accord avec toi. Mais on a eu une discussion l'autre fois en 
commission, tu as parlé d'un club en particulier qui était très riche et je t'ai dit, ça me dérange, 
ce terme me dérange.  
Il faut savoir que ce club dont tu parles, il y a quand même 5 salariés, il y a un dossier au 
conseil de prud'hommes en cours, je pense que les clubs, quelque part, ils sont obligés de 
l'avoir, ce petit matelas, pour pouvoir pallier les difficultés ou payer leurs salariés.  
Alors, je n’ai peut-être pas bien compris où tu voulais en venir mais je pense que sans 
bénévole, il n’y a pas de club  et il faut vraiment être au cœur d'un club, il faut rentrer dans les 
bureaux, il faut aller voir comment ça se passe.  
Ils se battent au quotidien donc je pense que quelque part, ils ont besoin de subventions, enfin 
elle a été divisée pratiquement par 2 depuis qu'on a été élus en 2014 quand même, c'est 
énorme.  
Alors quand Dorine l’a recité, j'avais dû sauter un épisode parce que je ne pensais pas qu'on 
en était à cet état-là mais voilà moi, je rends hommage à tous les clubs, aux gens qui travaillent 
dedans et qui travaillent bénévolement, je le précise donc il n’y a pas de club trop riche, je 
pense qu’ils ont ce qu'ils méritent quand ils font des actions, ils ne comptent pas sur la 
subvention, enfin moi, je n’ai jamais entendu le discours on compte sur la subvention de la 
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mairie, c'est normal que la mairie donne un petit peu mais beaucoup de clubs « se le 
gagnent ». 
C'est une façon de parler dans le jargon sportif donc rendons hommage plutôt aux bénévoles, 
ces gens qui se battent pour que leur section existe et sachez que pour les gens qui ne 
connaissent pas, ce n’est pas rien au quotidien. 
 
M. Michel AUJOULAT : Je n’ai pas bien compris ce que vous vouliez nous démontrer.  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Pour avoir plusieurs fois échangé sur ce sujet, moi, je pense 
que j'ai parfaitement compris cette intervention, qui est tout à fait cohérente, parce que c'est 
la droite ligne de votre ligne depuis 2020 et c'est intéressant, M. le Maire, parce qu’au moins 
c'est filmé et enregistré, et au PV et donc les sections comprendront parfaitement ce qu'on a 
entendu ce soir.  
Vous êtes dans une ligne cohérente, diviser par 2 la subvention, regarder, vous commune, les 
comptes des sections, je le rappelle, nous ne délivrons pas la subvention à la section, nous 
délivrons la subvention à l’Omnisports.  
Deuxième point, vous avez développé une politique, que vous le vouliez ou non, négative à 
l'intention des sections et du sport encadrés par ces associations, de fédérations affiliées, en 
particulier par votre politique d'ouverture de la Plaine des sports. 
La section en question a un matériel dégradé, un point de pénalty qui ne peut même plus être 
utilisé, des cages de gardiennage du terrain ravagées et vous n'avez jamais fait la moindre 
étude pour savoir qui venait sur ce terrain le dimanche.  
Ce ne sont pas des Cugnalais et il ne faut pas le croire, ça, ce n'est pas exact. 
Vous avez développé une politique anti-sections et ce soir, en disant, en invoquant le 
commissaire aux comptes, d'abord, premier point, ces sections sont toutes affiliées à des 
fédérations agréées donc clairement, une fédération qui a le malheur de bien se débrouiller, 
d'aller chercher des subventions au sein de sa fédération riche pour le projet qu'elle porte, 
vous, vous allez lui dire vous êtes trop riche.  
Je peux comprendre, chers collègues, que vous ne soyez pas habitués dans la section dont 
vous êtes membre, qui a comme objectif constant de dire, moi, je n’ai rien dans les caisses, 
j'ai des trous et des déficits énormes, je suis obligé d'être sous tutelle et derrière, la mairie 
viendra renflouer.  
Alors, c'est sûr que derrière, celle qui doit se taper un dossier au conseil de prud'hommes, 
celle qui a des salariés, celle qui va chercher des sponsors, celle qui va chercher une activité 
sportive, celle qui doit payer des lignes d'eau, celle qui gère, comme le dit M. le Maire depuis 
tout à l'heure, en bon père de famille, elle, on va lui expliquer vous êtes trop riche donc vous 
allez virer le matelas. 
Sauf que ladite section, lorsqu'elle aura un petit prud'homme à 55 000 € ou à 75 000 €, cette 
section en question, elle ne viendra pas vous voir parce que vous ne lui paierez pas son 
prud'homme, ça, c'est la différence. 
Tout comme ces sections, quand vous avez investi 2 M€ au RC Saudrune avec une subvention 
du département qui n'était pas du tout pour nous aider, c'était pour compenser le défaut des 
autres communes qui refusaient de payer pour cette section intercommunale d’accord ? 
Que je sache, cette section n'a pas payé un centime pour l'infrastructure.  
Vous avez ouvert la boîte de Pandore, en mode Ah Ben, si vous voulez aller plus vite, vous le 
payez.  
Alors, c’est bien facile parce que quand le projet initial est à 100 000 € et qu'à la fin, on doit y 
cracher 320 000 €, c'est sûr que le contrat initial n’est pas tout à fait celui-là. 
Et donc de vouloir expliquer que le sport peut se faire librement sans les sections, ça, je vous 
assure, ça n’aide pas à promouvoir le bénévolat dans les sections. 
Parce que quand on vous explique qu'en gros, votre travail ne sert que sur les cours, que sur 
le temps scolaire, et qu'après, l'équipement sportif, que vous gérez quand même, que vous 
entretenez, que vous suivez depuis des années et que là, on vous dit, allez-y, c'est open bar 
et vous, vous comprenez, on peut la diviser. 
Mais Mme BENA, vu les réserves qu'il y a dans les comptes avec M. LAGOUTE, supprimez 
la subvention Omnisports tant que les réserves existent. Allons-y puisque ce ne sont que des 
sections qui n'ont pas de personnalité morale mais allons-y. 
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M. le MAIRE : Allez on met fin ? parce que vous vous répétez, vous avez dit 2 fois la même 
chose. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Je ne me répète en rien. Non je ne me répète en rien. 
 
M. le MAIRE : Vous êtes en boucle.  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Oui bien sûr mais on a quand même le droit 
 
M. le MAIRE : C'est vrai que vous n’avez pas assez parlé aujourd'hui, allez-y. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Oui bien sûr mais on a quand même le droit En ce qui me 
concerne, non, je pense que j’ai moins parlé que Mme DROUILLET. 
 
M. le MAIRE : On va chronométrer. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Vous pouvez chronométrer, vous l’avez déjà fait, je sais que 
M. GOUDAL aime bien ça. 
 
M. le MAIRE : Laissez M. GOUDAL tranquille, il n’a pas parlé là. Mme ROURE je suis d’accord 
avec vous. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Comme les sections ne sont pas des personnalités morales, 
dans votre logique, on pourrait prendre le livret A de la section A, pour remplir celle qui est en 
déficit dans la section B, c'est ça le projet en fait. 
 
M. le MAIRE : Très bien, c'est noté. 
 
M. Michel AUJOULAT : Quitte à insister… 
 
M. le MAIRE : Très passionnant cette délibération. 
 
M. Michel AUJOULAT : Merci Aurélien pour la traduction, moi j'aimerais entendre  
M. LAGOUTE, je veux savoir jusqu'où il veut aller, ce qu’il propose. 
 
M. le MAIRE : Mme BENA va compléter, qui a demandé la parole ? 
 
M. Michel AUJOULAT : Mme BENA, ce n’est pas M. LAGOUTE ? Il peut parler quand même, 
non ? 
 
M. le MAIRE : C'est moi qui assure la distribution de parole, M. AUJOULAT, vous n'êtes pas 
encore maire. 
 
M. Michel AUJOULAT : Vous lui interdisez de parler encore. Encore vous avez décidé ! 
 
M. le MAIRE : Oui, vu la campagne que vous menez sur le terrain, vous avez de fortes 
chances de devenir maire. Allez-y, Mme BENA. 
 
M. Michel AUJOULAT : Je l’ai été plus longtemps que vous. 
 
M. le MAIRE : Oui, il y a bien longtemps 
 
Mme Dorine BENA : M. LAGOUTE parlera, il n’y a pas de problème. 
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M. le MAIRE : Mme BENA, vous avez la parole, M. AUJOULAT va vous laisser, parce que 
vous parlez d'égalité hommes-femmes, là, c'est l’exemple, laissez parler une femme, ce sont 
les valeurs qui parfois nous séparent entre la droite et la gauche.  
Allez-y, Mme BENA.  
 
M. Michel AUJOULAT : N’insistez pas trop parce qu’on pourrait sortir quelque chose... Mais 
arrêtez-vous. 
 
M. le MAIRE : Mme BENA, vous avez la parole. C’est enregistré, c’est filmé. Il n’y a pas de 
problème. Allez-y Mme BENA. 
 
Mme Dorine BENA : M. ANDREU-SEIGNE, je crois vous n’avez pas compris ce que j'ai dit et 
c'est dommage, vous parlez à M. LAGOUTE mais vous me parlez aussi à moi parce que 
jusqu'à présent, j'ai aussi la délégation sport, vous me parlez donc je vous réponds. 
 
M. le MAIRE : Oui c’est vrai, il faudra préciser votre délégation, on communiquera là-dessus 
parce qu’effectivement, encore des élus ne connaissent pas le contenu complet de la 
délégation de Mme BENA donc je ferai un communiqué de presse demain matin. 
 
M. Michel AUJOULAT : Il est sûr que ça amplifie d’année en année, belle progression. 
 
Mme Dorine BENA : Ce que je vous disais, on va y arriver, c’est fatigant. 
C'est que vous n'avez pas compris ce que je vous ai dit parce que là, vous me dites qu'on est 
en train de sacrifier les clubs, pourtant, je suis en train de vous expliquer, c'était assez rapide, 
je le conçois, qu'on augmente la subvention. 
Donc moi, ce qu'il y a sur les livrets A des sections, ce n'est pas le sujet pour l'instant. Le sujet, 
c'est qu'on augmente la subvention.  
Il y a un sujet, comme l'a dit M. LAGOUTE, sur les comptes de certaines sections mais demain, 
on ne va pas arriver pour prendre leur livret A et le mettre dans la poche de la collectivité.  
Ce n'est pas ça. Il y a un travail qui doit être mené, mais en respectant les bénévoles, 
l'engagement.  
C'est un travail de longue haleine pour savoir comment est-ce qu'on peut coconstruire des 
projets et quand on parle de co-construction des projets, ce n'est pas que de l'investissement. 
On ne va pas demander et non, on n'a pas ouvert la boîte de Pandore, on ne dit pas au club, 
si vous voulez que ça aille plus vite, si tu veux ta piste d'athlétisme plus vite ou ton terrain de 
foot ou je ne sais quoi, tu n'as qu'à le payer, ce n'est pas vrai, ce n'est pas ce qu'on dit.  
Et ensuite, le libre accès des installations sportives n'est pas antinomique avec le soutien 
constant et, je pense, soutien assez fort que l'on apporte aux sections et on est fiers en effet ;  
hier, on a eu ce débat à une certaine assemblée générale, concernant le libre accès des 
installations sportives, le sport, c'est bien, mais ce n'est pas la place de la répression d'envoyer 
la police quand il y a des enfants de 15 ans qui jouent sur un terrain avec un ballon.  
Le sport, c'est de l'émancipation, ce n'est pas que des championnats donc oui, on est très 
contents que le dimanche, il y ait des jeunes et même s'il y a des jeunes de Saint-Simon ou 
de je ne sais où, ce n'est pas grave, au moins, ces jeunes, ils sont en train de faire du sport et 
ils sont contents.  
Et je vous assure que quand il y a des conflits d'usage avec certaines sections, ce problème 
est rapidement remonté avec un Omnisports qui est très présent et très efficace depuis 
quelques mois et depuis toujours donc il n'y a pas de sujet là-dessus.  
Et enfin, la subvention n'a pas été divisée par 2 entre vous et nous, puisque je vous ai expliqué 
que les 50 000 € de lignes d'eau, qui étaient dans votre subvention de 280 000 € n'y sont plus, 
mais elles sont toujours payées par la mairie donc ce n'est pas pareil.  
Les 22 000 € qu'on donne à la section tennis n'y sont plus, mais au final, on a une subvention 
de 220 000 € à la louche, ce n'est pas une politique d'austérité que l'on mène et je vous assure 
que les clubs, quand on discute avec eux, en tout cas c’est l’image que l’on a, sont contents 
et satisfaits du soutien qu'on peut leur apporter.   
 
M. le MAIRE : Très bien. Merci, Mme BENA, pour ces éclaircissements.  



Page 202 sur 256 

M. LAGOUTE va répondre à M. AUJOULAT et après, je préciserai un peu ma pensée. 
 
M. Matthieu LAGOUTE : Dix petites secondes, pas plus. Je savais qu'en disant cela, vous 
alliez m'attaquer.  
Moi, il n'y a pas de souci, demain, je peux aller dans les 18 clubs sportifs, je suis très bien 
accueilli et je suis droit dans mes bottes sur ce que je dis.  
L'intervention que j'ai faite précédemment, c'était juste pour dire, attention, ne regardons pas 
tout sous le prisme de la subvention, mais essayons de travailler, et c'est ce qui est fait avec 
l'Omnisports et nous, municipalité, pour aller chercher des revenus autres que la subvention. 
C'est tout ce que j'ai dit, je n’ai pas dit plus, je n'ai pas dit moins, et on travaille bien sûr avec 
les clubs, et on fait du bon boulot, je pense, même si tout n'est pas parfait.  
 
M. le MAIRE : Merci M. LAGOUTE et donc je compléterai quelques petits points.  
D'abord, c'est vrai qu'on n'a rien fait sous le mandat sur le sport, pas grand-chose, je crois 
qu'on en est à 6,7 M€ et c'est vrai que ce n'est pas beaucoup 6,7 M€ pour le sport donc on 
essaiera de faire mieux la prochaine fois. Ça, c'est le premier point comme vous aimez le citer.  
Le deuxième point, c'est que je fais le tour des assemblées générales et je n'entends pas ce 
que vous venez de dire, que c'est la catastrophe, que les footeux ne sont pas contents, le 
pénalty, ceci, cela.  
Ce n'est pas ça que j'ai entendu en assemblée générale, pas du tout, pas du tout.  
Alors effectivement, à vous, ils doivent vous dire quelque chose mais là, il y avait une 
assemblée générale, il y avait une cinquantaine de personnes, qui peuvent s'exprimer 
librement.  
Effectivement, on nous a reproché des sujets mais sur les installations, et sur ce que fait la 
ville pour les clubs, rien et je vais continuer le tour des AG parce que je suis intéressé de 
m'imprégner de ce qui se passe, et pour de vrai, parce que quand j'entends ce que vous dites, 
rien ne va dans les 18 sections de la ville.  
D'ailleurs, c'est un peu comme tout le reste, de ce que vous avez dit, il n'y a rien qui va depuis 
le début du mandat, c'était mieux avec vous, c’était mieux avant. Vous n’êtes pas de la 
génération qui dit c'était mieux avant, quand même. Il faut évoluer, me semble-t-il.  
Et après, moi, je rejoins M. LAGOUTE, pas parce qu'il faut taper sur les livrets A mais il faut, à 
un moment donné, être sérieux et il ne s'agit pas de taper sur les sections. Dans les AG 
auxquelles je participe, on essaie de trouver des pistes, de trouver des ressources, des 
nouvelles ressources, en disant que la commune est prête à accompagner pour une réflexion 
sur les nouvelles ressources, autour du sponsoring, du partenariat parce que je pense qu'il y 
a un potentiel sur la ville qui, aujourd'hui, n'est pas assez exploité.  
Et chaque fois que je le dis, dans les clubs, on me dit, oui, vous avez raison.  
Et donc, parce que M. LAGOUTE, il a raison, il est visionnaire dans ce qu'il dit et je suis surpris 
que vous n'ayez pas cette vision de l'avenir, que les collectivités, dans les années qui arrivent, 
vont avoir des difficultés financières.  
Il suffit de regarder ce que vont prendre vos amis du gouvernement avec M. BAYROU, qui 
nous annonce 40 Md€ d'économies mais il va falloir qu'on s'y prépare, parce que la dernière 
fois, on est peut-être passés un peu à travers les gouttes mais cette fois-ci, ça va tomber.  
Ça va tomber sur le budget de l'État mais déjà, ce que l'on sait, avec nos partenaires avec qui 
on travaille, que ce soit la CAF ou la CPAM, ça va se durcir, parce qu'effectivement, les 
retombées financières au niveau national, je ne vais pas vous faire un cours sur la dette du 
pays, mais il va bien falloir qu'on trouve des sources quelque part.  
Et les collectivités, comme vos amis du gouvernement, qui veulent taxer, puisqu'on est des 
mauvais gestionnaires, on endette le pays, on démontrera, nous, que la dette baisse à 
Cugnaux, pas comme au niveau de l'État. 
Donc je rejoins M. LAGOUTE sur le point qu'il va falloir qu'on réfléchisse sur les années à 
venir, quel que soit le futur maire qu’il y aura en 2026, il y aura un problème sur les moyens 
financiers de la collectivité.  
D'ailleurs, que fait la métropole et que fait Toulouse ? Ils anticipent, peut-être trop vite, mais ils 
anticipent sur ce qui se passe.  
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Je ne vais pas vous faire un dessin sur la coupe des subventions, que ce soit dans la culture, 
dans le sport, dans le social, qui touche aussi la collectivité, on n'en a pas parlé mais par 
exemple la Réussite Educative, sur la ville de Cugnaux, quand la métropole ne mettra plus un 
centime, ça va être plein pot pour la ville et on va assumer parce que la Réussite Educative, 
c'est aussi une politique familiale, une politique pour les enfants qui sont en difficulté, et on ne 
les laissera pas tomber, on y sera même si, effectivement, la métropole abandonne le 
financement de la Réussite Educative.   
 
M. Michel AUJOULAT : Et la région, vous n'oubliez pas un peu la région, les restrictions ? Et 
le département ? 
 
M. le MAIRE : La région ne finance pas la Réussite Educative. Je vous invite à vous 
renseigner, M. AUJOULAT, je vous dis que la région ne finance pas la Réussite Educative. 
 
M. Michel AUJOULAT : Vos copains de la région, Mme DELGA, votre grande copine, a, cassé 
toutes les subventions, et au département, c'est mieux ?  
Non, ce n’est pas mieux, ne l’oubliez pas. 
 
M. le MAIRE : Non, je n’oublie pas mais notre partenaire principal, c'est la métropole quand 
même. 
Donc, ce que je veux dire pour compléter ce que dit M. LAGOUTE, c'est qu’effectivement, il y 
a une alerte. Alors, effectivement, on avait voulu anticiper cette alerte, mais l'alerte, elle n'est 
pas que du commissaire aux comptes de l'Omnisports, l’alerte, on l'a eue, alors vous allez me 
dire, oui, ce n'est pas dans le PV, bien sûr, on l'a eue de la Chambre Régionale des Comptes, 
dans les échanges avec la ville, dans les entretiens qu'on a eus avec le magistrat, il y a 2 
alertes.  
Alors, effectivement, en expliquant, on ne met pas ça dans le compte rendu qui a été fait au 
niveau de la ville mais il y a 2 alertes, ce sont la gestion des satellites et donc, d'un côté, vous 
le savez, c'est le SIPR et de l'autre côté, c'est l'Omnisports.  
On nous a alertés en disant, attention, il y a le SIPR où il y a une dérive parce que, voilà, je ne 
vais pas revenir sur le passé, aujourd'hui, mais il y a des investissements à mener pour que 
cette piscine reste ouverte, et je souhaite qu'elle reste ouverte et ensuite, il y a une dérive sur 
l'actif aujourd'hui de l'Omnisports, qui est une association loi 1901, et qui est censée ne pas 
être à but lucratif et notamment avoir des réserves, que je ne citerai pas ici, mais qui sont de 
plusieurs centaines de milliers d'euros. 
Donc je rejoins quand même M. LAGOUTE sur sa position et effectivement, il faut tenir compte 
de l'alerte qui nous a été donnée. On maintient la subvention, il n'y a pas de problème, on avait 
trouvé un consensus, Cap Citoyen votera cette délibération.  
Voilà, c'était pour le fond. Sur la forme, juste une alerte, Mme BENA, il ne faut pas aller, sur 
l'Omnisports et les sections, promettre quelque chose qui n'a pas encore été voté en conseil 
municipal, puisque quand même, je vous rappelle que c'est le Conseil municipal qui est 
souverain pour les décisions de la ville. On va passer au vote. 
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Votants : 

 

POUR : 26  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 3 MMES et MM : BURTIN, BESNEHARD, EL BAHLAOUI 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL074 

Objet : Convention de partenariat avec l’association Jeunesse sportive 
cugnalaise – Omnisports 

Service : Vie associative et sports 

Rapporteur : Mme Dorine BENA 

Annexe : Convention de partenariat 

 

 

Vu le Code général des collectivité territoriales ; 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
leur administration, et notamment son article 10 ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001, pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques ;  

Considérant que l’autorité administrative qui attribue une subvention doit, lorsque cette 
subvention dépasse un seuil défini par décret, conclure une convention avec l'organisme de 
droit privé qui en bénéficie, définissant l'objet, le montant et les conditions de la subvention 
attribuée ;  

Considérant que, lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, l'organisme 
de droit privé bénéficiaire doit produire un compte-rendu financier qui atteste de la conformité 
des dépenses affectées à l'objet de la subvention – compte-rendu financier déposé auprès de 
l'autorité administrative qui a versé la subvention dans les 6 mois suivant la fin de l'exercice 
pour lequel elle a été attribuée ; 

Considérant que le seuil est de 23 000 € ; 

Au titre de la saison 2025/2026, le montant prévisionnel de la subvention à l’association 
Jeunesse sportive cugnalaise – Omnisports est fixé à 165 000 €.  
 
Pour rappel, l'Omnisports – affilié à la Fédération française des clubs omnisports – intègre en 
son sein 18 sections sportives (arts martiaux, athlétisme, basket, boxe, cyclisme, football, 
gymnastique, boules lyonnaise et pétanque, natation, plongée sous-marine, rugby, roller, ski, 
tennis, tennis de table, tir à l’arc, volley-ball).  

Il a pour objet de regrouper l'ensemble de ces sections sportives et de promouvoir la pratique 
sportive à Cugnaux. Il apporte son soutien sous différentes formes à l'ensemble des sections 
afin qu'elles puissent accueillir leurs licenciés et leur permettre de pratiquer leur(s) activité(s) 
dans les meilleures conditions possibles. 

La convention entre l’association et la Commune permet de préciser les modalités de 
partenariat et les attendus de la commune à l’égard de l’Omnisports, lequel s’engage en 
particulier à : 

- Être l’interlocuteur unique de la Ville pour tous les échanges avec les sections 
membres ; 

- Promouvoir la dimension éducative du sport et le développement de la pratique 
sportive pour tous – en articulation avec la politique sportive et les initiatives portées 
par la Commune dans ce domaine ;  

- Contribuer à l’animation de la vie locale, notamment par une participation active à 
différentes initiatives municipales (Fête du Sport, Forum des associations, activités 
extra-scolaires, actions caritatives...), en partenariat avec les services communaux. 



Page 206 sur 256 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER cette convention, jointe en annexe ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer la convention, ainsi que tout document 
nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

 

 

 

  

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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___________________________________________________________________ 

DEMOCRATIE PARTAGEE 

___________________________________________________________________ 

 

45 – Approbation de la Charte métropolitaine de participation citoyenne 

M. le MAIRE : On passe à une délibération concernant l'approbation de la Charte 
métropolitaine de participation citoyenne et vous voyez que la démocratie partagée est bien 
de la délégation de Mme BENA. 
 
Mme Dorine BENA : Merci. Vous avez sûrement lu la délibération.  
Il s'agit là de voter la Charte de participation citoyenne, travaillée par Toulouse Métropole avec 
les communes.  
Conformément à nos échanges en commission, ce travail de co-construction a été mené à 
l'époque où M. SILVEIRA était adjoint à la démocratie et où Mme FAURE siégeait autour de la 
table. Donc je n'ai pas assisté à ces ateliers de travail et je ne pourrai pas vous en dire 
beaucoup plus que ce qu'il y a dans ces documents. 
Mais la grande nouveauté qu'il faut avoir en tête, c'est que la commune de Cugnaux demande 
à pouvoir bénéficier de la plateforme participative numérique qui est « Je participe » de 
Toulouse Métropole.  
Vous avez la convention qui fixe les modalités de refinancement qui sont détaillées en annexe 
mais en fait la plateforme est mise à titre gratuit à la disposition de la commune et la commune 
ensuite se verra refacturée, en cas de consultation dématérialisée effectuée, par la métropole 
selon un système qui est expliqué dans la convention.   
 
M. le MAIRE : Merci Mme BENA. Des questions ? Je passe au vote. 
 

 

 

 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL075 

Objet : Approbation de la Charte métropolitaine de participation citoyenne 

Service : Démocratie partagée 

Rapporteur : Madame Dorine BENA 

Annexes : Charte de la participation citoyenne de Toulouse Métropole ; convention 
portant règlement de mise à disposition de la plateforme numérique 
métropolitaine de participation citoyenne auprès des communes ; 
documents annexes 

 
 
Contexte : 
 
Le 20 octobre 2022, le Conseil de Toulouse Métropole a voté l’approbation de sa Charte de la 
participation citoyenne. Ce document définit un cadre pour l’intervention de la Métropole dans 
la conduite des démarches de participation citoyenne mais aussi une référence pour 
l’ensemble des acteurs locaux engagés dans la conception, la mise en œuvre et l’évaluation 
des politiques publiques. 

La Charte, annexée à la présente délibération, a été rédigée à l’issue d’une démarche 
collaborative conduite avec des élus, des agents et des membres des instances citoyennes 
de la Métropole et des communes. 

Ce document précise les grandes valeurs et les principes sur lesquels se bâtit la participation 
citoyenne métropolitaine tels que la transparence et la clarté, la garantie de l’intérêt général, 
la confiance, l’accessibilité et la lisibilité, l’inclusivité et l’équité. Il présente des instances et 
des démarches déjà conduites par la Métropole, en lien le cas échéant avec les communes et 
les acteurs de son territoire. Enfin, la Charte propose quatre grandes orientations pour 
améliorer la participation citoyenne à l’échelle de la Métropole : 

- Développer l’apprentissage de la citoyenneté et l’intérêt pour la chose publique ; 

- Utiliser des outils diversifiés pour permettre à tous de mieux s’informer et de participer ; 

- Renforcer, au bénéfice des citoyens, l’expertise des agents et des élus sur la participation 
citoyenne ; 

- Rendre compte et évaluer la participation. 

 
L’action de la Commune de Cugnaux s’inscrit dans le cadre fixé par la Charte de la 
participation citoyenne de la Métropole. La Commune approuve la charte et s’associe à cette 
démarche intercommunale visant notamment à renforcer les capacités des acteurs locaux 
dont les agents des services et élus municipaux pour améliorer les pratiques de participation 
citoyenne.  
 
De façon plus spécifique, la Commune s’est engagée dans le développement de la 
participation citoyenne sur son territoire et dans le champ de ses compétences communales. 
Son intervention dans ce domaine se traduit notamment par : 
- l’animation d’instances de démocratie de proximité : Conseil démocratique, Conseil citoyen, 
Conseil Municipal des Jeunes, Conseil des Sages ; 
- la mise en place de dispositifs facilitant le dialogue citoyen et la participation des habitants : 
réunions publiques, concertations, réunions de quartier, appels à projets citoyens, budgets 
participatifs, permanences de proximité, chantiers participatifs ; 
- la conduite de concertations mobilisant des acteurs locaux pour la réalisation des projets 
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portés par la commune tels que la sécurisation des abords des écoles, la végétalisation des 
cours d’école, la réhabilitation du quartier Vivier-Maçon, les projets portés par le Conseil 
démocratique.  
 
Enfin, des actions de mutualisation intercommunales ont été initiées dans le cadre de 
l’élaboration de la Charte. Pour répondre aux besoins de ses communes membres concernant 
l’usage d’une plateforme numérique de participation citoyenne, Toulouse Métropole a adopté 
par décision, le 24 octobre 2024, la pérennisation de la mutualisation de la plateforme avec 
les communes. Selon leurs besoins, les communes peuvent conventionner avec la Métropole 
pour bénéficier de la plateforme numérique. Le cas échéant, la convention fixe les modalités 
d’intervention et de refacturation des dépenses induites pour la mise en ligne d’une 
consultation communale sur la plateforme jeparticipe.metropole.toulouse.fr, administrée par 
les services de la Métropole. Cette mutualisation intercommunale permet de réduire les coûts 
de mise en œuvre, comparativement à une solution exclusivement communale.  
La Commune de Cugnaux souhaite s’inscrire dans cette démarche. 
 
Vu la délibération n°DEL-22-1075 relative à l’approbation de la Charte de la participation 
citoyenne de Toulouse Métropole du 20 octobre 2022 ; 

Vu la décision n°DEC-24-0696 relative à la pérennisation de la mise à disposition d’une 
solution de participation numérique mutualisée au bénéfice des communes membres de 
Toulouse Métropole du 24 octobre 2024 ; 

 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER la Charte métropolitaine de participation citoyenne et de 
s’engager à contribuer aux côtés des acteurs du territoire aux démarches visant 
à renforcer le dialogue et la participation citoyenne ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à conventionner avec Toulouse Métropole pour 
bénéficier de la plateforme numérique de participation citoyenne ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer tout document nécessaire à la bonne 
exécution de la présente délibération.  

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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___________________________________________________________________ 

TECHNIQUES 

___________________________________________________________________ 

 

46 – SDEHG - 6 AT 355 - Mise en conformité des installations d’éclairage public 

M. le MAIRE : Nous passons au chapitre technique et donc une délibération concernant la 
mise en conformité des installations d'éclairage public et je passe la parole à M. JEANBON. 
 
M. Patrick JEANBON : Cette délibération concerne la mise en conformité des installations 
d'éclairage public.  
Dans le cadre du contrôle des installations d'éclairage public, il a été constaté des non-
conformités sur ce réseau qui concernent notamment des risques sur la protection des 
personnes (absence de mise à la terre des masses métalliques du mobilier d'éclairage).  
Le SDEHG a donc réalisé l'étude des opérations suivantes, plusieurs mises en conformité 
d'éléments sont prévues. 
Donc la part restant à la charge de la commune est aujourd'hui de 41 073 €. 
 
M. le MAIRE : Merci. Des questions ? Je mets au vote. 
 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL076 

 

 

Objet : SDEHG – 6 AT 355 – Mise en conformité des installations d’éclairage 
public 

Service : Techniques 

Rapporteur : M. Patrick JEANBON 

 

Le rapporteur informe le conseil municipal que, dans le cadre du contrôle des installations 
d’éclairage public, il a été constaté des non-conformités sur ce réseau qui concernent 
notamment des risques sur la protection des personnes (absence de mises à la terre des 
masses métalliques du mobilier d’éclairage). 
 
Le SDEHG a donc réalisé l’étude des opérations suivantes : 
 

- Mise en conformité suite au programme Led++ routier tranche 1 ; 
- Mise en conformité suite au programme Led++ routier tranche 2 ; 
- Mise en conformité suite au programme Led++ boules ; 
- Mise en conformité rue du Plassa ; 
- Dépose définitive du mât en fonte N° 549 avec mise en place d’une boite pour la continuité 

du réseau 
 
Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la 
commune est calculée comme suit :  
 

TVA (récupérée par le SDEHG) 14 317 € 

Part SDEHG 36 367 € 

Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION) 41 073 € 

 
 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- DE DÉCIDER de couvrir la participation communale par voie d’emprunt et de 
prendre rang sur le prochain prêt du SDEHG. L’annuité définitive sollicitée à la 
commune sera calculée sur la base du taux de l’emprunt réellement souscrit par 
le SDEHG. Cette contribution sera imputée en section de fonctionnement du 
budget communal. 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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47 – SDEHG - 6 AU 012 - Extension de l'éclairage rue de la Cressonnière 

M. le MAIRE : Délibération suivante qui concerne l'extension de l'éclairage de la rue de la 
Cressonnière.  
 
M. Patrick JEANBON : En effet, le rapporteur informe le Conseil municipal que, à la suite de 
la demande de la commune du 3 février 2025, le SDEHG a réalisé l'avant-projet sommaire de 
l'opération suivante, à savoir l’extension de l'éclairage rue de la Cressonnière.  
Deux options sont proposées à la collectivité.  
Option 1 avec génie civil et raccordement au réseau et, l'option 2, pose de mâts autonomes 
sans génie civil.  
Compte tenu des modalités d'intervention du SDEHG, et après déduction de la participation 
du syndicat, la part restant à la charge de la commune est estimée à 23 237 € pour  
l'option 1 et 21 838 € pour l'option 2.  
C'est l'option 2 qui a été retenue. Je rends la parole à M. le Maire. 
 
M. le MAIRE : Merci M. JEANBON. Des questions ? Je passe au vote.  
 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  
 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL077 

 

Objet : SDEHG – 6 AU 012 – Extension de l'éclairage rue de la Cressonnière 

Service : Techniques 

Rapporteur : M. Patrick JEANBON 

 

Le rapporteur informe le conseil municipal que, suite à la demande de la commune du  
3 février 2025, le SDEHG a réalisé l’avant-projet sommaire de l’opération suivante : 

 
Extension de l'éclairage rue de la Cressonnière 

 

Deux options sont proposées à la Collectivité : 

OPTION 1 : avec Génie Civil 
 

Commande "PAV GOUBARD" : 
 

- Vérification de la commande existante, avec rénovation en cas de vétusté avérée, 
vérification du bon fonctionnement de l'horloge existante et ajustement des calibres de 
protection à la nouvelle installation ; 

- Depuis PBA n°2273, réalisation d'un réseau aérien d'éclairage public en 2x16 de 27 mètres 
environ jusqu'au PBA situé en face de la résidence privée et depuis ce PBA, réalisation 
d'une descente aéro-souterraine ; 

- Depuis la descente, réalisation d'un réseau souterrain d'éclairage public de 280 mètres 
environ (dans espace vert) en câble U1000RO2V sous fourreau avec câblette de terre et 
avec une traversée de route juste après le plateau traversant ;  

- Fourniture et pose d'environ 9-10 mâts de 6-7 mètres de hauteur équipés d'appareils routier 
à technologie LED de 30 watts environ. La puissance et le nombre seront affinés lors des 
études d'éclairements ; 

- Ensemble en RAL 7016 ; 
- Descente de câble DALI en pied de mât pour communication avec alimentation 

programmable depuis la trappe de visite ; 
- Les valeurs de puissances seront à valider avec une étude d'éclairement ; 
- Température de couleur : 2700K ; 
- Installation de driver FP à prévoir ; 
- Arrêté du 27/12/2018 : Type a ; 
- Niveau d’éclairement --> EN 13-201 : M5 = 7,5 lux Moyen -U0 >=0,4. 

 
 
Dans un souci d'économie d'énergie, la commune souhaite poursuivre ses efforts dans la 
baisse des consommations. Ainsi, les lanternes seront munies de dispositifs individuels 
réducteurs de puissance qui permettront de baisser le flux lumineux aux heures les moins 
circulées de la nuit (abaissement de 50% de 23h à 6h). 
 
Pour l'ensemble du projet, les lanternes LED devront avoir une garantie de 5 ans (pièces) et 
les luminaires utilisés devront répondre au cas 1 de la fiche CEE. 
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OPTION 2 : Pose de mâts autonomes 
 

- Entre le PL n°2273 et la limite communale, fourniture et pose d'environ 9-10 ensembles de 
6-7 mètres de hauteur équipés d'un module solaire photovoltaïque, d'une batterie, d'un 
appareil à technologie LED d'environ 30 watts avec système de gestion intégré. La 
puissance et le nombre seront affinés lors des études d'éclairement ; 

- Ensemble en RAL 7016 ; 
- Remplacement de la batterie à la charge de la Commune ; 
- Les valeurs de puissances seront à valider avec une étude d'éclairement ; 
- Température de couleur : 2700K ; 
- Installation de driver FP à prévoir ; 
- Arrêté du 27/12/2018 : Type a ; 
- Niveau d'éclairement --> EN 13-201 : M5 = 7,5 lux Moyen -U0 >=0,4. 

 
Garantie : 
Le remplacement de la batterie n’est actuellement pas pris en charge par le SDEHG au titre 
de la prestation d’entretien curatif, la garantie « constructeur » de la batterie est de 5 ans. 
Concernant le reste du dispositif, une garantie de 5 ans pièces sera exigée auprès des 
installateurs sur ces matériels. 
Le matériel LED répondra aux caractéristiques CAS 1 de la fiche Certificats d'Economie 
d'Energie RES-EC-104 en termes d'efficacité énergétique. 
 
Le montant hors-taxes du projet est de 38 000€ pour l’option 1 et de 33 000€ pour 
l’option 2.  

Compte tenu des modalités d’intervention du SDEHG et après déduction de la participation du 
Syndicat, la part restant à la charge de la commune est estimée à 23 237€ pour l’option 1  
et à 21 838€ pour l’option 2.  

Elle comprend la participation aux travaux, les frais de maîtrise d’œuvre, la TVA non 
récupérable et les frais de gestion de l’emprunt. 

Dès réception de cette délibération, les services techniques du Syndicat pourront finaliser 
l’étude et le plan d’exécution sera transmis à la commune pour validation avant planification 
des travaux. 

Ce projet nécessitant la création d’un nouveau point de comptage, un contrat de fourniture 
d’électricité sera conclu par la commune qui se chargera de la mise en service du 
raccordement en question. 
 
Compte tenu de ces éléments techniques et financiers et des délais d’exécution, la 
version 2 est retenue et proposée à la présente délibération.  
 
Dans ce cas : 
 

Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION)  21.838 € 

 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- DE DÉCIDER par le biais de fonds de concours, de verser au SDEHG  
une « Subvention d’équipement - autres groupements » d’un montant égal au 
montant appelé par le SDEHG, en un versement unique à l’article 204158 de la 
section d’investissement. 

 
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 



Page 215 sur 256 

48 – SDEHG - 6 AU 003 - Rénovation de l’éclairage des terrains de boules du complexe 
sportif De Marchi 

M. le MAIRE : Délibération toujours sur le SDEHG de la rénovation de l'éclairage des terrains 
de boules du complexe sportif De Marchi. 
 
M. Patrick JEANBON : Rénovation de l'éclairage des terrains de boules du complexe sportif 
De Marchi.  
Cette étude prévoit le changement de tous les éléments.  
Zone 1, côté tennis, depuis la commande déportée.  
Zone 2, côté parking.  
 
M. le MAIRE : Merci.  
Donc vous voyez encore un exemple de nos investissements sur les installations sportives et 
le soutien de nos sections sportives.  
Y a-t-il des questions ?  
Pas de questions donc je mets au vote. 

 
 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL078 

 

Objet : SDEHG – 6 AU 003 – Rénovation de l’éclairage des terrains de boules du 
complexe sportif De Marchi 

Service : Techniques 

Rapporteur : M. Patrick JEANBON 

 

Le rapporteur informe le conseil municipal que, suite à la demande de la commune du  
8 novembre 2024, le SDEHG a réalisé l’étude de l’opération suivante : 
 
Rénovation de l’éclairage des terrains de boules du complexe sportif De Marchi 
 
Cette étude prévoit : 
 

• Depuis le TGBT existant, création de deux départs pour alimenter deux coffrets de 
commande déportés, un pour chaque zone ; 

• Réalisation d’un réseau sur la façade extérieure et/ou depuis l’intérieur du complexe 
(possibilité à vérifier) ; 

• Réalisation de deux descentes sur façade pour venir alimenter les deux commandes 
déportées. 

 
Zone 1 – côté tennis : 
 

• Depuis la commande déportée 1, création d’un réseau sur façade pour venir alimenter 2 
projecteurs ; 

• Fourniture et pose sur façade d’environ 2 projecteurs à technologie LED de 170 watts. 
 
Zone 2 – côté parking : 
 

• Dépose de 3 lanternes sur façade ; 

• Depuis la commande déportée 2, création d’un réseau sur façade pour venir alimenter 6 
projecteurs ; 

• Fourniture et pose sur façade d’environ 6 projecteurs à technologie LED de 170 watts ; 

• Depuis la commande déportée 2, création d’un réseau souterrain d’éclairage public 
d’environ 40 mètres en câble U1000 RO2V sous fourreau avec câblette de terre afin 
d’alimenter le futur candélabre ; 

• Fourniture et pose d’un ensemble composé d’un mât cylindroconique de 6-7 mètres de 
hauteur équipé d’une lanterne routière à technologie LED d’environ 320 watts. 

 
 
Pour l’ensemble : 
 

• Niveau d’éclairement demandé par la commune : 100 lux moyens et 0,5 d’uniformité ; 

• Temporisation (à confirmer) ; 

• Ensemble en RAL 7016 (à confirmer) ; 

• Verre plat - Classe II - Optique sportive ; 

• Le matériel sera garanti 5 ans pièces, 

• Température de couleur 4000K ; 

• Arrêté du 27/12/2018 : Type c. 
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S’il n’est pas possible de venir installer les projecteurs sur la façade, un nouveau chiffrage 
sera envoyé à la commune. 
 
Ce projet nécessitant la création d’un nouveau point de comptage, un contrat de fourniture 
d’électricité sera conclu par la commune qui se chargera de la mise en service du 
raccordement en question. 
 
Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la 
commune est calculé comme suit :  
 
Le montant HT du projet est de 27 000 €.  
 
Compte tenu des modalités d’intervention du SDEHG et après déduction de la participation du 
syndicat, la part restant à la commune comprend la participation aux travaux, les frais de mise 
en œuvre, la TVA non récupérable, et les frais de gestion de l’emprunt : 
 
 

Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION)  16 511 € 

 
 

 

 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- DE DÉCIDER de couvrir la participation communale sur ses fonds propres 
imputée en section de fonctionnement du budget communal. 

 
 
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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49 – SDEHG - 5 BU 848 - Création d’une séparation de réseau éclairage public au 
niveau de la la commande P619 KEOPS 

 
M. le MAIRE : Délibération sur la création d'une séparation du réseau d'éclairage public au 
niveau de la commande P619 KEOPS. 
 
M. Patrick JEANBON : Après les travaux sur la voirie, il a été créé une séparation de réseau 
d'éclairage public au niveau de la commande P619 KEOPS.  
Cette étude prévoit la réalisation d'une séparation de réseau et l'ensemble du projet sera la 
mise en place de lanternes LED pour un montant de 6 101 € pour la commune.  
 
M. le MAIRE : Merci. Des questions ?  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Je ne participe pas au vote.   
 
M. le MAIRE : Très bien. D'autres questions ? 
 

Votants : 

POUR : 28  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

NE PARTICIPE 
PAS AU VOTE : 

1 M. ANDREU-SEIGNÉ 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL079 

Objet : SDEHG – 5 BU 848 – Création d’une séparation de réseau éclairage public 
au niveau de la commande P619 KEOPS 

Service : Techniques 

Rapporteur : M. Patrick JEANBON 

 

Le rapporteur informe le conseil municipal que, suite à la demande de la commune du  
13 septembre 2024, le SDEHG a réalisé l’étude de l’opération suivante : 
 
Création d’une séparation de réseau éclairage public au niveau de la commande P619 
KEOPS 
 
Cette étude prévoit : 

• Réalisation d’une séparation de réseau au niveau du candélabre le plus proche de la 
résidence KEOPS ; 

• Depuis le coffret de commande « 619 KEOPS » existant, création d’un réseau souterrain 
d’éclairage public de 20 mètres environ en câble U1000 - RO2V sous fourreau avec 
câblette de terre pour venir réalimenter le 1er candélabre ; 

• Dépose des 6 lanternes vétustes ; 

• Fourniture et pose sur mâts existants de 6 lanternes décoratives à technologie LED 
d’environ 25-30 watts ; 

• Ensemble en RAL 7016 ; 

• Température de couleur 2700K - Classe II – Optique symétrique - Angle à 0° ; 

• Installation de driver FP ; 

• Arrêté du 27/12/2018 : Type a ; 

• Coupure ou abaissement (à confirmer). 
 
Pour l’ensemble du projet, les lanternes LED devront avoir une garantie de 5 ans (pièces) et 
les luminaires devront répondre au cas 1 de la fiche CEE. 
 
Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la 
commune est calculée comme suit :  
 

TVA (récupérée par le SDEHG) 2 161 € 

Part SDEHG 5 487 € 

Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION) 6 101 € 

 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- DE DÉCIDER par le biais de fonds de concours, de verser au SDEHG une 
« Subvention d’équipement - autres groupement » d’un montant égal au 
montant appelé par le SDEHG, en un versement unique à l’article 204158 
de la section d’investissement. 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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__________________________________________________________________ 

TRANSITION ECOLOGIQUE 

___________________________________________________________________ 

 

50 – Charte de l’arbre 

M. le MAIRE : Délibération sur la charte de l'arbre et je passe la parole à M. GOUDAL. 
 
M. Frédéric GOUDAL : La charte de l'arbre avait été initiée par Isabelle DOURY lorsqu'elle 
était adjointe à la transition écologique.  
La mise en œuvre du plan communal pour la transition écologique, le maraîchage, l’Atlas de 
la biodiversité, les inventaires, les animations avec le public à la découverte de la biodiversité, 
l'organisation d’événements en lien avec la transition écologique ont énormément occupé la 
chargée de mission à la transition écologique, ce qui explique que la création de cette charte 
a pris du temps.  
Je rappelle que nous avions sorti un document sur la préservation de l'arbre en phase de 
chantier entretemps, pour rappeler aux promoteurs, comme à tous les intervenants sur la 
commune, comment respecter l'arbre lors d'un chantier.  
On se rend compte très souvent, malheureusement, que les pratiques sont longues à changer. 
Si l'élaboration de cette charte a pris du temps, nous n'en avons pas moins agi pour protéger 
les arbres et le patrimoine arboré de la commune.  
Dans le futur règlement d'urbanisme, et vous savez que je suis attaché à ce que l'on intègre 
dans ce qui sera la règle, nos doctrines, le PLUi-H, donc, nous protégeons davantage les 
arbres.  
Quand aujourd'hui, sous PLU, 49 hectares étaient protégés, demain, dès janvier 2026, ce 
seront 78 hectares en plus, et en plus, 107 arbres donc 49 hectares aujourd'hui,  
78 demain, + 107 arbres isolés.  
Quant aux espaces verts protégés, il y avait un magnolia qui était protégé actuellement, 
demain, en janvier prochain, ce sera 41 hectares d'espaces verts qui seront protégés. 
Revenons-en à la charte.  
Avec la signature de ce document, la ville de Cugnaux souhaite valoriser le patrimoine arboré 
et fournir des éléments pour mieux comprendre la place et le rôle de l'arbre en ville, agir de 
manière concrète pour préserver le patrimoine arboré en intégrant l'arbre dans les projets 
d'aménagement.  
La ville de Cugnaux souhaite guider l'action des acteurs intervenant sur le territoire afin 
d'assurer la pérennité et l'entretien du patrimoine arboré existant.  
La ville de Cugnaux souhaite sensibiliser les partenaires, les professionnels et les citoyens à 
la préservation du patrimoine arboré.  
La ville, enfin, souhaite énoncer les engagements et les actions prises par la commune.  
Alors cette charte, elle s'adresse à qui ? Elle s'adresse aux propriétaires privés, aux 
propriétaires et gestionnaires publics, aux aménageurs de l'espace public et aux entreprises 
et concessionnaires de réseaux (les pépiniéristes, les entreprises de taille et d'abattage, les 
promoteurs, les fournisseurs d'énergie, etc.). 
On se souvient, et c'est un peu peut-être là qu'est née l'idée de faire une charte de l'arbre sur 
la ville, les abattages d'arbres qu'il y a eu lors du collecteur de ceintures sur les différents 
boulevards qui voient le Linéo aujourd'hui passer, la rue Henri Gladi qui a été soumise aux 
abattages des chênes qui étaient sur cette rue, des arbres d'alignement.  
Il y a eu aussi d'autres abattages d'arbres pour des raisons de santé, puisque c'est aussi ça 
de gérer la sécurité publique et donc quand il y a des arbres qui menacent la sécurité publique, 
les services espaces verts, après examen, font le choix de retirer les arbres.  
Et donc, voilà, il y a eu effectivement tout ça qui a été un volume important à un moment, qui 
fait dire souvent par l'opposition, et d'autres, qu'on a beaucoup abattu.  
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Il s’agissait, pour beaucoup, il faut quand même le reconnaître, des prestataires, comme le 
cycle de l'eau sur le collecteur de ceinture.  
Dans le cadre de son plan communal pour la transition écologique 2023-2025, la commune 
de Cugnaux a défini des actions concrètes pour développer la nature en ville.  
Parmi celles-ci, la politique de l'arbre s'inscrit dans cette vision d'une gestion durable des 
espaces publics.  
Avec ce document, cette charte, la ville souhaite présenter le patrimoine arboré et ses 
engagements pour le préserver.  
L'arbre en ville est un acteur incontournable du paysage. Regroupés dans les parcs, alignés 
le long des voiries ou isolés, les arbres font partie intégrante du domaine public. Ils sont 
également fortement présents sur les espaces privés.  
Ainsi, l'implication des citoyens et citoyennes de la commune dans cette politique de l'arbre 
est primordiale. Ce sont des acteurs majeurs de la préservation du patrimoine arboré 
cugnalais.  
Depuis 2021, l'association Cugnaux en transition mène un inventaire participatif du patrimoine 
végétal sur la ville. Ce recensement est en accès libre via une carte interactive dont on a mis 
le lien dans la charte.  
Les bienfaits des arbres urbains sont nombreux : réduction des pollutions atmosphériques, 
création d'oxygène et absorption du dioxyde de carbone, je ne vous révèle rien, mais 
également des poussières.  
Ce sont également des réductions des pollutions sonores avec l'étouffement des bruits de 
circulation, amélioration de la santé humaine, gestion des eaux pluviales et régulation du 
climat avec l'atténuation des îlots de chaleur urbain.  
Enfin, les arbres favorisent également la biodiversité, refuge et abri de nombreuses espèces 
végétales et animales, et ils constituent des continuités écologiques, des corridors verts. 
D'ailleurs, sur la biodiversité dans les arbres, un inventaire des arbres à cavité et des arbres à 
potentialité remarquable a été conduit sur plusieurs parcs de la ville par le service avec la 
chargée de mission.  
Dans la charte, nous présentons également comment sont gérés les arbres de la ville de 
Cugnaux mais aussi les bonnes pratiques et les recommandations pour tous ceux qui ont des 
arbres chez eux.  
Et enfin, il y a les engagements de la ville. Pour cela, la commune a décidé d'adhérer à la 
Charte de l'arbre d'Occitanie, élaborée par l'Agence régionale de la biodiversité.  
Elle s'est engagée sur les actions suivantes. Favoriser la préservation et la prise en compte 
de l'arbre dans les politiques publiques, en engageant une démarche en faveur de 
l'augmentation qualitative du patrimoine végétal des espaces publics, par l'utilisation 
d'espèces locales, d’ailleurs, à ce sujet, on a mis dans la Charte de l'arbre, le listing de toutes 
les espèces qu'il faut privilégier, l'augmentation de la diversité des espèces et le bannissement 
des espèces exotiques envahissantes.  
On favorise la préservation et la prise en compte de l'arbre dans les politiques publiques, 
également en assurant la longévité des arbres dans l'espace public, par la protection physique 
et réglementaire, l'utilisation de jeunes plants lors de la plantation, l'utilisation d'essences 
locales adaptées aux caractéristiques du territoire, en veillant aux bonnes conditions de 
plantation.  
On impose également un cahier des charges favorable au respect de l'arbre et du patrimoine 
végétal aux entreprises intervenant sur le domaine public et Dieu sait que la tâche sera ardue. 
Il s'agit également d'intégrer l'arbre et la Trame verte et bleue dans l'aménagement et la 
planification à l'échelle du territoire, en inventoriant et cartographiant les arbres hors forêt, les 
haies et les boisements comme des éléments de la Trame verte et en permettant le 
développement d'une trame arborée urbaine favorable au déplacement des espèces.  
C'est ce qu'a fait l'association Cugnaux en transition, c'est ce que nous avons fait également 
dans le PLUi-H.  
En inscrivant également les arbres et la Trame verte et bleue dans les documents d'urbanisme, 
en tant qu'élément de paysage, espaces boisés et classés, au moyen des zonages également 
naturels et agricoles spécifiques.  
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En favorisant dans les documents de planification la préservation du patrimoine arboré et 
végétal présent sur une parcelle en cours d'aménagement et en garantissant la pérennité, par 
un contrôle dans le cadre des autorisations d'urbanisme.  
Je rappelle qu'au PLUi-H, il est indiqué que les arbres présents sur les parcelles doivent être 
considérés et protégés, en développant une base de données publiques de la localisation des 
arbres référencés en open source.  
Il s'agit également de développer des programmes d'information et de sensibilisation à 
l'attention des écoles et du grand public.  
Et pour cela, on peut remercier les associations que nous avons sur le territoire, qui œuvrent 
vraiment dans ce domaine et la chargée de mission qui nous a accompagnés là-dessus en 
engageant la collectivité dans des démarches d'appropriation des enjeux de la biodiversité 
(Territoire engagé pour la nature, l'Atlas de la biodiversité communale), en proposant des 
animations autour de la thématique de l'arbre et de la haie à l'attention des écoles et du grand 
public, en organisant des inventaires participatifs des arbres et de la biodiversité en partenariat 
avec les associations locales, et en développant un ou plusieurs sentiers, parcours 
d'interprétation pédestre, pour sensibiliser aux arbres et à leurs enjeux, ce que nous avons 
réalisé au printemps. Il s'agit enfin d'améliorer et d’optimiser la gestion des espaces publics et 
propriétés de la collectivité en concertation avec les services et les habitants, en développant 
la gestion différenciée des espaces verts, cela fait quelques temps qu'on le fait sur Cugnaux, 
favorable à la biodiversité, entretien sélectif, peu ou pas de taille, réduire le rythme de tonte, 
débroussaillement, gestion écologique des pieds d'arbres, valorisation des déchets de taille, 
saisonnalité des interventions.  
Parfois, on nous reproche que cela fait un effet un peu dégradé, mais comme c'est spécifié ici, 
on s'engage à le poursuivre, tel que vous l'aviez amorcé, c'est gage de biodiversité et en 
valorisant ce travail par la recherche de label.  
Il s'agit aussi de mettre en place un groupe de travail au sein de la collectivité pour favoriser 
la prise en compte de l'arbre et de la biodiversité dans l'espace public.  
Il s'agit d'engager un travail de concertation avec les citoyens, les associations et les élus 
visant la prise en compte de l'arbre et de la biodiversité dans l'espace public, de former les 
élus, les services et les équipes techniques à l'arbre et à la biodiversité, de mobiliser des 
prestataires bénéficiant des bonnes compétences dans le domaine de l'arbre, de la 
biodiversité et de la Trame verte et bleue.  
C'est ce qu'on fait notamment chaque fois que nous faisons des diagnostics phytosanitaires, 
puisque nous les faisons au fur et à mesure sur tous les parcs de la ville et nous faisons 
intervenir, soit l'ONF, soit des prestataires parfaitement spécialisés.  
Et enfin, pour terminer, dans le 5e engagement que prend la ville, il s'agit de favoriser et 
participer à la plantation d'arbres et de haies champêtres à l'échelle du territoire, en mobilisant 
du foncier public pour permettre la plantation de ces arbres et de ces haies champêtres.  
Et à ce titre, vraisemblablement, les biens vacants sans maître en zone agricole auront pour 
certains, après examen évidemment par les services espaces verts, mais certains pourront 
voir la plantation de haies champêtres, de manière à poursuivre les continuités écologiques. 
Enfin, pour terminer, nous avons joint la palette éditée par Toulouse Métropole pour connaître 
les arbres et végétaux à planter, en tenant compte du changement climatique, ce qu’on connaît 
de l'alignement des zones humides et des jardins secs, mais aussi les végétaux déconseillés 
pour raisons sanitaires ou invasives.  
Nous avons également joint dans la charte de l'arbre les prescriptions relatives à la protection 
des arbres, comme en phase de chantier, mais pas seulement.  
Pour terminer, Cugnaux se dote ainsi d'une charte de l'arbre passionnante, c'est un document 
vivant qui sera peut-être amené à être complété, même certainement, au fil du temps.  
Je remercie les services qui ont travaillé sur ce document pour le rendre utile à tous et 
conforme à ce que nous voulons pour notre ville.  
Je vous remercie.  
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M. le MAIRE : Avant de vous passer la parole, je tiens vraiment à remercier M. GOUDAL et 
Mme DOURY, qui avaient initié cette charte, remercier tous les services qui ont participé, 
Direction urbanisme, Direction des services techniques, Service espaces verts, et la chargée 
de mission transition écologique qui a piloté techniquement ce dossier.  
Donc merci M. GOUDAL pour le travail mené dans ce dossier.  
Certes, comme vous l'avez dit, on a mis du temps, mais l'objectif, c'était le résultat qui est là, 
un travail remarquable, de qualité, qui effectivement, celui-là pourra peut-être durer plus dans 
le temps, même s'il pourra être complété, amendé, etc… ; il faut aussi remercier l'association 
Cugnaux en transition, qui nous a un peu titillés, mais qui effectivement a joué son rôle.  
C'est aussi ça, le monde associatif, parfois, peut nous bousculer pour aller dans la bonne 
direction et dans l'objectif, effectivement, de maîtriser ce réchauffement climatique que nous 
subissons.  
On en a bien la preuve aujourd'hui.  
Encore merci pour le travail pour toutes les équipes. Y a-t-il des questions ? 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Merci M. le Maire. Je suppose que vous avez chronométré 
l'intervention de M. GOUDAL.  
 
M. le MAIRE : Cela valait le coup, la charte de l'arbre, depuis le temps qu'on l’attend. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Mais oui, je vous confirme et donc, c'est dommage que 
Mme DOURY ne soit pas là, parce qu'au moins, je connais son honnêteté intellectuelle, parce 
qu'en fait, vous portez, par pertes et fracas, le fait que le Conseil municipal ait voté un vœu à 
l'unanimité demandant de la créer, tout ce débat que, accessoirement, mais vous ne pouvez 
pas le dire, donc, le fait qu'on l’ait proposé, que vous l'ayez amendé, c'est-à-dire en ayant 
purgé 2 choses, c'est-à-dire le délai de conception et la co-construction extérieure à la 
collectivité, puisque c'était cela dans le vœu initial proposé, puisqu'il était proposé de discuter 
avec le tissu associatif cugnalais mais également le Conseil des Sages et d'autres instances 
démocratiques.  
Du coup, une question, vous l'avez rédigée avec qui en dehors de la collectivité, c'est-à-dire 
de vous-même ?  
Ce travail n'a pas du tout été, pendant les 2 ans de fabrication, partagé par étape en 
commission, soit en urbanisme, soit dans notre commission de travaux. 
Est-ce qu’en effet des associations cugnalaises ont travaillé à ce titre, ont été saisies de cela, 
puisque le principe du vœu initial, c'était sur le patrimoine arboré, c'était une logique 
patrimoniale que nous développions, parce que, comme vous avez l'honnêteté de le dire, les 
platanes qui sont tombés à côté du pavillon Louis XVI avec vos arrêtés municipaux, parce que 
vous avez dit le cycle de l'eau, mais il y avait quand même systématiquement vos arrêtés là-
dessus, et c'étaient des éléments patrimoniaux, par exemple, il n'y a pas une photo du pavillon 
où n'était pas présent ce type d'arbre. 
Donc la question très sincère, en 2 ans, avec qui avez-vous partagé et coconstruit cette 
charte ? 
 
M. Frédéric GOUDAL : Cette charte a été élaborée par la chargée de mission de la transition 
écologique.  
Lorsque le plan de la charte a été assez précis, il a été partagé avec l'association Cugnaux en 
transition et l'association Respect, qui ont pu échanger sur les grandes lignes que nous 
proposions de travailler.  
On a pu échanger lors d'une réunion de travail et ensuite, c'est la chargée de mission qui a 
continué le travail sur l'élaboration de cette charte.  
Je rappelle que Cugnaux en transition, ils avaient eux-mêmes fait un petit livret sur la 
protection de l'arbre sur lequel nous nous sommes aussi appuyés.  
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M. le MAIRE : Merci. D'autres questions ? Je passe au vote.  
 
C'est adopté à l’unanimité.  
 
Merci pour tous ceux qui ont œuvré à l'aboutissement de cette charte de l'arbre qui va 
appliquer la sauvegarde de la biodiversité sur notre commune et qui est une amorce du résultat 
de l'ABC qui sortira en septembre pour se préoccuper, effectivement, de la sauvegarde de la 
biodiversité sur Cugnaux. 

 
 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  
 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL080 

Objet : Charte de l’arbre 

Service :  Techniques 

Rapporteur : M. Frédéric GOUDAL 

Annexe : Charte de l’arbre 

 
 
Formant un élément essentiel du paysage urbain, les arbres contribuent par leur présence à 
rendre les villes plus agréables et indispensables à notre cadre de vie.  
 
Les bienfaits des arbres urbains sont nombreux : réduction des pollutions atmosphériques 
(création d’oxygène et absorption du dioxyde de carbone, de poussières…) et sonores 
(étouffement des bruits de circulation…), amélioration de la santé humaine, gestion des eaux 
pluviales et régulation du climat (atténuation des îlots de chaleur urbains).  
 
Enfin, ils favorisent également la biodiversité (refuges et abris de nombreuses espèces 
végétales et animales) et constituent des continuités écologiques (corridors verts).  
 
À travers sa proposition de charte de l’arbre, la commune de Cugnaux souhaite préserver son 
patrimoine arboré et accroître la place de l’arbre et de la nature en ville sur son territoire.  
 
La charte porte sur tous les arbres du territoire : ceux des rues, des espaces verts, des bords 
de cours d’eau, etc. 
 
Cette charte présente une palette de bonnes pratiques pour guider l’action dans tous les 
travaux et les projets urbains et énonce les engagements de la commune afin de mieux 
assurer la protection et la promotion des arbres à Cugnaux.  
 
C’est également un outil de sensibilisation pour le grand public.  
 
Elle s’inscrit dans le cadre d’une action du plan communal pour la transition écologique 2023-
2025 et des engagements de la commune en faveur de la biodiversité (Atlas de la Biodiversité 
Communal, Territoire Engagé pour la Nature).  
 
Les engagements pris par la commune et indiqués ci-dessous sont issus de la charte de l’arbre 
en Occitanie, éditée par l’Agence Régionale de la Biodiversité à l’attention des collectivités et 
des acteurs publics :  
 

- Favoriser la préservation et la prise en compte de l’Arbre dans les politiques publiques ; 
- Intégrer l’Arbre et la Trame Verte et Bleue dans l’aménagement et la planification à 

l’échelle du territoire ; 
- Développer des programmes d’information et de sensibilisation à l’attention des écoles 

et du grand public ; 
- Améliorer et optimiser la gestion des espaces publics et propriétés de la collectivité, en 

concertation avec les services et les habitants ; 
- Favoriser et participer à la plantation d’arbres et de haies champêtres à l’échelle du 

territoire. 
 
 

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’ADOPTER la charte de l’arbre telle que présentée. 
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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51 – Convention de mise à disposition précaire et révocable du logement de la ferme 
de Hautpoul 

M. le MAIRE : On passe à la délibération concernant la convention de mise à disposition 
précaire et révocable du logement de la ferme de Hautpoul et je passe la parole à  
M. KARMANN. 
 

M. Thomas KARMANN : Merci, M. le Maire.  
Cette délibération s'inscrit dans la continuité des délibérations que nous avons déjà votées, 
avec une première délibération au mois de juin 2024 sur la signature des commodats avec les 
2 maraîchers qui exploitent aujourd'hui sur les terrains de la ferme de Hautpoul et une première 
convention de mise à disposition précaire et révocable du logement, justement, sur ce site de 
Hautpoul, qui courait du 1er janvier 2025 au 30 juin 2025.  
Ce qu'il vous est proposé par cette délibération, c'est de signer une nouvelle convention de 
mise à disposition précaire et révocable du logement de la ferme de Hautpoul avec l'un des  
2 maraîchers sur une période s'étalant du 1er juillet 2025 au 30 juin 2026.  
On est exactement sur les mêmes bases que sur la première convention qui vous avait été 
proposée. 
Donc je ne rentre pas dans le détail, je reste disponible pour répondre à vos questions.  
 
M. le MAIRE : Très bien, merci. M. KARMANN. Des questions ? 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Oui, parce que je n'ai jamais eu la réponse, pourquoi le 
foncier de la ferme de Hautpoul a muté d'agricole en UM7 ? 
 
M. le MAIRE : Je vais laisser M. GOUDAL compléter, mais ce n'est pas tout à fait le foncier 
global de la ferme, il s'agit, de mémoire, des bâtis, l'idée étant de donner la possibilité d'avoir 
d'autres logements sur le site, puisqu'aujourd'hui, la réglementation en vigueur ne permet que 
d'avoir un seul logement. 
Et comme vous savez qu'aujourd'hui, les maraîchers qui sont installés n'utilisent que  
6 hectares, on a une volonté d'aller jusqu'au bout et de mettre en exploitation, avec des 
maraîchers, les 9-10 hectares de foncier agricole 
Et pour qu'on puisse éventuellement accueillir d'autres maraîchers, parce que c'est intéressant 
de pouvoir être logés sur place, cela a été nécessaire dans cette configuration-là de modifier 
le PLUi-H sur cette zone qui est restreinte au bâtiment du foncier.  
J'ai tout dit ?   
 
M. Frédéric GOUDAL : Oui, vous avez tout dit.  
Dans le découpage parcellaire, en tout cas, quand on rentre sur la ferme, l'aile droite n'est pas 
concernée, c'est l'aile gauche, là où il y a les frigos, et la bâtisse avec le hangar parce qu'on 
ne pouvait pas faire un découpage que pour la maison mais l'idée, effectivement, comme l'a 
dit M. le Maire c'est que là, aujourd'hui, on était en zone agricole et on avait le droit à un 
logement par agriculteur, là, cela nous permet de pouvoir accueillir plusieurs maraîchers sur 
la ferme, et donc de pouvoir avoir plusieurs logements pour les maraîchers.   
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Cela veut-il dire que vous allez construire des bâtiments ? 
 
M. le MAIRE : Non, j’anticipe, il n’y a pas de construction, c'est de pouvoir accueillir, dans les 
bâtis actuels, d'autres logements.  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Donc c'est de la division du bâti actuel.   
 
M. le MAIRE : Tout à fait.   
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Mais nous sommes d'accord que le zonage en question est 
un zonage quelconque d'urbanisation standard, c'est-à-dire que là, c'est votre parole, mais 
quelqu'un pourrait dire, avec ce zonage… 
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M. le MAIRE : Quelqu’un ? nous sommes les propriétaires, quand même.  
Si vous, effectivement, vous envisagez, avec la solution qu'on a trouvée, pour pouvoir y 
accueillir plusieurs maraîchers, si demain vous voulez effectivement construire des logements, 
vous pourrez parce que vous êtes habitués à construire des logements sur Hautpoul donc 
vous pourrez continuer.  
Allez voir les habitants de Hautpoul, on les a vus la semaine dernière, ils sont très contents de 
ce que vous avez fait. 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : C'est bizarre, il y en a même ici qui peut-être sont venus 
parce qu'ils en ont eu en face mais vous savez, c'est marrant parce que c'est le même 
raisonnement qu'a dit M. GOUDAL, c'est-à-dire des droits à construire parce qu'il n'y a eu 
aucune modification de droits à construire, M. GOUDAL, et donc ce sont des droits à 
construire, des contentieux, des passages en force et M. le Maire, vous nous avez annoncé 
qu'il y aurait, dans le quartier de Hautpoul, après le canal, un nouveau quartier donc ce n'est 
pas le sujet. Et donc, on est d'accord, M. GOUDAL, que ce zonage n'est pas restrictif à la 
seule activité agricole.  
C'est cela ma question ? Le zonage que vous avez choisi pour la parcelle, pour ce foncier, on 
est d'accord qu'il est urbanisable comme n'importe quel foncier ? 
 
M. Frédéric GOUDAL : Oui, pour une simple et bonne raison : on ne pouvait pas faire de 
mitage, et cela, vous le savez très bien, on est obligés de raccrocher un zonage et donc, on 
avait d'un côté de la zone agricole et de l'autre côté de la zone UM7, avec la plus faible densité 
de la ville et donc, pour pouvoir ajouter un logement supplémentaire, on n'avait aucune autre 
solution, on l'a tourné dans tous les sens, on n'avait pas d'autre solution que de raccrocher 
cette parcelle au UM7, qui est le zonage pour Hautpoul, que nous avons choisi, qui est la plus 
faible densité de la ville.  
 
M. le MAIRE : Merci, M. Goudal. D'autres questions ? Non, je mets aux voix. 
 

Votants : 

POUR : 29  

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL081 

Objet : Convention de mise à disposition précaire et révocable du logement de 
la ferme de Hautpoul 

Service : Techniques 

Rapporteur : M. Thomas KARMANN 

Annexe : Convention de mise à disposition précaire et révocable du logement  

 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
 

Vu la délibération n° 2024DEL081 du 26 juin 2024 approuvant les contrats de prêts à usage 
dans le cadre du projet de maraîchage,  
 

Vu la délibération n°2024DEL166 approuvant la convention de mise à disposition précaire et 
révocable du logement de la ferme de Hautpoul du 1er janvier 2025 au 30 juin 2025, 
 

Dans le cadre de sa politique sur la transition écologique, la commune de Cugnaux souhaite 
soutenir l’installation et la pérennité d’activités agricoles locales en circuit court et en lien avec 
la restauration collective, qui répondent aux besoins et aux enjeux actuels de son territoire.  

Ainsi, en 2022, la commune a fait l’acquisition d’une ancienne ferme, située à Hautpoul. Elle 
a souhaité mettre à disposition de maraîchers environ 13 hectares de terres agricoles et 
environ 3 000 m² de bâtiments.  

À la suite d’un accompagnement technique, la commune de Cugnaux a retenu deux 
maraîchers, qui se sont installés sur le site de Hautpoul au cours de l’année 2024. 

Afin d’accompagner cette installation en phase test, il a été proposé, dans l’appel à 
candidatures fait par la commune, de mettre à disposition les parcelles agricoles, ainsi que les 
bâtiments agricoles, à titre gracieux dans un premier temps. Deux commodats pour l’usage 
des terres et certains bâtiments agricoles ont donc été signés en juin 2024 à cet effet. À l’issue 
d’une période test, il sera proposé en 2025 ou 2026 la signature de baux ruraux 
environnementaux aux exploitants moyennant le paiement d’un loyer. 

Dans le cadre des commodats signés en juin 2024, ce sont les parcelles et les bâtiments 
agricoles qui sont mis à disposition des maraîchers gracieusement.  

L’un des deux maraîchers, retenus par la commune pour exploiter les terres maraîchères de 
la ferme de Hautpoul, souhaite s’installer dans la maison d’habitation présente sur la ferme 
avant la signature du bail rural environnemental prévue en 2025 ou 2026. Lors de la signature 
du bail rural environnemental, une partie de ce logement lui sera louée. 

Dans l’attente, la commune propose de lui mettre à disposition une partie de ce logement, de 

manière précaire et révocable, dans les conditions financières prévues dans la convention de 

mise à disposition précaire et révocable du logement de la ferme de Hautpoul annexée à la 

présente délibération. 
 

La convention précaire et révocable du logement est prolongée sur une période s’étalant 

du 1er juillet 2025 au 30 juin 2026 inclus, après une première période prévue du 1er janvier 

2025 au 30 juin 2025.  
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Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- D’APPROUVER la convention de mise à disposition précaire et révocable du 

logement de la ferme de Hautpoul en annexe à la présente délibération conclue 

avec l’un deux maraîchers sélectionnés par la commune à la suite d’un appel à 

candidatures ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer ladite convention et les documents 

afférents. 

 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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___________________________________________________________________ 

DECISIONS PRISES EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU 
CGCT 

___________________________________________________________________ 

 

52 – Relevé de décisions prises en application de l’article L. 2122-22 du Code général 
des collectivités territoriales 

M. le MAIRE : Nous allons terminer avec délibération.  
Dernier point qui concerne les décisions du maire, conformément à l'article L.2122-22 du Code 
général des collectivités territoriales.  
Y a-t-il des questions ? Ce dossier a été présenté en commission.  
 
M. Michel AUJOULAT : Décisions que vous avez prises, M. le Maire.  
Je suis heureux de voir, que pour une fois, vous nous annoncez à l'avance que vous avez 
décidé de vous constituer partie civile et de saisir un avocat.  
Alors, je voudrais savoir, parce que vous nous parliez des constructions irrégulières que vous 
voulez poursuivre en zone N et AU1 et puis, une 2e décision d'ester en justice contre la société 
des Trois Homards. Ce nom est sympathique.  
Je voudrais avoir des précisions.  
 
M. le MAIRE : Très bien. Je passe la parole à M. GOUDAL qui connaît beaucoup mieux que 
moi le sujet.  
 
M. Frédéric GOUDAL : Le premier contentieux, c'est avec une construction illégale en bas de 
la rue de la Cressonnière et c'est une construction illégale, construction d'une clôture en zone 
naturelle et reconstruction sur une ruine.  
Et le contentieux, pour l'instant, on n'a pas eu de dédommagement, puisque le tribunal 
administratif a demandé que le permis soit modifié et donc, le promoteur a déposé un permis 
modificatif, tout ça va rentrer dans l'ordre et le permis modificatif pourra être délivré pour le 
projet auquel vous faites allusion.  
 
M. le MAIRE : Merci. M. AUJOULAT. 
 
M. Michel AUJOULAT : Et ce qui serait super, pour conclure, c'est de répondre à la question 
qu'Aurélien ANDREU et moi-même, nous vous posons depuis je ne sais combien d'années, 
on aimerait avoir un état des contentieux. 
 
M. le MAIRE : Vous allez l’avoir bientôt. On n’a pas le personnel qui se roule les pouces. 
 
M. Michel AUJOULAT : Quand ? En mars 2026 ? 
 
M. le MAIRE : Non, avant, c'est d’ailleurs M. ARTERO qui m'en parle presque tous les jours 
puisque lui tient ses paroles, il a l’habitude, pas comme moi.  
Le dossier est en cours avec les services mais comme vous savez qu'on avait un poste qui 
était vacant sur le juridique, quand il manque quelqu'un, il faut compléter donc on va y arriver, 
ne vous inquiétez pas, vous allez l'avoir.  
 
M. Michel AUJOULAT : On doit pouvoir le trouver sur l’ordinateur. 
 
M. le MAIRE : C'est un peu plus compliqué que ça parce qu'on veut donner un travail de 
qualité. On va vous dire combien ça coûte, où est-ce qu'on en est du jugement, etc., parce 
qu’appuyer sur le site du greffe, ça ne va pas vous apporter grand-chose.  
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M. Bernard ARTERO : Ça va être très bref. J'ai une information pour vous très intéressante 
parce que je vais vous donner la date à laquelle on va pouvoir vous répondre sur les 
contentieux en question et qui est le 11 juillet à venir.  
On sera prêts, on aura tous les éléments pour vous répondre et vous aurez l'information au 
plus tard le 11 juillet. 
 
M. le MAIRE : Si le 12 vous ne l'avez pas, vous m'appelez.  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Je vous remercie. Donc nous, on est d'accord, M. ARTERO, 
que c'est rétroactif, c'est-à-dire que ce sont tous les contentieux depuis 2020, même ceux qui 
sont éteints ? 
 
M. le MAIRE : Même avant, parce que quand nous sommes arrivés, il y en avait déjà en cours 
donc on vous donnera tout.  
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Absolument mais moi, ça me va très bien et parce qu'en fait, 
nous considérons que vous n'estez pas au titre de votre nom personnel, vous estez au nom 
de la commune et donc je pense que c'est un niveau de transparence.  
Et donc c'est intéressant parce que je crois que depuis le début du mandat, c'est la première 
fois où on a des décisions sur ester en justice et donc ça serait intéressant dans le mail du  
11 juillet, M. ARTERO, de me dire pourquoi il y a cette nouveauté, alors que vous avez déjà 
esté en justice.  
Par exemple, sur cette parcelle en question, vous avez déjà fait des contentieux, il n'y a jamais 
eu de décision préalable donc quel est le fait générateur qui fait qu'il y a ces décisions ?  
Et enfin, M. GOUDAL, j'aimerais un engagement ce soir.  
Est-ce qu'on est d'accord que le skatepark ne sera en aucun cas implanté sur l'EVP du parc 
de la Françoy ? 
 
M. Frédéric GOUDAL : Il me semble, en tout cas, qu'aujourd'hui, il n'y a pas d’EVP sur le parc 
de la Françoy puisque nous sommes au PLU et il n'y a pas d’EVP.  
Je pense que le service, enfin, en tout cas, Mme BENA pourra vous présenter l'implantation 
qui a été vue avec les services.  
Il a été, en tout cas, vu au niveau de l'urbanisme que de sortir un petit peu du périmètre actuel 
était réglementairement acceptable.  
Ça n'ira de toute façon pas de l'autre côté des arbres, c'est une évidence mais que ça morde 
un peu sur l'espace vert qui le jouxte, ça paraît possible, faisable par le service urbanisme qui 
l’a analysé.   
 
M. le MAIRE : Très bien. Merci, M. GOUDAL 
 
M. Aurélien ANDREU-SEIGNE : Du coup, ce n'était pas ma question.  
Pouvez-vous nous dire ce soir, si vous songez politiquement, est-ce que pour vous, dans le 
PLUi-H vous avez décidé de préserver le parc de la Françoy puisque c'était une demande de 
Cugnaux en transition lors de la concertation, est-ce que vous, je ne parle pas de 
réglementaire, puisque nous sommes sur parcelles municipales et que le skatepark est un 
choix municipal, est-ce que pour vous, c'est un principe de ne pas implanter le skatepark sur 
l'EVP ou c'est tout à fait possible ? 
 
M. le MAIRE : M. GOUDAL ? 
 
M. Frédéric GOUDAL : Vous m'étonnez sur l'histoire de la Françoy parce qu'il me semble que 
dans notre politique de protection des parcs, tous les parcs avaient été protégés, il y en avait 
un, effectivement, qui avait fait défaut, qui nous avait échappé, c'était le parc de Loubayssens 
et cela a été corrigé, en tout cas, nous avons travaillé avec Toulouse Métropole pour que cela 
soit corrigé au moment de l'approbation du PLUi-H.  
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Et donc, ensuite, pour répondre à votre question.  
Moi, ce que j'ai dit, par rapport à cet EVP en tout cas sur le parc de la Françoy, c'est qu'il fallait 
que l'emprise du skatepark impacte le moins possible l'espace vert autour.  
Et donc, ensuite, cela a été regardé par les services de façon réglementaire, et je pense que 
le service des sports a très bien travaillé pour respecter ce sujet et pour pouvoir offrir aussi un 
équipement moderne et adapté aux besoins qui sont ressortis de la concertation avec les 
usagers et le public.  
 
 
 
M. le MAIRE : Ok, merci M. GOUDAL.  
Pas d'autres questions sur les décisions ? Très bien.  
Donc, l'ordre du jour du conseil municipal est terminé. 

 

 

 

 

 

------------ / ----------- 
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Délibération adoptée 

DÉLIBÉRATION N°2025DEL082 

 
 

Objet : Décisions prises en application de l’article L. 2122-22 du Code général 
des collectivités territoriales 

Services : Commande publique, Culture, Décisions du Maire  

Rapporteur : M. le Maire 

Annexes : Avenants, rapports d’analyse, contrats et conventions 

 

A. COMMANDE PUBLIQUE 

Récapitulatif : 
 

1. Télésurveillance lot 1 - avenant 5 

2. Marché de travaux de création d’un relais citoyen – Attribution 

3. 2025-04 – Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la réalisation d’une étude 
prospective sur la restauration collective – Attribution 

4. 2023-02 – Réservation de places en crèche – Avenant 2 

5. 2024-11 – Achat d’équipement de protection individuelle – Lot 1 – Avenant 1 

6. 2024-11 - Achat d’équipement de protection individuelle – Lot 2 – Avenant 1 

7. 2024-11 - Achat d’équipement de protection individuelle – Lot 3 – Avenant 1 

8. 2024-11 - Achat d’équipement de protection individuelle – Lot 4 – Avenant 1 

9. 2024-11 - Achat d’équipement de protection individuelle – Lot 5 – Avenant 1 

10. 2025-06 – Exploitation et maintenance des installations de climatisation et de 
ventilation des bâtiments sans fourniture d’énergie – Attribution 

11. 2025-07 – Maintenance des systèmes de sécurité incendie des bâtiments 
communaux et du CCAS – Attribution 

12. 2025-08 – Marché de travaux de végétalisation des cours dans les groupes 
scolaires E.Montel et C.Blanc - Attribution 

 
 

- :- :- :- :- :- :- : 
 
 

A1 – 2021-13 - Télésurveillance lot 1- avenant 5 
 
La Ville de Cugnaux a notifié le 22 février 2022, le marché de télésurveillance et maintenance 
des sites sous alarme intrusion, lot n°1, à l’entreprise SOTEL. 
 
Dans le cadre du lot n°1 « Télésurveillance des sites sous alarmes intrusion et intervention de 
levée de doute en cas de déclenchement d’alarme intrusion » du marché de services 
« Télésurveillance et maintenance des sites sous alarme intrusion », il a été décidé d’acter les 
modifications suivantes : 
 
 
 



Page 234 sur 256 

À savoir l’ajout du site : 
 

- 935 Centre de santé – Rue du Pré Vicinal - 31270 Cugnaux 
 

À savoir la suppression du site : 
 

- 916 Cyber base - Rue de la vieille église - 31270 Cugnaux 
 

Les sites concernés doivent être pris en considération, à compter du 1er avril 2025. 
 
La présente modification n°5 au lot n°01 du marché public n°2021-13 est prise dans le respect 
de l’article R.2194-7 du Code de la Commande Publique. 
 
 

- :- :- :- :- :- :- : 
 

A2 – 2025-01 – Marché de travaux de création d’un relais citoyen - Attribution 
 

Une consultation a été lancée pour des travaux de création d’un relais citoyen. 
  
La consultation a fait l’objet d’une publicité sur les sites BOAMP, du profil acheteur et de la 
Ville. 
 

La présente consultation a été lancée selon une procédure adaptée ouverte en application de 

l’article R.2123-1-1° du code de la commande publique. Le marché est à prix forfaitaire. 

 

Le présent marché est alloti comme suit : 

Lot 1 Démolition 

Lot 2 Isolation – Cloison – Doublage 

Lot 3 Menuiserie extérieures et intérieures 

Lot 4 Plomberie – Sanitaire – VMC – Chauffage 

Lot 5 Electricité – Courants forts et faibles 

Lot 6 Peinture – Sols – Signalétique – Nettoyage 

Lot 7 Meuble bar 

Lot 8 Mobilier et aménagement 

 

La durée prévisionnelle du marché est de maximum 12 mois à compter de la date indiquée 

dans l’ordre de service de démarrage de la phase de préparation. 

 

Au total, 3 offres ont été reçues pour tous les lots. 

Lot 1 : Démolition 

Concernant le lot 1, 8 offres ont été reçues. 

 
Classement des offres : 

 

Classement Entreprise 

1 STTL 

2 SARL KIWI 

3 SARL GSP 

4 MABILAT 

5 BATYGROUPE 

6 GMTS SARL 

7 SAS LOUIT 

8 CASSIN DEMOLITION 
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La collectivité a décidé de retenir les offres économiquement les plus avantageuses au regard 

des critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société STTL (31150 Bruguières) pour un montant de 5 425,65 € HT selon la 

Décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF). 

 

Lot 2 : Isolation – Cloison - Doublage 

Concernant le lot 2, 4 offres ont été reçues. 

 
Classement des offres : 

 

Classement Entreprise 

1 MANFRE 

2 MABILAT 

3 SARL KIWI 

4 BATYGROUPE 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société MANFRE (31100 Toulouse) pour un montant de 13 595,14 € HT selon la 

Décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF). 

 

Lot 3 : Menuiseries extérieures et intérieures 

Concernant le lot 3, 3 offres ont été reçues. 

 
Classement des offres : 

 

Classement Entreprise 

1 MABILAT 

2 DOMOPROTECTION 

3 SARL KIWI 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société MABILAT (31390 Peyssies) pour un montant de 4 723,60 € HT selon la 

Décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF). 

Lot 4 : Plomberie – Sanitaire – VMC - Chauffage 

Concernant le lot 4, 3 offres ont été reçues. 

 
Classement des offres : 

 

Classement Entreprise 

1 MABILAT 

2 TECHNICLIMATIC 

3 TPF 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société MABILAT (31390 Peyssies) pour un montant de 18 505,50 € HT selon la 

Décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF). 
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Lot 5 : Electricité – courants forts & faibles 

Concernant le lot 5, 4 offres ont été reçues. 

 

 

 

 
Classement des offres : 

 

Classement Entreprise 

1 RESEAUX ELECTRIQUE ET 
INFORMATIQUE 

2 MABILAT 

3 SARL L2E 

4 SARL ECD 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société RESEAUX ELECTRIQUE ET INFORMATIQUE (31770 Colomiers) pour 

un montant de 17 900,00 € HT selon la Décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF). 

 

Lot 6 : Peintures – Sols – Nettoyage - Signalétique 

Concernant le lot 6, 6 offres ont été reçues. 

 
Classement des offres : 

 

Classement Entreprise 

1 SUP PEINTURE 

2 SMS 

3 MABILAT 

4 BATYGROUPE 

5 SARL KIWI 

6 MANFRE 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société SUP PEINTURE (31770 Colomiers) pour un montant de 7 669,05 € HT 

selon la Décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF). 

Lot 7 : Meuble bar 

Pour le lot 7 Meuble bar, les deux offres déposées ayant été déclarées irrégulières, il est proposé 

de déclarer la procédure sans suite pour cause d’infructuosité. 

 

Au vu du montant estimatif du lot (environ 8 500 € HT), il sera procédé à une nouvelle 

procédure sans publicité ni mise en concurrence tel que prévu par l’article R2122-8 du code 

de la commande publique. 

 

Lot 8 : Mobilier et aménagement 

Concernant le lot 8, 2 offres ont été reçues 
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Classement des offres : 
 

Classement Entreprise 

1 BATYGROUPE 

2                             MABILAT 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société BATYGROUPE (31200 Toulouse) pour un montant de 3 812,67 € HT 

selon la Décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF). 

 

 

- :- :- :- :- :- :- : 
 

A3 – 2025-04 – Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la réalisation d’une étude  

prospective sur la restauration collective - Attribution 
 

Une consultation a été lancée pour une assistance à maîtrise d’ouvrage pour la réalisation 
d’une étude prospective sur la restauration collective. 
  
La consultation a fait l’objet d’une publicité sur les sites BOAMP, du profil acheteur et de la 
Ville. 
 

La présente consultation a été lancée selon une procédure adaptée ouverte en application de 

l’article R.2123-1-1° du code de la commande publique. Le marché est à prix unitaire et 

forfaitaire. 

Le présent marché n’est pas alloti, son objet ne permettant pas l’identification de prestations 
distinctes. 

 

Pour le présent marché, 6 offres ont été reçues. 

 

Classement Entreprise 

1 NAVIS DEVELOPPEMENT 

2 SPI INGENIERIE / SANS CONTESTE 

3 SPOON CONSEIL 

4 EUROPEENNE DE PROMOTION 

5 EQUALITYS 

6 VICI GESTION COMMERCE / CALIA 
CONSEIL / ICARE CONSEIL 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société NAVIS DEVELOPPEMENT (75011 Paris) pour un montant de  

32 250,00 € HT selon la Décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF). 

 

 

- :- :- :- :- :- :- : 
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A4 – 2023-02 – Réservation de places en crèche – Avenant 2 

 

La Ville de Cugnaux a notifié le 1er août 2023, le marché de réservation de places en crèche, 

à la société STYD SARL VALENTINS & VALENTINES. 

 

Le marché « réservation de places en crèche » a pour objet de réserver 10 berceaux de la 

crèche Valentins et Valentines aux Cugnalais. Dans le cadre de ce marché, la ville de Cugnaux 

bénéficiait, au titre du Contrat enfance jeunesse, du versement annuel de 30 988,54 € par la 

CAF. 

 
Le dispositif Contrat enfance jeunesse a été arrêté par la CAF et a été remplacé en 2023 par 
le Bonus de territoire (BT) à hauteur de 25 280,60 € par an. Le BT est désormais versé au 
prestataire en charge de la gestion de la structure de petite enfance, et non plus à la mairie. Il 
est donc versé directement à Valentins& Valentines depuis 2023. 
  
En 2023, un avenant n°1 a été rédigé afin de prendre en compte le versement par la CAF du 
BT à Valentins & Valentines à hauteur de 2 528,06 € par place, soit 25 280,60 € par an. 
Le montant du BT a ainsi été déduit du prix de la réservation de la place prévu au marché. Le 
montant final perçu pour la réservation de places en crèche est resté inchangé pour le titulaire. 
 
La CAF a décidé qu’entre 2025 et 2027, les montants versés au titre du bonus « territoire Ctg » 
au bénéfice des établissement d’accueil du jeune enfant bénéficiant de la Prestation de service 
unique seront revalorisés à un rythme annuel. 
 
Au 1er janvier 2025, le montant du BT a été revalorisé et est désormais de 2 700 € par place, 
soit 27 000 € versés directement au titulaire Valentins & Valentines. 
 
Le nouveau prix payé par la mairie pour la réservation d’une place en crèche est, pour 2025, 
de 5 695 €. 
 
La modification de marché s’applique à compter du 1er janvier 2025. 

La présente modification de ce marché public entraîne une incidence financière comme suit : 

 
 Le montant de la modification financière est le suivant : 
• Montant HT/TTC : - 27 000 € /an 
  
• % d’écart introduit par la modification : - 32,16 % par rapport au prix initial du marché (-2,16 % 
par rapport à l’avenant n°1). 
 

Nouveau montant annuel du marché public : 
• Montant HT/TTC : 56 950 € 
La présente modification n°2 du marché public n°2023-02 est prise dans le respect des articles 
R2194-5 et R2194-7 du code de la commande publique. 
 

- :- :- :- :- :- :- : 

 

A5 – 2024-11 – Achat d’équipement de protection individuelle – Lot 1 – Avenant 1 

 

Le marché 2024-1101 – Achat d’équipements de protection individuelle : Lot 1 – EPI standards 

et de classe 3 a été notifié le 10/04/2024 à la société Groupe PROLIANS BERNARD PAGES 

pour un montant maximum de 3 000.00 € HT, pour une durée initiale allant du 10/04/2024 au 

10/04/2025, reconductible tacitement trois fois par période d’un an. 
 

En vertu des articles L2194-1 et R2194-7 du Code de la commande publique, le présent 
avenant a pour objet :  
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• la modification de la clause de révision des prix ; 

• le remplacement des indices de prix supprimés. 
 

Le présent avenant a pour objet de modifier l’article 7.2 du CCP. 

 

L’article 7.2 du CCP concernant la révision de prix initial était : 

Les prix de l'accord-cadre sont réputés établis sur la base des conditions économiques du 
mois de 10/2023 ; ce mois est appelé " mois zéro ". 

Les prix du BPU sont révisés annuellement par application aux prix de l'accord-cadre d'un 
coefficient Cn donné par les formules suivantes : 

Cn = 12.5% + 87.5% [(0.55 010534628 (n) / 010534628 (o)) + (0.25 010534818 (n) / 
010534818 (o)) + (0.2 IPP 010535840 (n) / IPP 010535840 (o))] 

Selon les dispositions suivantes : 

- Cn : coefficient de révision. 

- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n. 

- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro. 

Le mois " n " retenu pour le calcul de chaque révision périodique est le troisième mois qui 
précède celui au cours duquel commence la nouvelle période d'application de la formule. 
Les prix ainsi révisés sont invariables durant cette période. 

La révision définitive des prix s'opère sur la base de la dernière valeur d'index publiée au 
moment de l'application de la formule. Aucune variation provisoire ne sera effectuée. 

Les index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, sont les 
suivants : 

010534628 Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français - 
CPF 22.29 - Autres produits en matières plastiques - Prix de marché - Base 2015 - Données 
mensuelles brutes ; 

10534818 Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français - A38 
CB - Pdts de l'ind. textile, articles d'habillement, cuir, articles en cuir - Prix de marché - Base 
2015 - Données mensuelles brutes ; 

IPP 010535840 - Indice de prix d'importation de produits industriels - A38 CB - Pdts de l'ind. 
textile, articles d'habillement, cuir, articles en cuir - Toutes zones - Base 2015 - Données 
mensuelles brutes ; 

 

Il est modifié comme suit : 

Les prix de l'accord-cadre sont réputés établis sur la base des conditions économiques du 
mois d’octobre 2023 ; ce mois est appelé " mois zéro ". 

Les prix du BPU sont révisés annuellement par application aux prix de l'accord-cadre d'un 
coefficient Cn donné par les formules suivantes : 

Cn = 12.5% + 87.5% [(0.55 010764163 (n) / 010764163 (o)) + (0.25 010764335 (n) / 
010764335 (o)) + (0.2 IPP 010765294 (n) / IPP 010765294 (o))] 

Selon les dispositions suivantes : 
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- Cn : coefficient de révision. 

- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n. 

- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro. 

Le mois " n " retenu pour le calcul de chaque révision périodique est le sixième mois qui 
précède celui au cours duquel commence la nouvelle période d'application de la formule. 
Les prix ainsi révisés sont invariables durant cette période. 

La révision définitive des prix interviendra sur le premier acompte suivant la publication de 
la valeur définitive/finale de l’index correspondant. Aucune variation provisoire ne sera 
effectuée. 

Les index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, sont les 
suivants :  

010764163 Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français - 
CPF 22.29 - Autres produits en matières plastiques - Prix de marché - Base 2021 - Données 
mensuelles brutes 

010764335 Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français - A38 
CB - Pdts de l'ind. textile, articles d'habillement, cuir, articles en cuir - Prix de marché - Base 
2021 - Données mensuelles brutes 

IPP 010765294 Indice de prix d'importation de produits industriels - A38 CB - Pdts de l'ind. 
textile, articles d'habillement, cuir, articles en cuir - Toutes zones - Base 2021 - Données 
mensuelles brutes 

S’agissant d’un marché en groupement de commande dont le coordonnateur est Toulouse 
Métropole, la société GROUPE PROLIANS BERNARD PAGES souhaite donc appliquer 
ces mêmes dispositions à la ville de Cugnaux et au CCAS. 
 
La présente modification n°1 du marché public n°2024-1101 est prise dans le respect des 
articles R2194-5 et R2194-7 du code de la commande publique. 

 

- :- :- :- :- :- :- : 

 

A6 – 2024-11 – Achat d’équipement de protection individuelle – Lot 2 – Avenant 1 

 

Le marché 2024-1102 – Achat d’équipements de protection individuelle : Lot 2 – Chaussures 

de sécurité a été notifié le 10/04/2024 à la société Groupe PROLIANS BERNARD PAGES 

pour un montant maximum de 4 000.00 € HT, pour une durée initiale allant du 10/04/2024 au 

10/04/2025, reconductible tacitement trois fois par période d’un an. 
 

En vertu des articles L2194-1 et R2194-7 du Code de la Commande publique, le présent 
avenant a pour objet :  

  

• la modification de la clause de révision des prix ; 

• le remplacement des indices de prix supprimés.  
 

Le présent avenant a pour objet de modifier l’article 7.2 du CCP. 

L’article 7.2 du CCP concernant la révision de prix initial était : 

Les prix de l'accord-cadre sont réputés établis sur la base des conditions économiques du 
mois de 10/2023 ; ce mois est appelé " mois zéro ". 

Les prix du BPU sont révisés annuellement par application aux prix de l'accord-cadre d'un 
coefficient Cn donné par les formules suivantes : 
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Cn = 12.5% + 87.5% [(0.6 010534094 (n) / 010534094 (o)) + (0.4 010534818 (n) / 
010534818 (o))] 

Selon les dispositions suivantes : 

- Cn : coefficient de révision. 

- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n. 

- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro. 

Le mois " n " retenu pour le calcul de chaque révision périodique est le troisième mois qui 
précède celui au cours duquel commence la nouvelle période d'application de la formule. 
Les prix ainsi révisés sont invariables durant cette période. 

La révision définitive des prix s'opère sur la base de la dernière valeur d'index publiée au 
moment de l'application de la formule. Aucune variation provisoire ne sera effectuée. 

Les index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, sont les 
suivants : 

010534094 Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français - 
CPF 14.19 - Autres Vêtements et accessoires - Prix de base - Base 2015 - Données 
mensuelles brutes 

010534818 Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français A38 
CB; Pdts de l'ind. textile, articles d'habillement, cuir, articles en cuir 

Il est modifié comme suit : 

Les prix de l'accord-cadre sont réputés établis sur la base des conditions économiques du 
mois d’octobre 2023 ; ce mois est appelé " mois zéro ". 

Les prix du BPU sont révisés annuellement par application aux prix de l'accord-cadre d'un 
coefficient Cn donné par les formules suivantes : 

Cn = 12.5% + 87.5% [(0.6 10763771 (n) / 10763771 (o)) + (0.4 10764335 (n) / 10764335 
(o))]: 

Selon les dispositions suivantes : 

- Cn : coefficient de révision. 

- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n. 

- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro. 

Le mois " n " retenu pour le calcul de chaque révision périodique est le sixième mois qui 
précède celui au cours duquel commence la nouvelle période d'application de la formule. 
Les prix ainsi révisés sont invariables durant cette période. 

La révision définitive des prix interviendra sur le premier acompte suivant la publication de 
la valeur définitive/finale de l’index correspondant. Aucune variation provisoire ne sera 
effectuée. 

Les index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, sont les 
suivants :  

IPP - Indice 10763771 : Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché 
français - CPF 14.19 - Autres Vêtements et accessoires - Prix de base - Base 2021 - Données 
mensuelles brutes 

IPP - Indice 10764335 Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché 
français - A38 CB - Pdts de l'ind. textile, articles d'habillement, cuir, articles en cuir - Prix de 
marché - Base 2021 - Données mensuelles brutes 
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S’agissant d’un marché en groupement de commande dont le coordonnateur est Toulouse 
Métropole, la société GROUPE PROLIANS BERNARD PAGES souhaite donc appliquer 
ces mêmes dispositions à la ville de Cugnaux et au CCAS. 
 
La présente modification n°1 du marché public n°2024-1102 est prise dans le respect des 
articles R2194-5 et R2194-7 du code de la commande publique. 

 

- :- :- :- :- :- :- : 

 

 

A7 – 2024-11 – Achat d’équipement de protection individuelle – Lot 3 – Avenant 1 

 

Le marché 2024-1103 – Achat d’équipements de protection individuelle : Lot 3 – Tee-shirts 

haute visibilité a été notifié le 10/04/2024 à la société SAS KIPLAY pour un montant maximum 

de 4 000.00 € HT, pour une durée initiale allant du 10/04/2024 au 10/04/2025, reconductible 

tacitement trois fois par période d’un an. 
 

En vertu des articles L2194-1 et R2194-7 du Code de la commande publique, le présent 
avenant a pour objet :  

  

• la modification de la clause de révision des prix ; 

• le remplacement des indices de prix supprimés. 
 

Le présent avenant a pour objet de modifier l’article 7.2 du CCP. 

L’article 7.2 du CCP concernant la révision de prix initial était : 

Les prix de l'accord-cadre sont réputés établis sur la base des conditions économiques du 
mois de 10/2023 ; ce mois est appelé " mois zéro ". 

Les prix du BPU sont révisés annuellement par application aux prix de l'accord-cadre d'un 
coefficient Cn donné par les formules suivantes : 

Cn = 12.5% + 87.5% [(0.7 010534095 (n) / 010534095 (o)) + (0.3 IPP 010535840 (n) / IPP 
010535840 (o)] 

Selon les dispositions suivantes : 

- Cn : coefficient de révision. 

- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n. 

- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro. 

Le mois " n " retenu pour le calcul de chaque révision périodique est le troisième mois qui 
précède celui au cours duquel commence la nouvelle période d'application de la formule. Les 
prix ainsi révisés sont invariables durant cette période. 

La révision définitive des prix s'opère sur la base de la dernière valeur d'index publiée au 
moment de l'application de la formule. Aucune variation provisoire ne sera effectuée. 

Les index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, sont les 
suivants : 

010534095 Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français − CPF 
14.3 − Articles à mailles 

IPP 010535840 - Indice de prix d'importation de produits industriels - A38 CB - Pdts de l'ind. 
textile, articles d'habillement, cuir, articles en cuir - Toutes zones - Base 2015 Données 
mensuelles brutes 
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Il est modifié comme suit : 

Les prix de l'accord-cadre sont réputés établis sur la base des conditions économiques du 
mois d’octobre 2023 ; ce mois est appelé " mois zéro ". 

Les prix du BPU sont révisés annuellement par application aux prix de l'accord-cadre d'un 
coefficient Cn donné par les formules suivantes : 

Cn = 12.5% + 87.5% [(0.7 010763772 (n) /010763772 (o)) + (0.3 10765294 (n) / 10765294 
(o)] 

Selon les dispositions suivantes : 

- Cn : coefficient de révision. 

- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n. 

- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro. 

Le mois " n " retenu pour le calcul de chaque révision périodique est le sixième mois qui   
précède celui au cours duquel commence la nouvelle période d'application de la formule. Les 
prix ainsi révisés sont invariables durant cette période. 

La révision définitive des prix interviendra sur le premier acompte suivant la publication de la 
valeur définitive/finale de l’index correspondant. Aucune variation provisoire ne sera 
effectuée. 

Les index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, sont les 
suivants :  

010763772 - Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français - CPF 
14.3 - Articles à mailles - Prix de base - Base 2021 - Données mensuelles brutes 

IPP - Indice 10765294 : Indice de prix d'importation de produits industriels - A38 CB - Pdts de 
l'ind. textile, articles d'habillement, cuir, articles en cuir - Toutes zones - Base 2021 - Données 
mensuelles brutes 

S’agissant d’un marché en groupement de commande dont le coordonnateur est Toulouse 
Métropole, la société SAS KIPLAY souhaite donc appliquer ces mêmes dispositions à la Ville 
de Cugnaux et au CCAS. 
 
La présente modification n°1 du marché public n°2024-1103 est prise dans le respect des 
articles R2194-5 et R2194-7 du Code de la commande publique. 

 

- :- :- :- :- :- :- : 

 

A8 – 2024-11 – Achat d’équipement de protection individuelle – Lot 4 – Avenant 1 

 

Le marché 2024-1104 – Achat d’équipements de protection individuelle : Lot 4 – Tenues de 

pluie haute visibilité a été notifié le 10/04/2024 à la société CODUPAL pour un montant 

maximum de 1 000.00 € HT, pour une durée initiale allant du 10/04/2024 au 10/04/2025, 

reconductible tacitement trois fois par période d’un an. 
 

En vertu des articles L2194-1 et R2194-7 du Code de la commande publique, le présent 
avenant a pour objet :  

• la modification de la clause de révision des prix ; 

• le remplacement des indices de prix supprimés. 
 

Le présent avenant a pour objet de modifier l’article 7.2 du CCP. 
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L’article 7.2 du CCP concernant la révision de prix initial était : 

Les prix de l'accord-cadre sont réputés établis sur la base des conditions économiques du 
mois de 10/2023 ; ce mois est appelé " mois zéro ". 

Les prix du BPU sont révisés annuellement par application aux prix de l'accord-cadre d'un 
coefficient Cn donné par les formules suivantes : 

Cn = 12.5% + 87.5% [(0.6 010534094 (n) / 010534094(o)) + (0.4 IPP 010535840 (n) / IPP 
010535840 (o))] 

Selon les dispositions suivantes : 

- Cn : coefficient de révision. 

- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n. 

- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro. 

Le mois " n " retenu pour le calcul de chaque révision périodique est le troisième mois qui 
précède celui au cours duquel commence la nouvelle période d'application de la formule. Les 
prix ainsi révisés sont invariables durant cette période. 

La révision définitive des prix s'opère sur la base de la dernière valeur d'index publiée au 
moment de l'application de la formule. Aucune variation provisoire ne sera effectuée. 

Les index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, sont les 
suivants : 

IPP – Indice 010534094 Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché 
français - CPF 14.19 - Autres Vêtements et accessoires - Prix de base - Base 2015 -Données 
mensuelles brutes 

IPP - Indice 010535840 - Indice de prix d'importation de produits industriels - A38 CB - Pdts 
de l'ind. textile, articles d'habillement, cuir, articles en cuir - Toutes zones - Base 2015 - 
Données mensuelles brutes 

Il est modifié comme suit : 

Les prix de l'accord-cadre sont réputés établis sur la base des conditions économiques du 
mois d’octobre 2023 ; ce mois est appelé " mois zéro ". 

Les prix du BPU sont révisés annuellement par application aux prix de l'accord-cadre d'un 
coefficient Cn donné par les formules suivantes : 

Cn = 12.5% + 87.5% [(0.6 010763771 (n) / 010763771 (o)) + (0.4 IPP 010765294 (n) / IPP 
010765294 (o))] 

Selon les dispositions suivantes : 

- Cn : coefficient de révision. 

- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n. 

- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro. 

Le mois " n " retenu pour le calcul de chaque révision périodique est le sixième mois qui   
précède celui au cours duquel commence la nouvelle période d'application de la formule. Les 
prix ainsi révisés sont invariables durant cette période. 

La révision définitive des prix interviendra sur le premier acompte suivant la publication de la 
valeur définitive/finale de l’index correspondant. Aucune variation provisoire ne sera effectuée. 

Les index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, sont les 
suivants :  

IPP - Indice 010763771 : Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché 
français - CPF 14.19 - Autres Vêtements et accessoires - Prix de base - Base 2021 - Données 
mensuelles brutes 
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IPP - Indice 010765294 : Indice de prix d'importation de produits industriels - A38 CB - Pdts 
de l'ind. textile, articles d'habillement, cuir, articles en cuir - Toutes zones - Base 2021 – 
Données mensuelles brutes 

S’agissant d’un marché en groupement de commande dont le coordonnateur est Toulouse 
Métropole, la société CODUPAL souhaite donc appliquer ces mêmes dispositions à la Ville 
de Cugnaux et au CCAS. 
 
La présente modification n°1 du marché public n°2024-1104 est prise dans le respect des 
articles R2194-5 et R2194-7 du Code de la commande publique. 
 

- :- :- :- :- :- :- : 

 

A9 – 2024-11 – Achat d’équipement de protection individuelle – Lot 5 – Avenant 1 

Le marché 2024-1105 – Achat d’équipements de protection individuelle : Lot 5 – Vêtements 

de travail haute visibilité a été notifié le 10/04/2024 à la société SAS KIPLAY pour un montant 

maximum de 3 000.00 € HT, pour une durée initiale allant du 10/04/2024 au 10/04/2025, 

reconductible tacitement trois fois par période d’un an. 
 

En vertu des articles L2194-1 et R2194-7 du Code de la commande publique, le présent 
avenant a pour objet :  

  

• la modification de la clause de révision des prix ; 

• le remplacement des indices de prix supprimés. 
 

Le présent avenant a pour objet de modifier l’article 7.2 du CCP. 

L’article 7.2 du CCP concernant la révision de prix initial était : 

Les prix de l'accord-cadre sont réputés établis sur la base des conditions économiques du 
mois de 10/2023 ; ce mois est appelé " mois zéro ". 

Les prix du BPU sont révisés annuellement par application aux prix de l'accord-cadre d'un 
coefficient Cn donné par les formules suivantes : 

Cn = 12.5% + 87.5% [(0.6 010534094 (n) / 010534094 (o)) + (0.4 IPP 010535840 (n) / IPP 
010535840 (o))] 

Selon les dispositions suivantes : 

- Cn : coefficient de révision. 

- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n. 

- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro. 

Le mois " n " retenu pour le calcul de chaque révision périodique est le troisième mois qui 
précède celui au cours duquel commence la nouvelle période d'application de la formule. Les 
prix ainsi révisés sont invariables durant cette période. 

La révision définitive des prix s'opère sur la base de la dernière valeur d'index publiée au 
moment de l'application de la formule. Aucune variation provisoire ne sera effectuée. 

Les index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, sont les 
suivants : 

010534094 Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français - CPF 
14.19 - Autres Vêtements et accessoires - Prix de base - Base 2015 - Données mensuelles 
brutes 

IPP 010535840 IPP - Indice 010535840 - Indice de prix d'importation de produits industriels - 
A38 CB - Pdts de l'ind. textile, articles d'habillement, cuir, articles en cuir - Toutes zones - Base 
2015 - Données mensuelles brutes 
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Il est modifié comme suit : 

Les prix de l'accord-cadre sont réputés établis sur la base des conditions économiques du 
mois d’octobre 2023 ; ce mois est appelé " mois zéro ". 

Les prix du BPU sont révisés annuellement par application aux prix de l'accord-cadre d'un 
coefficient Cn donné par les formules suivantes : 

Cn = 12.5% + 87.5% [(0.6 010763771 (n) / 010763771 (o)) + (0.4 IPP 010765294 (n) / IPP 
010765294 (o))] 

Selon les dispositions suivantes : 

- Cn : coefficient de révision. 

- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n. 

- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro. 

Le mois " n " retenu pour le calcul de chaque révision périodique est le sixième mois qui 
précède celui au cours duquel commence la nouvelle période d'application de la formule. Les 
prix ainsi révisés sont invariables durant cette période. 

La révision définitive des prix interviendra sur le premier acompte suivant la publication de la 
valeur définitive/finale de l’index correspondant. Aucune variation provisoire ne sera effectuée. 

 

Les index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, sont les 
suivants :  

IPP - Indice 010763771 : Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché 
français - CPF 14.19 - Autres Vêtements et accessoires - Prix de base - Base 2021 - Données 
mensuelles brutes 

IPP - Indice 010765294 : Indice de prix d'importation de produits industriels - A38 CB - Pdts 
de l'ind. textile, articles d'habillement, cuir, articles en cuir - Toutes zones - Base 2021 - 
Données mensuelles brutes 

S’agissant d’un marché en groupement de commande dont le coordonnateur est Toulouse 
Métropole, la société SAS KIPLAY souhaite donc appliquer ces mêmes dispositions à la Ville 
de Cugnaux et au CCAS. 
 
La présente modification n°1 du marché public n°2024-1105 est prise dans le respect des 
articles R2194-5 et R2194-7 du Code de la commande publique. 

 

- :- :- :- :- :- :- : 

 

A10 – 2025-06 – Exploitation et maintenance des installations de climatisation et de 

ventilation des bâtiments sans fourniture d’énergie – Attribution 

 
Une consultation a été lancée pour une assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’exploitation et 
la maintenance des installations de climatisation et de ventilation des bâtiments sans fourniture 
d’énergie. 
  
La consultation a fait l’objet d’une publicité sur les sites BOAMP, du profil acheteur et de la 
Ville. 
 

Cette consultation s’effectue dans le cadre d’un groupement de commandes conformément aux  

articles L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la commande publique avec les organismes suivants : 
- Commune de Cugnaux ; 
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- CCAS de Cugnaux. 
Le coordonnateur du groupement de commande est la Commune de Cugnaux. 
Le coordonnateur a en charge la passation, la signature et la notification du marché. 
L’exécution du marché est assurée selon les modalités prévues au CCTP. 
 
Il s’agit d’un accord-cadre à bons de commande passé sans minimum et avec un maximum, 
en application des articles R.2162-2, R.2162.4, R.2162-5, R.2162-13, R2162-14 du Code de 
la commande Publique. 

 

Le présent marché n’est pas alloti, son objet ne permettant pas l’identification de prestations 
distinctes. 
 

Pour le présent marché, 2 offres ont été reçues. 

 

Classement Entreprise 

1 F3M CONSEILS 

2 HERVE THERMIQUE 

 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société F3M CONSEILS (31270 Cugnaux) pour un montant de 84 273,44 € HT 

selon le Devis Quantitatif Estimatif (DQE). 

 

- :- :- :- :- :- :- : 

 

A11 – 2025-07 – Maintenance des systèmes de sécurité incendie des bâtiments 

communaux et du CCAS – Attribution 

 
Une consultation a été lancée pour la maintenance des systèmes de sécurité incendie des 
bâtiments communaux et du CCAS. 
  
La consultation a fait l’objet d’une publicité sur les sites BOAMP, du profil acheteur et de la 
Ville. 
 

Cette consultation s’effectue dans le cadre d’un groupement de commandes conformément aux  

articles L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la commande publique avec les organismes suivants : 
- Commune de Cugnaux ; 
- CCAS de Cugnaux. 
Le coordonnateur du groupement de commande est la Commune de Cugnaux. 
Le coordonnateur a en charge la passation, la signature et la notification du marché. 
L’exécution du marché est assurée selon les modalités prévues au CCTP. 
 

Il s’agit d’un accord-cadre à bons de commande passé sans minimum et avec un maximum, 
en application des articles R.2162-2, R.2162.4, R.2162-5, R.2162-13, R2162-14 du Code de 
la commande Publique. 

 
Le présent marché n’est pas alloti, son objet ne permettant pas l’identification de prestations 
distinctes. 
 

Pour le présent marché, 1 offre a été reçue. 

En raison de l’unicité de l’offre, il a été procédé à une analyse littérale de l’offre, sans note ni 
classement. 
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Sur le plan technique, l'offre répond pleinement à nos besoins. Les équipes encadrante et 
technique sont très satisfaisantes. La proposition fait état d'un interlocuteur unique. L'équipe 
comporte six techniciens dédiés. Les curriculums vitae, l'habilitation et l'expérience 
répondent à nos besoins. 

Des logigrammes pour la maintenance préventive et corrective et les astreintes reprenant 
nos exigences sont fournis et bien détaillés. 

Toutes les exigences pour l'accompagnement du bureau de contrôle et des commissions de 
sécurité sont respectées. L’outil de gestion proposé est complet et la description est claire et 
bien détaillée. 

Les mesures environnementales du candidat sont très satisfaisantes : utilisation de pièces 
de rechange recyclées et valorisation des déchets. L'ensemble des déchets dangereux sont 
tracés sur Trackdéchets. 

Plusieurs principes ont été pris en compte concernant les véhicules afin d'aller chercher une 
empreinte carbone proche de zéro (géolocalisation des véhicules, formation à l'écoconduite, 
achat véhicules électriques et de véhicules à faible émission de CO2 et faible consommation 
de carburant au km). 

Les prix proposés sont très satisfaisants et cohérents. 
 

La collectivité a décidé de retenir l’offre au regard des critères établis dans le règlement de la 

consultation : 

- l'offre de la société ELECTRICITE INDUSTRIELLE JP FAUCHE (82000 Montauban) pour un 

montant de 136 730,87 € HT selon le Devis Quantitatif Estimatif (DQE). 

 

- :- :- :- :- :- :- : 

 

A12 – 2025-08 – Marché de travaux de végétalisation des cours dans les groupes 

scolaires E.Montel et C.Blanc - Attribution 

 

Une consultation a été lancée pour des travaux de végétalisation des cours dans les groupes 

scolaires E. Montel et C. Blanc. 
   

La présente consultation a été lancée selon une procédure adaptée au sens de l’article  

R 2123-1 1° du Code de la commande publique. 
Il s’agit d’un accord-cadre composite à bons de commandes, sans minimum et avec un 
maximum pour les lots 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8, 9, 10 et 11, tel que prévu par les articles R2162-2, 
R2162-4 2°, R2162-5, R2162-13 et R2162-14 du code de la commande publique, et à prix 
forfaitaires pour les lots 6 et 12 tel que prévu par l’article R2112-6 du Code de la commande 
publique. 

  

Le présent marché est alloti comme suit : 

 

- Lot 1 : Terrassements et travaux de revêtement groupe scolaire Eugène Montel 
- Lot 2 : Fourniture et pose d’équipements de sport groupe scolaire Eugène Montel 
- Lot 3 : Fourniture et pose d’équipements de jeux et de sols amortissants groupe scolaire 
Eugène Montel 

- Lot 4 : Espaces verts (engazonnement, plantations, clôtures, etc...) groupe scolaire Eugène 

Montel 

- Lot 5 : Fourniture et pose de mobiliers extérieurs groupe scolaire Eugène Montel 
- Lot 6 : Mise en œuvre de traçage en peinture groupe scolaire Eugène Montel 
- Lot 7 : Terrassements et travaux de revêtement groupe scolaire Christian Blanc 
- Lot 8 : Fourniture et pose d’équipements de sport groupe scolaire Christian Blanc 
- Lot 9 : Fourniture et pose d’équipements de jeux et de sols amortissants groupe scolaire 
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Christian Blanc 
- Lot 10 : Espaces verts (engazonnement, plantations, clôtures, etc...) groupe scolaire 
Christian Blanc 
- Lot 11 : Fourniture et pose de mobiliers extérieurs groupe scolaire Christian Blanc 

- Lot 12 : Mise en œuvre de traçage en peinture groupe scolaire Christian Blanc. 

 

La consultation a fait l’objet d’une publicité sur le site internet de la Ville et du profil acheteur 

achatpublic.com ainsi qu’au BOAMP. 

 

La durée prévisionnelle du marché est de : 

Concernant les lots 1 et 7 : le marché commence le 7 juillet 2025 et devra impérativement être 

terminé le 1er août 2025. Un ordre de service de démarrage des travaux sera envoyé aux 

titulaires. 
Concernant les lots 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10,11 et 12 : le marché commence au plus tard le 1 août 
2025 et devra être terminé le 29 août 2025 dernier délai suite aux travaux de terrassement. 
Un ordre de service de démarrage des travaux sera envoyé aux titulaires. 
Spécificités des lots 4 et 10 : les travaux d’engazonnement et de plantations seront réalisés 
durant des périodes de vacances scolaires en accord avec la maîtrise d’ouvrage. 

 

Lot 1 : Terrassements et travaux de revêtement groupe scolaire Eugène Montel 
 
Classement des offres : 

 

Classement Entreprise 

1 AGL TP 

2 LHERM TP 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société AGL TP (31 590 BONREPOS-RIQUET) pour un montant de  

95 370,57 € HT selon le Devis Quantitatif Estimatif (DQE). 

 

Lot 2 : Fourniture et pose d’équipements de sport groupe scolaire Eugène Montel 
 
Classement des offres : 

 

Classement Entreprise 

1 LOISIRS DIFFUSION 

2 HUSSON INTERNATIONAL 

3 O3 CONSULTING 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société LOISIRS DIFFUSION (09100 PAMIERS) pour un montant de 37 829,00 

€ HT selon le Devis Quantitatif Estimatif (DQE). 
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Lot 3 : Fourniture et pose d’équipements de jeux et de sols amortissants groupe scolaire 

Eugène Montel 
 
Classement des offres : 

 

Classement Entreprise 

1 LOISIRS DIFFUSION 

2 PEPINIERES DU LANGUEDOC 

3 O3 CONSULTING 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société LOISIRS DIFFUSION (09100 PAMIERS) pour un montant de  

42 037,00 € HT selon la Devis Quantitatif Estimatif (DQE). 

 

 

 

 

Lot 4 : Espaces verts (engazonnement, plantations, clôtures, etc...) groupe scolaire Eugène 

Montel 

 
Classement des offres : 

 

Classement Entreprise 

1 PEPINIERES DU LANGUEDOC 

2 PINSON PAYSAGES 

3 CAUSSAT 

4 GTA 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société LES PEPINIERES DU LANGUEDOC (31300 TOULOUSE) pour un 

montant de 17 850,00 € HT selon le Devis Estimatif Quantitatif (DQE). 

 

Lot 5 : Fourniture et pose de mobiliers extérieurs groupe scolaire Eugène Montel 

 
Classement des offres : 

 

Classement Entreprise 

1 LES PEPINIERES DU LANGUEDOC 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société LES PEPINIERES DU LANGUEDOC (31300 TOULOUSE) pour un 

montant de 22 410,00 € HT selon le Devis Quantitatif Estimatif (DQE). 
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Lot 6 : Mise en œuvre de traçage en peinture au groupe scolaire E.Montel 

 
Aucune offre n’a été déposée, la procédure sera déclarée sans suite pour cause 
d’infructuosité. Une procédure sans publicité ni mise en concurrence sera lancée pour attribuer 
ce lot. 
 

Lot 7 : Terrassements et travaux de revêtement groupe scolaire Christian Blanc 

 
Classement des offres : 

 

Classement Entreprise 

1 LHERM TP 

2 AGL TP 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société LHERM TP (31270 CUGNAUX) pour un montant de 40 246,00 € HT selon 

le Devis Quantitatif Estimatif (DQE). 

 

 

 

 

Lot 8 : Fourniture et pose d’équipements de sport groupe scolaire Christian Blanc 

 
Classement des offres : 

 

Classement Entreprise 

1 LOISIRS DIFFUSION 

2 HUSSON INTERNATIONAL 

3 O3 CONSULTING 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l’offre de la société LOISIRS DIFFUSION (09100 PAMIERS) pour un montant de  

19 414,00 € HT selon le Devis Estimatif Quantitatif (DQE). 

 

Lot 9 : Fourniture et pose d’équipements de jeux et de sols amortissants groupe scolaire 

Christian Blanc 

 
Classement des offres : 

 

Classement Entreprise 

1 LOISIRS  DIFFUSION 

2 O3 CONSULTING 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l’offre de la société LOISIRS DIFFUSION (31 390 PEYSSIES) pour un montant de  

49 575,00 € HT selon le Devis Quantitatif Estimatif (DQE). 
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Lot 10 : Espaces verts (engazonnement, plantations, clôtures, etc…) groupe scolaire Christian 

Blanc 

 
Classement des offres : 

 

Classement Entreprise 

1 PINSON PAYSAGES 

2 G.T.A 

3 PEPINIERES DU LANGUEDOC 

4 MAYET 

5 CAUSSAT 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l’offre de la société PINSON PAYSAGE MIDI-PYRENEES (31150 BRUGUIERES) pour un 

montant de 11 989,14 € HT selon le Devis Quantitatif Estimatif (DQE). 

   

Lot 11 : Fourniture et pose de mobiliers extérieurs groupe scolaire Christian Blanc 

 

Classement des offres : 
 

Classement Entreprise 

1 PEPINIERES DU LANGUEDOC 

 

La collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société PEPINIERES DU LANGUEDOC (31300 TOULOUSE) pour un montant 

de 34 910,00 € HT selon le Devis Quantitatif Estimatif (DQE). 

 

Lot 12 : Mise en œuvre de traçage en peinture au groupe scolaire C.Blanc 

 

Aucune offre n’a été déposée, la procédure sera déclarée sans suite pour cause 

d’infructuosité. Une procédure sans publicité ni mise en concurrence sera lancée pour attribuer 

ce lot. 

  

- :- :- :- :- :- :- :  

B. CULTURE 

EAC 
 

B1 - Contrat de cession Association le Cercle des Danseurs Disparus – Spectacle 
« Exale » 
Dans le cadre de l’offre d’éducation artistique et culturelle 2024/2025, la commune de 
Cugnaux, s’appuie sur les compétences de la Compagnie du Cercle des Danseurs Disparus 
dans la mise en œuvre du dispositif Danse à l’école de l’Éducation Nationale et pour lequel la 
commune est engagée depuis de nombreuses années. La démarche pédagogique allie deux 
principes fondamentaux : l’expérimentation de la danse à travers des ateliers et la découverte 
du travail chorégraphique de la compagnie en présentant leur spectacle Exhale. En 
adéquation avec les piliers de l’Éducation artistique et culturelle, l’engagement de la commune, 
auprès de la Compagnie, passera par la programmation du spectacle Exhale, pour les 
scolaires et pour le tout public, afin d’offrir au plus grand nombre un accès à un spectacle. 
Coût : 4 800 € 
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B2 - Contrat de cession La Farouche Compagnie – spectacle « Une peau plus loin » 
Dans le cadre de la semaine de la parentalité et de la programmation culturelle 2024/2025, la 
Direction des affaires culturelles et le CCAS de la commune de Cugnaux s’associent pour 
construire une proposition culturelle œuvrant à la circulation des publics. Les deux services 
s’appuient sur les compétences de La Farouche Compagnie pour programmer un spectacle 
et un atelier abordant des thèmes en lien avec la parentalité d’aujourd’hui. L’engagement de 
la commune auprès de la compagnie passera par la programmation du spectacle « Une peau 
plus loin », pour le tout public, afin d’offrir au plus grand nombre un accès à un spectacle et 
une rencontre-atelier parents-enfants avec l’artiste pour prolonger les sujets abordés dans le 
spectacle.  
Coût : 1 830 € 

:- :- :- :- :- :- : 

 
PROGRAMMATIONS CULTURELLES  
 
ARTS VISUELS 
 
B3 - Convention Myriam Pastor 
Dans le cadre de sa programmation artistique et culturelle, la commune de Cugnaux propose 
un cycle d’initiation à l’histoire de l’art s’adressant à tous les publics à partir de 
16 ans au regard des expositions proposées dans le Centre d’arts visuels. Pour ce début de 
saison, la conférencière Myriam Pastor intervient, sur un cycle de 5 conférences sur la période 
de mars à avril 2025. 
Coût : 1 500 € 
 
B4 - Avenant convention Sylvain Defaux – Artempo 2025 prix du jury 
Dans le cadre du Salon des arts plastiques Artempo, l'artiste Sylvain Defaux a été primé par 
le jury lors de l'ouverture du Salon. Une récompense à hauteur de 250€ TTC sera attribuée à 
l’artiste comme stipulé dans le règlement de l'appel à candidature. Celle-ci s’ajoute à la 
rémunération de l'artiste pour le prêt d’œuvres et droits de monstration. 
Coût : 250 € 
 
B5 - Contrat cession de droits de présentation Marianne Plo – Exposition Bec et ongle 
Dans le cadre d’un prêt d’œuvres de la collection des Abattoirs, Musée – Frac Occitanie 

Toulouse, les droits de présentation des œuvres Les Hordes et Les objets fossiles, pour 

l’exposition collective sont versés à l’artiste Marianne Plo.  

Coût : 120 € 
B6 - Claire Caron Mayor – Exposition Bec et ongle 
Dans le cadre de sa programmation culturelle, la Ville de Cugnaux a fait appel à l’artiste Claire 

Caron Mayor pour le prêt d’œuvres et création graphique dans le cadre de l’exposition 

collective Bec et ongle au sein du centre d’art au Quai des arts. 

Coût : 1000 € 
 
ARTS VIVANTS 
 
B7 - Contrat de cession Association le Grand Roméo – spectacle Djé Balèti 
Dans le cadre du carnaval 2025, la commune de Cugnaux a organisé une déambulation dans 
les rues de Cugnaux suivie d’un concert au parc du Manoir le samedi 29 mars. 
Des ateliers ont été proposés sur la journée du 12 mars à la Boit’J et en intergénérationnel 
auprès de la Coupe d’Or et de l’accueil de loisirs Rachety : 1 atelier de transformation de 
cougourdons en instruments de musique et 1 atelier d’écriture et de musique menés par des 
intervenants de l’association le Grand Roméo. 
Coût : 3500 € 
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B8 - Convention d’accueil d’un spectacle – Opéra « Bus Papageno 
Dans le cadre des actions culturelles financées par Toulouse-Métropole, la ville de Cugnaux a 
accueilli le samedi 26 avril le spectacle « Bus Papageno ».  
Un opéra itinérant d’après « La flûte enchantée », proposé par l’Orchestre National du 
Capitole. 
Aucun flux financier 

 

- :- :- :- :- :- :- : 

 

 
MÉDIATHÈQUE 

 
B9 - Contrat de cession – Compagnie Oxymore – spectacle Les Dactylos   
Dans la manifestation nationale « Le Printemps des poètes 2025 », la médiathèque de 
Cugnaux organise 2 interventions d’art de rue autour de la correspondance « Les Dactylos » 
de 10h30 à 12h, place de la République durant le marché et de 15h30 à 17h au Quai des arts. 
Coût : 1400 € TTC 
 
B10 - Convention Fanny PAGEAUD - Exposition Bec et ongles  
Pour accompagner la commune de Cugnaux dans sa démarche de sensibilisation à la 
biodiversité, le Quai des Arts organise une exposition et des ateliers d’éducation artistiques 
autour l’autrice/illustratrice Fanny Pageaud et de son livre « Le musée des museaux 
amusants».  L’exposition se déroule du 05 avril au 24 mai et les ateliers sont organisés au 
mois de mai avec 4 classes d’élémentaires. 
Coût : 2600 € 
 
B11 - Convention Biodiversité rencontre Pauline Roy 
Dans le cadre du fil rouge biodiversité, la médiathèque de Cugnaux reçoit Pauline Roy le 23 
mai à 18h30 pour la présentation de son ouvrage :« Déconstruire les idées reçues sur le 
réchauffement climatique ». 
Aucun flux financier 
 
B12 - Convention « Plume de proximité » rencontre Alain Roumagnac 
Dans le cadre du cycle « Plume de proximité » initiant des rencontres avec des auteurs et 
autrices locaux, la médiathèque de Cugnaux reçoit Alain Roumagnac le samedi 21 juin. 
Coût : 150 € 
 

- :- :- :- :- :- :- : 
C - DECISIONS DU MAIRE : 

FINANCES 

C1 - 2025DEC006 - Demande de subvention auprès du Conseil départemental de la 
Haute-Garonne dans le cadre de la végétalisation de deux groupes scolaires de la ville 
Dans le cadre de la végétalisation de deux groupes scolaires, une subvention de 106 925 € a 
été sollicitée auprès du Conseil départemental de la Haute-Garonne.  

C2 - 2025DEC007 - Demande de subvention auprès du Conseil régional d’Occitanie dans 
le cadre de la végétalisation de deux groupes scolaires de la ville 
Dans le cadre de la végétalisation de deux groupes scolaires, une subvention de 106 925 € a 
été sollicitée auprès du Conseil régional d’Occitanie.  

 

 

- :- :- :- :- :- :- : 
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URBANISME 

C3 - 2024DEC012 – Décision de constitution en partie civile et de saisir un avocat en 

représentation – constructions irrégulières en zone N et AU1 
Dans le cadre d’une procédure pour laquelle la commune s’est portée partie civile et 
concernant des constructions irrégulières en zones N et AU1 sur les parcelles BC112 et 
BC113, le Cabinet Courrech et Associés a été retenu pour représenter la collectivité. 

 
C4 - 2025DEC002 - Décision d’ester en justice et de saisir un avocat – Demande 
d'annulation de l’arrêté de permis de construire PC n° 031 157 23 C0 030 en date du 29 
août 2023 délivré à la SCCV DES TROIS HOMARDS et l’arrêté rectificatif en date du 30 
août 2023 

Dans le cadre de la procédure engagée par la SCCV DES TROIS HOMARDS (demande 

d’annulation du rejet motivé de la commune du 22 décembre 2023, relatif au recours gracieux 

formé par la SCCV DES TROIS HOMARDS et concernant l’arrêté de permis de construire du 

29 août 2023 et l’arrêté rectificatif du 30 août 2023, pour la réalisation d’un collectif de 

26 logements, sur un terrain, sis 1 boulevard Maurens et 44 rue de la Vieille Eglise à Cugnaux), 

le Cabinet Courrech et Associés a été retenu pour représenter la collectivité. 

 

 

- :- :- :- :- :- :- : 

 
SERVICE DES SPORTS 

C5 - 2025DEC003BIS - Demande de subvention auprès du Conseil Régional Occitanie 
dans le cadre d’un projet de création d’un skatepark 
Dans le cadre du projet de création d’un skatepark au parc de la Françoy, une subvention de 
25 000 € a été sollicitée auprès du Conseil Régional Occitanie pour son financement.  

C6 - 2025DEC005 - Demande de subvention auprès du Conseil départemental de la 
Haute-Garonne dans le cadre d’un projet de création d’un skatepark 
Dans le cadre du projet de création d’un skatepark au parc de la Françoy, une subvention de 
35 000 € a été sollicitée auprès du Conseil départemental de la Haute Garonne pour son 
financement.  

C7 - 2025DEC008 - Demande de subvention auprès de l’Agence Nationale du Sport dans 
le cadre d’un projet de création d’un skatepark 
Dans le cadre du projet de création d’un skatepark au parc de la Françoy, une subvention de 
75 000 € a été sollicitée auprès de l’agence Nationale du Sport pour son financement.  

 

- :- :- :- :- :- :- : 

 
SERVICE DES FESTIVITES 

C8 - 2024DEC008 - Don de mobilier scolaire déclassé à l’association Terangascogne 
La Ville a en stockage des mobiliers scolaires amortis, de valeur nulle, vétustes et voués à être 
mis au rebus. Elle fait don de ce mobilier stocké à l’association Terangascogne, qui a pour 
objet, selon ses statuts, d’aider des structures scolaires au Sénégal. 
 
C9 - 2024DEC014 - Don de mobilier à l’association « Aviation sans frontière » 
La Ville a en stockage du mobilier scolaire amorti, de valeur nulle, vétuste et voué à être mis 
au rebus. Elle fait don de ce mobilier stocké à l’association « Aviation sans frontière », qui a 
pour objet, selon ses statuts , « de mettre des moyens, notamment de transport, au service 
des causes humanitaires ». 
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C10 - 2024DEC015 - Don de matériels à l’association « Relais Pitchounets » 
La Ville a en stockage des matériels de ludothèque amortis, de valeur nulle, vétustes et voués 
à être mis au rebus. Elle fait don de ces matériels stockés à l’association « Relais 
Pitchounets », qui a pour objet, selon ses statuts, « de permettre une aide matérielle pour les 
jeunes enfants ». 
 

- :- :- :- :- :- :- : 

 

POLICE MUNICIPALE 

C11 - 2025DEC001 - Don de matériels à l’association « Compagnie Chris Leylan » 
La ville a en stockage des gilets pare-balles de police municipale amortis, de valeur nulle, 
vétustes et voués à être mise au rebus. 
Elle fait don de ce matériels stocké (6 gilets pare-balles de marque Paul Boyé) à l’association 
« Compagnie Chris Leylan ». 

 

- :- :- :- :- :- :- : 

 
CONSERVATOIRE 
 
C12 - Décision n°2025DEC004 - Demande de subvention d’aide au fonctionnement du 
conservatoire - département musique, auprès du Conseil Départemental de la Haute-
Garonne 
Le Conseil départemental de la Haute-Garonne apporte son aide aux écoles de musique du 
département, pour favoriser l’apprentissage de la musique pour tous, sur tout le territoire. 
Dans ce cadre, la ville de Cugnaux demande une subvention annuelle d’un montant de 
30 000 € pour le fonctionnement de son conservatoire – département musique pour l’année 
2024-2025. 
Recette prévisionnelle : 30 000€ 

 

- :- :- :- :- :- :- : 
 

 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 00H50. 

 

 

 Le Maire       La secrétaire de séance 

 

 

 

 M. Albert SANCHEZ      Mme Dorine BENA 


